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Ad.  L. 
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AVANT -PROPOS 


On  a  dessein  d'étudier  dans  ce  livre  les  déperditions  de 
richesse  qui  résultent  nécessairement,  pour  la  société,  du 
régime  présent  de  la  propriété,  en  d'autres  termes,  de  mon- 
trer par  où  et  dans  quelle  mesure  ce  régime  est  contraire  à 
l'intérêt  géoéral. 

Il  oe  sera  pas  question  des  dommages  qu'entraînent  la 
malhonnêteté  ou  rimpéritie  des  gouvernants,  l'igoorance  et 
la  sottjse  des  particuliers  :  car  de  tels  dommages  peuvent 
apparaître  dans  n'importe  quelle  organisation  sociale.  Il  ne 
sera  pas  question  des  frais  que  nécessite  la  protection  de  la 
propriété  individuelle  :  car  il  n'est  pas  interdit  de  concevoir 
une  diminution  de  ces  frais  qui,  à  la  limite,  les  ferait  nuls  ; 
et  d'ailleurs  des  frais  analogues  pourraient  exister  dans  une 
société  qui  ne  connaîtrait  pas  la  propriété  individuelle  des 
moyens  de  production.  Négligeant  ces  questions,  admettant 
en  outre  (puisqu'aussi  bien  c'est  une  étude  d'économie  poli- 
tique qu'on  entreprend,  non  de  morale)  que  la  valeur  des 
choses  pour  les  hommes  est  celle  qui  leur  est  attribuée  par 
ceux-ci  *,\Tnî  considérera  seulement  ces  conflits  des  intérêts 
particuliers  et  de  l'intérêt  géoéral  qui  ne  peuvent  pas  manq\iej[^ 
de  se  produire,  avec  la  propriété  privée  :  en  un  mot,  on  cher- 
chera à  déterminer  l'utilité  essentielle  de  cette  institution. 

^  M.  Novicow  (Le  gaspillage  des  sociétés  modernes)  montre  comment 
on  épargnerait  bien  du  temps  et  des  forces  en  supprimant  dans  les  mots 
les  lettres  inutiles  :  Il  fait  le  calcul  de  ce  que  coûtent  annuellement  à 
l'humanité  le  misonéisme,  l'intolérance^  l'exclusivisme  national,  etc.  Il  n*y 
a  absolument  rien  de  commun  entre  son  travail  et  le  nôtre. 
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Ainsi  défini,  notre  travail  comportera  deux  parties,  dont 
Tune  traitera  de  la  production,  l'autre  de  la  distribution  et 
de  la  consommation  des  richesses.  On  montrera  tout  d'abord  * 
comment,  dans  le  régime  de  la  propriété  individuelle,  le 
producteur  n  est  pas  intéressé  toujours  à  exploiter  son  bien, 
à  régler  sa  production  conformément  à  Tintérél  social,  com- 
ment, dans  ce  régime,  des  conflits  existent  entre  la  ((rentabi- 
lité », principe  de  Téconomie  privée,  et  la  ((  productivité  ».  Puis 
ensuite  on  fera  voir  *  comment  la  propriété  privée  diminue 
encore  le  bien-être  total  par  les  inégalités  qu'elle  crée  entre 
les  hommes. 

On  ne  se  contentera  pas  d'ailleurs  de  critiquer  ainsi  la 
société  présente.  On  essaiera  encore'  dédire  la  méthode  qui 
détermine  la  façon  la  plus  avantageuse  d'utiliser  les  res- 
sources, les  forces  productives  dont  la  société  dispose;  on 
tâchera  de  trouver  la  formule  de  répartition  qui  permet  de 
porter  au  plus  haut  le  bien-être  social  *.  Vest  que  la  critique 
eût  été  imparfaiitç  sans  ce  complément  :  comment  avoir  une 
idée  un  peu  néite  de  ce  que  l'institution  de  la  propriété 
privée  nous  fait  perdre,  si  nous  ne  savons  comment  il  faudrait 
s'y  prendre,  elle  abolie,  pour  porter  le  revenu  social  à  son 
maximum  ? 


Est-il  nécessaire  de  faire  ressortir  l'importance  capitale, 
tant  pour  la  spéculation  que  pour  la  pratique,  du  sujet  qui  va 
être  traité?  Il  nous  obligera  à  agiter  et  à  éclaircir  quelques-uns 
desproblèines  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  de  l'économie 

*  Première  parlie.  section  1. 

*  Deuxième  partie,  secUon  I. 

*  Première  partie,  section  II. 

*  Deuxième  partie,  section  II . 
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politique;  aussi  bien  ne  s'agiMI  pas  ici,  en  définitive, 
d'élaborer  le  concept  fondamental  de  la  science  économique, 
à  savoir  le  concept  de  richesse  ?  En  même  temps  notre  étude 
comporte  des  conclusions  pratiques  d'un  haut  prix  :  non  seu- 
lement nos  recherches  jetteront  un  peu  de  jour  sur  certaines 
questions  particulières,  mais  elles  nous  apprendront  aussi 
quelle  estime  il  convient  de  faire  du  régime  actuel  de  la  pro- 
priété, elles  nous  permettront  de  déterminer  quelle  serait 
l'organisation  sociale  la  meilleure. 

Et  cependant  ce  sujet  est  un  de  ceux  auxquels  les  écono- 
mistes ont  prêté  le  moins  d'attention.  Non  pas  que  Ton  ne  se 
soîfjamais  demandé  si  l'organisation  sociale  présente  est  ou 
non  conforme  à  l'intérêt  général.  Non  pas  que  Ton  ait  ignoré 
les  faits  qui  vont  être  étudiés  ici.  Très  peu  toutefois  se  sont 
arrêtés  à  considérer  ces  faits  d'un  peu  près.  Rodbertus  et 
Dûhring  ont  défini  la  rentabilité  et  la  productivité  :  c'est  dire 
qu'ils  ont  vu  que  les  intérêts  particuliers  ne  s'accordaient 
pas  toujours  avec  l'intérêt  social.  Mais  ils  s'en  sont  tenus  à 
des  affirmations  très  générales  et  très  vagues.  -—  Sismondi  a 
fait  voir  comment  le  souci  d'élever  le  produit  net  conduit 
parfois  les  propriétaires  à  réduire,  en  même  temps  que  la 
quantité  de  travailleurs  qu'ils  emploient,  le  produit  brut 
de  leurs  terres  ;  il  a  montré  que  la  propriété  privée,  en  ne 
permettant  qu'à  un  nombre  déterminé  de  travailleurs  de 
gagner  leur  subsistance,  empêche  la  population  de  dépasser 
un  certain  niveau.  —  Cournot,  avec  plus  de  précision  encore, 
nous  explique  toute  une  série  d'  «  antinomies  »  économiques*  : 
c'est  le  propriétaire  à  qui  son  intérêt  défend  d'aménager  sa 
forêt  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  société;  c'est 
encore  le  monopoleur  fixant  ses  prix  trop  haut,  limitant  sa 

*  Revue  sommaire  des  doctrines  économiques,  p.  36. 
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vente  pour  accroître  son  gain,  au  grand  dommage  des  con- 
sommateurs. Gournot  sait  fort  bien  que  la  direction  de  l'intérêt 
général  ne  coïncide  pas  nécessairement  avec  celle  de  la  résul- 
tante des  intérêts  particuliers  *.  —  M.  Eflertz,  enfin  -,  a  essayé 
de  dresser  un  tableau  complet  des  «  antagonismes  de  la  renta- 
bilité et  de  la  productivité  ».  Il  a  tâché  de  définir  avec  préci- , 
cision  la  notiou  de  la  productivité,  c'est-à-dire  de  nous 
apprendre  ce  que  l'intérêt  général  réclame,  du  moins  pour 
ce  qui  est  de  la  production. 

Après  ces  auteurs,  la  question  est  bien  loin  d'être  vidée. 
Les  points  sont  nombreux  —  nous  ne  manquerons  pas  de  les 
signaler  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera  —  sur 
lesquels  il  nous  a  paru  que  les  théories  de  Sismondi,  de 
Gournot  et  de  M.  Effertz  étaient  insuflîsantes  ou  fausses. 
Gorrigeant  et  complétant  à  la  fois  ce  qu'ont  enseigné  nos 
prédécesseurs,  nous  nous  flattons  que  ce  livre  ne  paraîtra  pas 
inutile. 


Quelques  mots,  maintenant,  sur  la  méthode  dont  nous 
nous  sommes  servi. 

Deux  méthodes  différentes  peuvent  être  employées  en 
économie  politique.  La  première  est  purement  inductive  : 
elle  consiste  à  recueillir  des  observations  en  aussi  grand 
nombre  que  possible,  puis  à  essayer  de  tirer  des  matériaux 
ainsi  amassés  des  conclusions  générales. —  L'autre  méthode  est 
celle  qu'on  appelle  souvent  déductive.  Entendons-nous.  Il  ne 

'  Ibld.,  pp.  262-263.  Gournot  ajoute  :  a  Pourquoi  ^encouragement 
gouvernemental  ne  serait-il  pas  cette  force  additionnelle  qui  ramène  la 
résultante  de  toutes  les  forces  auxquelles  le  système  est  soumis,  à  coïn- 
cider en  direction  avec  l'intérêt  général  ?  » 

^  Dans  son  livre  Arbeit  und  Boden. 
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saurait  être  question,  même  alors  qu'on  fait  de  Téconoraie 
mathématique,  d'assimiler  notre  science  à  la  géométrie  ou  à 
l'arithmétique.  Le  propre  de  ces  dernières  sciences,  c'est  de 
ne  renfermer  aucune  notion  que  Tesprit  ne  puisse  former  par 
lui-même,  qui  ne  soit,  au  sens  cartésien  du  mot,  innée.  L'éco- 
nomie politique,  comme  la  mécanique,  comme  la  physique, 
est  une  science  expérimentale:  parmi  les  lois  qu'elle  nous 
fait  connaître,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait  en  défi- 
nitive son  fondement  dans  l'expérience.  Mais  les  sciences 
expérimentales  peuvent  recourir  à  la  déduction  ;  et  il  en 
est  qui  font  un  très  grand  usage  de  celle-ci  :  telle  est  la 
mécanique  ;  de  quelques  principes  qui  sont  des  généralisa- 
tions de  l'expérience  —  comme  ce  principe  que  le  mouvement 
commencé  tend  toujours  à  se  continuer  suivant  une  ligne 
droite  —  la  mécanique,  par  des  séries  de  raisonnements 
déductifs,  tire  toute  une  longue  suite  de  conséquences.  L'éco- 
nomie politique  peut  procéder  de  même.  Tout  d'abord  on 
formule  des  principes  généraux,  tirés  de  l'expérience  :  ainsi  ce 
principe  que  les  hommes  ne  sont  jamais  préoccupés  que  de 
leurs  intérêts  particuliers  ;  on  classera  les  objets  qu'on  veut 
étudier,  distinguant  par  exemple  parmi  nos  besoins  ceux  qui 
peuvent  être  complètement  satisfaits  et  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas,  ou  encore  notant  que  certains  moyens  de  production 
sont  propres  à  remplir  plusieurs  destinations,  taudis  que 
d'autres  ne  peuvent  être  employés  que  d'une  seule  manière. 
Du  rapprochement  des  vérités,  psychologiques  et  autres, 
qu'on  aura  affirmées,  de  leur  application  aux  diflérents 
objets  qu'on  aura  distingués  et  isolés  dans  le  complexus  de 
la  vie  économique  des  sociétés,  des  vérités  nouvelles  se  déga- 
geront: et  ainsi,  par  une  série  de  déductions  bien  conduites, 
on  arrivera  à  connaître  d'une  manière  de  plus  en  plus  com- 
plète les  lois  qui  régissent  les  phénomènes  économiques. 
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Des  deux  méthodes  qui  viennent  d'être  définies,  il  nous  a 
paru  que  seule  la  seconde  convenait  aux  problèmes  que  nous 
voulons  traiter.  Lorsqu'on  veut  examiner  de  quelles  façons 
Tinstitution  de  la  propriété  privée  crée  des  oppositions  entre 
les  intérêts  privés  et  l'intérêt  social,  et  sacrifie  celui-ci  à  ceux- 
là,  lorsqu'on  veut  rechercher  si  le  bien-être  total  de  l'huma- 
nité est  plus  grand  avec  les  inégalités  présentes  qu'avec  telle 
autre  répartition  du  revenu  social,  lorsqu'on  veut  enfin  savoir 
comment  le  bien-être  général  pourrait  être  porté  à  son  maxi- 
mum, il  est  clair  qu'on  ne  saurait  se  borner  à  étudier  les  statis- 
tiques. Celles-ci  pourront  intervenir,  sans  doute,  d'une  ma- 
nière accessoire  :  après  avoir  fait,  par  la  méthode  déductive, 
la  théorie  de  tel  des  conflits  de  la  rentabilité  et  de  la  producti- 
vité, on  consultera  les  statistiques  pour  savoir  si  le  conflit 
étudié  se  présente  fréquemment,  si  la  théorie  qu'on  a  cons- 
truite a  ou  non  une  grande  importance  pratique.  Mais  il  ne 
saurait  être  question  de  donner  ici  une  plus  grande  place  aux 
procédés  de  la  méthode  inductive. 
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PREMIÈRE    PARTIE 

La  Production  des  Richesses 


SBCTiaN  I.  —  «  PRODUCTIVITÉ  »  ET   «   RENTABILITÉ  » 


CHAPITRE  PREMIER 


^ 


Les  limitations  r^atables-  de  la  production 


I.  —  Idéiî:  gënéraliî:  du  phénomène. 

t.  C'est  uae  vérité  depuis  longtemps  connue,  que  le  pro- 
ducteur a  parfois  intérêt  à  limiter  sa  production.  Le  produc-  i^J;^*^^ 
teur  —  nous  désignons  par  ce  mot  tout  individu  qui  détient^^^ 
ou  peut  créer<les  biens  susceptibles  d'être  échangés,  qu'il 
s'agisse  d'ailleurs  de  marchandises  à  vendre  ou  de  services  à 
fournir  —  le  producteur,  maître  absolu  des  biens  qu'il  pos- 
sède, ne  manquera  pas,  s'il  y  trouve  son  avantage,  de  les 
refuser  à  ceux  qui  les  lui  demandent,  ou  de  mettre  à  la  ces- 
sion de  ces  biens  des  conditions  qui  la  rendent  pratiquement 
impossible.  Or  il  y  a  des  réductions  de  la  production  qui, 
élevant  le  revenu  brut  du  producteur,  se  trouvent  être  renta- 

i.i. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  2  — 

bles.  Et  il  serait  absurde  de  soutenir  —  si  l'on  considère  le 
phénomène  en  lui-même,  abstraction  faite  de  ses  répercus- 
sions possibles,  que  nous  devons  négliger  pour  Tinstant  — 
qu'elles  puissent  être  conformes  à  l'intérêt  général. 

S.  Ce  conflit  de  la  <(  rentabilité  ))  et  de  la  «  productivité  » 
doit  être  étudié  le  premier.  Il  est  de  tous  le  plus  frappant, 
celui  qui  manifeste  le  mieux  l'antagonisme  des  deux  princi- 
pes qui  peuvent  présider  à  l'organisation  de  la  production. 
—  Jadis,  des  lois  punissaient  ces  spéculateurs  qui,  après 
avoir  accaparé  les  grains  disponibles,  détruisaient  une  partie 
du  stock  accumulé,  et  réalisaient,  grâce  à  la  hausse  des  prix, 
des  bénéfices  scandaleux.  On  appelait  ces  spéculateurs 
DardafmUjdu  nom  du  phénicien  Dardanus,  fameux  par 
ses  ^rtilègls.  Turnèbe,  qui  nous  donne  cette  étymologie, 
l'explique  en  disant  que,  pour  le  peuple,  l'accaparement 
supposait  des  artifices  magiques  ^  Mais  qiî'y  a-t-il  de  sur- 
pren|ntcïans  le  fait  de  réunir  des  approvisionnements  consi- 
dérables, de  se  rendre  acquéreur,  danà  une  région  limitée,  de 
Vjout  le  blé  à  vendre  ?  Ce  qui  a  frappé  les  imaginations  et 
suggéré  aux  bonnes  gens  l'idée  d'incantations  et  de  maféfices, 
n'est-ce  pas  plutôt  ce  fait^  étrange  en  effet  au  premier  abord, 
qu'un  homme  puisse  s'enrichir  en  détruisant  une  partie  de 
ses  biens? 


^  Turnèbe  {Adversaria,  liv.  IX,  cb.  17)  :  a' Veteres  autem  magnam 
vim  esse  magiae  putabant,  ut  et  eius  vi  messes  alio  traduci  posse 
censerent  excàntatis  segetibus,..  Ab  ea  opinion e  crediderim  eos,  qui 
annonam  onerant  et  premunt,  Dardanarios  fuisse  vocatos,  quod 
eorum  tamquam  maleficiis  etverienismagicis  credereni  annonam  averti 
in.ipsorum  horrea^  et  in  metiendo  mensuram  imminui,  eiusqve  modo 
subtrahi,  »  Turnèbe  propose  d'ailleurs  une  autre  explication:  a  ...  aut 
quod  ad  contumeliam  et  probrum  magos  eos  increfarent,  Dardanarios 
vorcanteSy  cum  esset  odiosissimum  magiae  et  infâme  vocabulum.  Certe 
Dardanarios  a  Darda/no  habere  nomen  videtur^  quem  magum  fuisse 
constat.  »  ~  Voir,  encore  Turnèbe,  même  ouvrage,  liv.  XXI*  cb.  4. 

Le  mot  Dardanarius  paraît  avoir  eu  à  Torigine  le  sens  précis  que  nous 
lui  donnons,  puis  avoir  servi  à  désigner  d'une  manière  générale  tous  les 
accapareurs. 
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3.  Étrange,  ce  fait  ne  Test  qu'un  instant.  L'explication 
en  est  aisée.  Cournot,  qui  eut  l'honneur  d'introduire  le  pre- 
mier la  question  des  réductions  rentables  de  la  production 
dans  la  science  économique  en  construisant  sa  théorie  du 
prix  de  monopole,  a  montré  commient,  le  prix  d'une  denrée 
variant^  la  vente  varie  aussi,  en  sens  inverse,  mais  pas  néces- 
sairement en  proportion  inverse  du  prix  ;  en  sorte  que  la 
«valeur  d'inventaire  »  (c'est  l'expression  de  Cournot),  c'est-à- 
dire  le  produit  de  la  quantité  débitée  par  le  prix,  est  elle 
aussi  une  grandeur  variable.  Les  théories  récentes  de  la 
valeur  permettent  de  saisir  la  cause  de  ce  fait.  La  valeur 
d'un  bien  se  mesure  par  Futilité  de  la  parcelle  de  ce  bien 
qui  sera  vendue  la  dernière,  multipliée  par  le  nombre  de 
fois  que  cette  parcelle  est  contenue  dans  le  tout  ^  À  mesure 
que  l'on  vend  un  plus  grand  nombre  d'unités  d'un  bien  déter- 
Oiiné,  on  voit  diminuer  l'utilité  qu'ont  ces  unités  pour  l«s 
acheteurs,  le  prix  que  ceux-ci  sont  disposés  à  en  donner  ;  et 
un  moment  viendra  peut-être  où  l'utilité  diminuera  en  telle 
sorte  que  la  valeur  d'inventaire  des  biens  produits  diminuera 
aussi,  la  quantité  vendue  étant  cependant  plus  considérable. 

4:.  Lorsque  le  producteur  a  intérêt  à  restreindre  la  produc- 
tion, ou  plus  exactement  la  vente,  il  a  plusieurs  manières  de 
le  faire.  Il  peut  tout  d'abord,  comme  le  Dardanarius,  détruire 
une  partie  des  produits  qu'il  possède;  ou  bien  encore 
conserver  une  partie  de  ses  produits  en    magasin   *.  Ces 

^  C'est  la  loi  fameuse  du  Grenznutzen,  ou  degré  final  de  l'uUlité. 

-  M.Otto Efifertz,  Arbeit  undBoden,  t.  II,  p.  238,  appelle  a  dardanariat  » 
le  fait  de  détruire  des  richesses  pour  réaliser  des  profits  plus  grands,  a  quasi- 
dardanariat»  le  fait  de  remiser  ces  richedses,  ou  encore  de  limiter  sa  pro- 
duction. Ces  appellations  sont  commodes,  mais  elles  ont  le  tort  de  ne  point 
être  intelligibles  par  elles-mêmes. 

—  lorsqu'un  producteur  garde  des  marchandises  en  magasin,  ce  peutétre, 
c'est  le  plus  souvent  parce  qu'il  escompte  une  hausse  à  venir  ;  quelquefois 
il  le  fera  afin  d'accroître  et  son  revenu  à  venir  et  son  revenu  présent  ;  quel- 
quefois enfin  ~  et  c'est  le  cas  qui  nous  intéresse  ici  —  il  le  fera  pour 
accroître  immédiatement  son  bénéfice,  et  pour  cela  seulement. 
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deux  procédés,  au  reste,  ne  reviennent  pas  tout  à  fait 
au  même.  Considérons,  par  exemple,  des  denrées  agricoles 
annuellement  récoltées,  et  supposons  que  la  production  d'une 
année  dépasse  la  quantité  correspondant  à  la  valeur  d'inven- 
taire maxima  :  le  propriétaire  aura  intérêt  à  détruire  Texcès 
obtenu,  si  la  conservation  de  cet  excès  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  d'accroître  la  valeur  d'inventaire  de  quelqu'une  des 
récoltes  ultérieures  ^  et  si  en  outre  cette  conservation  entraîne 
des  frais.  De  même  pour  les  denrées  dont  la  production 
est  continue,  et  de  plus  supérieure  à  cette  consommation  qui 
donnerait  le  revenu  le  plus  haut:  le  débit  d'une  source  miné- 
rale, par  exemple,  peut  être  tel  que  le  propriétaire  ait  intérêt 
à  ne  point  mettre  en  vente  toute  l'eau  de  sa  source^  ce  faisant, 
il  ne  détruit  pas  à  proprement  parler  des  richesses,  il  les 
4ai$se  perdre  :  mais  cela  ne  revient-il  pas  au  même  ? 

La  destruction  ou  Temmagasinement  des  marchandises 
s'imposent  au  propriétaire  lorsque  la  production  a  dépassé  la 
quantité  optima.  Cela  arrivera  principalement  lorsque  le  pro- 
priétaire n'est  pas  le  maître  de  sa  production: ainsi  pour  l'eau 
minérale  ;  ainsi  encore  pour  les  denrées  agricoles,  car  ici  le 
rendement  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  superficie  ense- 
mencée ou  plantée  et  des  procédés  de  culture  employés.  Et 
alors  même  qu'il  est  maître  de  régler  sa  production  à  sa  guise,  le 
producteur  peut  dépasser  la  quantité  optima  par  suite  d'une 
erreur  dans  l'estimation  de  cette  quantité.—  Mais  dans  d'autres 
cas,  qui  sont  les  plus  fréquents,  le  producteur  limitera  sim- 
plement sa  production.  Parfois,  il  la  restreindra  d'une 
manière  en  quelque  sorte  directe  (c'est  ce  que  font  souvent, 
comme  on  le  verra,  les  industriels  engagés  dans  les  a  cartels  »)  : 
il  mettra  ses  marchandises  au  plus  élevé  des  prix  qui  en 
assurent  la  vente  totale,  recourant,  pour  trouver  ce  prix,  à 
l'adjudication  ou  à  quelque  procédé  analogue.  D'ordinaire, 

*   On  imaginera  que  pour  obtenir  ceUe-ci  il  ne  soit  pas  besoin  de 
dépenses  parUculières. 
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c'est  le  prix  que  le  producteur  fixe  d'abord  :  après  avoir  cal* 
culé  quel  prix  lui  donné  le  revenu  le  plus  grand,  il  règle  sa 
production  de  manière  à  satisfaire  à  la  totalité  des  demandes 
qui  correspondent  à  ce  prix.  Cette  dernière  manière  de  procéder 
est  la  plus  simple  ;  souvent  d'ailleurs  elle  est  la  seule  possi- 
ble  :  c'est  ainsi  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer/  par 
exemple,  sont  obligées  en  France,  par  les  conventions 
qu'elles  ont  passées  avec  l'État,  de  ne  point  refuser  de  voja* 
geurs  ni  de  marchandises  à  transporter  '  ;  elles  ne  peuvent 
donc  faire  varier  leur  trafic  qu'en  faisant  varier  leurs  prix  *. 


IL  —  Théorie  mathématique  des  limitations 

RENTABLES    DE    LA   PRODUCTION. 

5.  Pour  faire  la  théorie  générale  du  phénomène  que  nous 
venons  de  définir,  il  convient  de  commencer  par  considérer 
les  hypothèses  les  plus  simples,  c'est-à-dire  les  pJus  abstrai- 
tes, puis  d'introduire  ensuite,  progressivement,  les  compli- 
cations qui  peu  à  peu  rapprochent  les  formules  mathémati- 
ques de  la  réalité.  On  se  bornera  d'ailleurs  ici  à  déterminer 

*  Les  bouchers  et  boulangers  taxés  ne  peuvent  refuser  les  clients  qui 
offrent  de  payer  la  taxe  ;  de  même  pour  les  médecins,  les  sages-femmes, 
etc.  La  question  est  débattue  de  savoir  si  cette  obligation  d'accepter  la 
clientèle  ne  doit  pas  être  étendue  à  tous  les  industriels  et  commerçants  qui 
ont  des  prix  affichés  (voir  DaUoz,  Répertoire^  art.  Industrie  et  Commerce^ 
§§  2â6  et  suiv.,  et  le  Supplément  de  1892,  même  art.). 

^  La  remarque  que  nous  faisons  ici,  à  savoir  que  le  producteur,  le  plus 
souvent,  commence  par  fixer  ses  prix,  s*applique  aussi  bien  à  celui  qui  est 
obligé  de  détruire  ou  d*emmagasiner  une  partie  de  ses  produits  qu'à  celui 
qui  peut  régler  sa  production  à  l'avance.  —  Au  reste  les  deux  procédés,  en 
théorie  du  moins,  reviennent  au  même  :  l'un  et  l'autre  supposent  la  déter- 
mination préalable  de  la  valeur  d'inventaire  maxima,  et  la  valeur  d'inven- 
taire peut  être  considérée  indifféremment  comme  le  produit  du  prix  le 
meilleur  par  la  vente  qui  y  correspond,  ou  de  la  vente  optima  par  le  prix 
qui  la  détermine. 
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les  vérités  élémentaires  de  cette  tlièori^, 
aussi  avaot  qu*il  serait  possible.  L'essentiel  est  de  posséder 
des  principes  justes  :  si  Ton  commence  par  formuler  des  pror 
-positions  générales  qui  ne  soient  pas  exactes,  toute  la  série 
des  déductions  qui  suivront  se  trouvera  viciée  ;  et  d'autre 
part  c'est  dans  la  détermination  de  ces  principes  généraux 
que  l'erreur  se  glisse  le  plus  aisément.  Ajoutons  que  notre 
but  n'est  pas  tant  de  mesurer  le  dommage  social  qui  résulte 
de  l'organisation  sociale  actuelle  (on  verra  plus  loin  ce  qui] 
faut  penser  d'une  entreprise  pareille  *)  que  de  donner  une 
idée  de  ce  dommage,  de  montrer  par  où  il  s'introduit,  et 
pour  cela  de  faire,  tout  d'abord,  le  système  général  des  con- 
flits de  la  rentabilité  et  de  la  productivité. 

G.  Supposons  d'abord  un  producteur  ayant  le  monopole 
de  son  produit  ;  supposons  que  le  produit  soit  introduit  pour 
la  première  fois  sur  le  marché  ;  supposons  enfin  que  la  pro- 
duction et  la  mise  en  vente  n'entraînent  aucune  espèce  de 
frais,  de  manière  que  le  produit  net  ou  bénéfice  du  produc- 
teur soit  rigoureusement  égal  au  produit  brut.  Le  prix  variant 
de  0  à  00,  la  quantité  vendue  descendra  d'une  façon  continue  * 
de  Q  à  0,  la  quantité  Q  correspondant  au  prix  0  et  la  quantité 
0  à  un  certain  prix  P.  Quant  au  bénéfice,  il  suivra  unecDurbe 
partant  de  0  pour  revenir  à  0  ;  cette  courbe  pourra  monter  et 
descendre  alternativement  ;  elle  aura  au  moins  un  point 
culminant,  elle  peut  en  avoir  plusieurs.  On  aura  par  exemple  *  : 


*  au  §  62,  et  encore  aux  §§  220  et  suiv. 

*  Cette  loi,  que  la  demande  effective,  la  vente,  diminue  quand  le  prix 
augmente  (toute  autre  cause  de  variation  écartée)  n'est  pas  absolue.  U 
peut  arriver  qu'une  unité  de  telle  marchandise  me  soit  d'une  utilité  u,  et 
que  deux  unités  de  cette  même  marchandise  vaillent  pour  moi  U,  soit  plus 
de  2  t^  :  deux  gants  valent  plus  cle  deux  fois  un  gant.  Mais  si  l'on  considère^ 
au  Heu  des  besoins  de  l'individu,  ceux  des  consommateurs  pris  dans  leur 
enseml)le,  la  loi  que  nous  avons  dite  parait  ne  pas  souffrir  d'exception. 

'  Lorsque,  dans  les  pages  qui  suivent,  on  se  servira  de  ce  tableau,  on 
supposera,  pour  plus  de  simplicité^  qu'il  est  complet  ;  mais  il  va  de  soi  qiie 
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PRIX  PAR  UNITÉ 

QUANTITÉS  VENDUES 

BÉNÉFICES 

Francs    . 

Francs 

50 

0 

0 

20 

rooo 

20.000 

10 

2.500 

^5.000 

« 

5.000 

30.000 

4 

7.500 

30.000 

2 

9,500 

19.000 

1 

10.000 

1OO0O 

0,50 

12.000 

6.000 

0 

12.500 

0 

a 

X' 

a  X 

b 

y 

by 

En  notation  algébrique,  le  problème  pour  le  producteur  est 
de  savoir  si  le  bénéfice  ax,  que  donne  la  Qxation  du  prix  à  a, 
est  ou  non  plus  grand  que  by.  Dans  le  tableau  ci-dessus,  pour 
a  =6  fr.  et  6  =  4fr.,  ax  =  6y=:  30.000  fr.,  somme  qui  repré- 
sente le  bénéfice  le  plus  grand  possible.  Pour  b  =  ma,  a  et  6 
seront  également  avantageux  si  on  a  ao?  =  amy^  oxy  x=z  my. 

De  même  on  aura  ax  =  by,  pour  6  =  a  —  metm  =  — »  sî 


on  u 


aa?  =  (a -)y, 


d'où  ou  tire     y  = 


V  X 


et  j*  = 


V{v—i) 


7.  Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  lai 
société  sera  toujours  lésée.  Son  intérêt  voudrait  en  effet  que 
la  consommation  fût  aussi  grande  que  possible.  Or  à  supposer 
que  cette  cdûsoiûmation  ne  soit  pas  susceptible  de  croître 
indéfiniment,  il  n'y  a  aucune  chance  que  la  consommation 
maxima  corresponde  à  la  vente  la  plus  avantageuse  pour  le 
producteur;  il  faudrait  pour  cela  que  l'utilité  de  la  marchan- 


les  variations  des  prix  et  des  quantités  vendues  ne  présentent  pas,  dans  la 
réalité,  la  discontinuité  qu'on  remarque  dans  notre  tableau. . 
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di^  considérée  se  maintinl  très  appréciable  jusqu'à  une  cer- 
taine limite,  puis  ensuite  devint  tout  à  coup  nulle  :  et  cette 
hypothèse  est  irréelle,  les  besoins  de  la  société  dans  son 
ensemble  n'étant  jamais  limités  à  une  quantité  rigoureu- 
sèment  déterminée  des  bieus  que  Ton  peut  considérer. 

Le  monopole  dont  l'exploitation  n'entraînerait  pas  de 
frais  sera  donc  toujours  dommageable  à  la  société.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  cas  où  la  production  de  la  marchan- 
dise monopolisée  reste,  par  la  force  des  choses,  inférieure  à 
cette  quantité  qui  donnerait  le  bénéfice  le  plus  grand  :  le 
monopoleur  cherchera  alors  le  bénéfice  le  plus  grand  parmi 
ceux  qui  correspondent  aux  quantités  qu'il  peut  livrer,  et 
si  ce  bénéfice  correspond  à  la  vente  maxima,  le  conflit  des 
intérêts  particulier  et  général  n'existera  pas. 

8.  De  l'hypothèse  du  monopole  passons  à  celle  de  la 
concurrence.  Tout  d'abord  nous  noterons  que  si  la  production 
totale  des  concurrents  reste  au-dessous  de  la  production  que 
nous  avons  appelée  optima,  le  cas  nediflérera  guère  de  celui 
du  monopole.  Et  cependant  telles  conjonctures  pourront  se 
présenter  où  le  résultat  final  s'écartera  un  peu  de  celui  que 
le  monopole  eût  donné.  Soit  par  exemple  le  tableau  : 


PRIX  PAR  UNITÉ 

QUANTITÉS  VENDUES 

BÉNÉFICES 

Francs 

Francs 

50 

0 

0 

40 

500 

ao.ooo 

30 

yoo 

.      .    27.000 

20 

1.400 

28.000 

10 

2.600 

25.000 

6 

5.000 

30.000 

Un  monopoleur  qui  ne  pourrait  pas  produire  5.000  unités 
fixerait  son  prix  à  20  fr.,  de  manière  à  faire  28.000  fr.  de 
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bénéfice.  Supposons  à  la  place  de  ce  monopoleur  deux  pro- 
ducteurs, dont  l'un  ne  peut  produire  que  500  unités  et  dont 
l'autre  peut  aller  jusqu'à  2.000.  Le  premier  jettera  sur  le 
marché  500  unités  ;  dès  lors  l'intérêt  du  second  sera  d'en 
mettre  en  vente  2.000  :  il  fera  ainsi,  à  10  fr.  la  pièce,  20.000  fr. 
de  gain  ;  s'il  eût  mis  seulement  en  vente  900  unités  (900 
ajouté  à  500  donne  1.400,  c'est-à-dire  la  quantité  qui  cor- 
respond à  la  valeur  d'inventaire  maxima),  il  eût  gagné 
900  X  20,  soit  18.000  Ir.  seulement.  La  concurrence  aura  eu 
ici  cet  effet  d'augmenter  la  production  de  2.500  — 1.400,  soit 
de  900  unités  :  le  dommage  social  est  diminué  ;  il  est  même 
nul,  puisque  les  deux  producteurs  portent  leur  production  au 
maximum. 

9.  Si  la  production  des  deux  concurrents  n'est  pas  limi- 
tée, le  problème  devient  autre.  Pour  Cournot*,  un  prix  s'éta- 
blira, dans  ce  cas,  qui  ne  sera  point  le  prix  socialement  le 
plus  avantageux  ;  un  prix  moindre  cependant  a  que  celui  qui 
s'établirait  si  tes  deux  foMs  productifs  étaient  dans  la  même 
mainous'ily  avait  contrat  d'union  entre  les  deux  propriétaires  »• 
Ce  prix  est  un  prix  d'équilibre,  et  d'équilibre  stable.  Que 
l'un  des  concurrents  fixe  son  prix  à  a,  l'autre  aura  intérêt  à 
fixer  le  sien  à  6  ;  le  premier  concurrent,  dont  les  calculs  sont  par 
là  dérangés  (la  quantité  nouvelle  jetée  sur  le  marché  a  néces- 
sairement modifié  les  conditions  de  la  vente),  devra  les 
refaire,  et  il  s'arrêtera  à  un  prix  nouveau  a';  ainsi  une  série 
d'oscillations  se  produiront,  dont  l'amplitude  ira  en  dimi- 
nuant jusqu'à  ce  que  la  position  d'équilibre  soit  atteiote. 
—  Cournot  ajoute  que  l'intérêt  des  concurrents  serait  de 

*  Voir  les  trois  ouvrages  économiques  de  cet  auteur  : 

Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des 
richesses  (18^)  ; 

Principes  de  la  théorie  des  richesses  (1863)  ; 

Revue  sommaire  des  doctrines  économiques  (1877). 

La  théorie  de  Cournot  est  la  même  dan»  ces  trois  ouvrages,  mais  le 
premier  seul  donne  la  démonstration  mathématique  complète  de  cette 
théorie. 
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s'entendre  et  de  fixer  d'un  commun  accord  le  prix  au  taux 
qui  donne  la  valeur  d'inventaire  maxima.  Faute  d'e&tmie, 
ils  s'éloigneront  de  ce  prix  :  il  suffit  que  l'un  deux  ait  à  cela 
un  intérêt  momentané,  et  la  série  d'oscillations  dont  nous 
venons  de  parler  auront  lieu.  —  Que  si  le  nombre  des  concur- 
rents s'accrott,  le  prix  baissera  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  la  production  de  chaque  concurrent  devienne  insen- 
sible par  rapport  à  la  production  totale  et  soit  sans  influence 
appréciable  sur  la  détermination  des  prix. 

fO.  Cette  théorie  de  Cournot  n'est  pas  juste.  Pour  le 
montrer,  faisons-en  une  application  particulière  au  premier 
de  nos  tableaux^  Supposons  que  le  premier  de  nosconcurrents, 
que  nous  appellerons  A,  fixe  son  prix  à  6  fr.,  de  manière  à 
faire  30.000  fr.  de  gain.  Le  second  concurrent.  B,  mettra  en 
vente  2. 500  unités,  qiii'il  vendra  4  fr.,  ce  qui  lui  fera  gagner 
10.000  fr.  ;  tout  autre  débit  serait  pour  lui  moins  avantageux. 
B  produisant  2.600  unités,  l'intérêt  de  A  sera  de  continuer  à 
en  produire  5.000,  qu'il  vendra  cette  fois-ci  4  fr.,  et  qui  lui 
rapporteront  20.000  fr.  Et  tout  s'arrêtera  là,  car  ni  B,  ni  A 
n'ont  intérêt  désormais  à  modifier  leur  production.  Or  il  esta 
remarquer  que  l'expérience  n'a  pas  justifié  les  conclusions 
de  Cournot  :  le  prix  de  vente,  la  quantité  débitée  sont,  en 
définitive,  les  mêmes  que  si  le  monopole  existait  ;  l'utilité  de 
l'entente  pour  les  concurrents  n'apparaît  nullement. 

Si  A,  au  lieu  de  commencer  par  produire  5.000  unités,  en 
eût  produit  7.500  (ce  qui  lui  était  aussi  avantageux),  on  aurait 
eu  successivement  : 

A.  7.500à4fr.  =  30.000  fr.; 

B.  2.000à2fr.  =    4.000  fr.; 

A.  5.500  à  4  fr.=  22.000  fr.: 

B.  2.000  à  4  fr.  =    8.000  fr.     (1) 
ou  encore    4.000à2fr.  =    8.000  fr.    (2) 

(1)  laisse  subsister 

A.    5.500  à  4  fr.  =  22.000  fr.  ; 

^  §  6. 
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f^4hmm  iMïmme  suite 

A.  3.500à4fr.=  14.000  Ir.  ; 
d'où  Ton  a 

B.  4.000à4fr.  =  16.000  fr. 

On  a  donc  en  définitive,  avec  (1),  le  système 

l  B.    2.000'à4fr.=    8.000  fr.; 
j  A.    5.500  à  4  fr.  —  82.000  fr.  ; 
—  avec  (2),  le  système 

i  B.    4.000  à  4  fn  =  16.000  fr.  ; 
î  A.    3.500  à  4  fp.  =  14.000  fr. 
B,  ayant  son  intérêt  à  amener  l'établissement  du  second  sys- 
tème, préférera  (2)  à  (1).  Au  total,  les  gains  additionnés  des 
deux  concurrents  sont  toujours  égaux  à  la  valeur  d'inven^» 
taire  maxima,  et  le  prix  est  toujours  le  prix  de  monopole. 

11.  Ainsi  rhypothèse  de  Cournot  ne  conduit  pas  aux 
conclusions  qu'il  nous  donne.  Mais  sa  théorie  appelle  une 
critique  plus  grave.  En  fait,  il  ne  saurait  y  avoir  de  ces 
oscillations  de  prix  dont  Cournot  nous  parle  *  :  dans  la  con- 
currence à  deux,  les  prix  doivent  baisser   indéfiniment. 

Reprenons  notre  dernier  raisonnement  ;  nous  avions  tout 
d'abord  A.    7.500  à  4  fr.  =  30.000  fr., 

puis  B.    2.000à2fr.  =    4.000  fr., 

puis  A.    5.500  à  4  fr.  =  22.000  fr. 

Mais  A  ne  peut  pas  ainsi  relever  le  prix,  fixer  un  prix  supé-^ 
rieur  à  celui  que  B  a  choisi.  En  effet  B,  en  mettant  ses 
produits  à  2  fr.,  n'a  pas  seulement  acquis  pour  clients  les 
2.000  acheteurs  que  le  prix  trop  élevé  de  4  fr.  rebutait,  il  a 
enlevé  à  A  toute  sa  clientèle  ;  il  aura  donc  en  réalité  9.500 
clients,  et  fera  19.000  fr.  de  bénéfica  Comment  dans  ces  con- 

à 

ditions  A  pourrait-il  mettre  à  nouveau  son  prix  à  4  fr.?  Il  ne 
trouverait  pas  un  seul  acheteur.  Sa  seule  ressource  sera 

*  Rerue  sommaire  des  doctrines  économiques^  p.  173  :  «  si  Vwa  ou 
Vautre  df s  producteurs,,,  vient  à  s'en  écarter  [de  la  position  d'équilibre]  en 
resserrant  ou  en  augmentant  sa  production  par  le  moyen  d*une  haussé 
oii  d'ufie  baisse  de  priXy  il  y  sera  ramené  par  une  série  d*oscillations.„)y 
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donc  d'enlever  à  son  concurrent  la  clientèle  que  celui-ci  s'est 
faite,  et  pour  cela  de  baisser  ses  prix  au-dessous  de  2  fr. 
B  devra  baisser  les  siens  à  son  tour  :  et  ainsi  les  prix 
baisseront  indéfiniment»  du  moins  dans  l'hypothèse  abs- 
traite où  nous  sommes,  jusqu'à  ce  que  les  gains  des  con- 
currents deviennent  nuls;  au  reste,  il  sera  parfaitement 
indifférent  que  la  concurrence  ait  lieu  entre  deux  ou  entre 
plusieurs  concurrents.  L'observation  d'ailleurs  confirme  le 
raisonnement  :  on  n'a  qu'à  voir  ce  qui  s'est  passé  en  Améri- 
que chaque  fois  que  deux  entreprises  de  transports  se  sont 
trouvées  en  concurrence  \ 

Dans  la  réalité  lentente  s'établira  souvent  entre  les  pro- 
ducteurs, désireux  de  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler,  si  Pexpression  n'était  contradictoire,  leur 
monopole  à  deux  :  l'objet  des  cartels  et  d'une  manière  géné- 
rale des  ententes  industrielles  n'est  autre,  d'ordinaire,  que 
d'établir  un  monopole  artificiel  à  la  place  d'une  concurrence 
désastreuse  pour  les  producteurs,  ou  simplement  moins 
avantageuse  que  ce  monopole.  Même  si  aucune  entente  n'in- 
tervient, la  tendance  à  la  baisse  dont  nous  avons  parlé  n'aura 
que  des  effets  limités  :  c'est  que  dans  la  réalité,  toute  produc- 
tion entraîne  des  frais  ;  c'est  que,  en  outre,  l'égalité  parfaite 
dans  les  conditions  de  la  production,  que  nous  avons  sup- 
posée dans  tous  nos  raisonnements,  n'existe  pas  et  ne  saurait 
exister.  Et  alors,  un  des  concurrents  se  trouvant  avantagé 
par  rapport  aux  autres  soit  au  point  de  vue  des  frais  de  pro- 
duction, soit  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  produits,  soit 
à  tout  autre  égard,  il  arrivera  qu'il  ruinera  ses  rivaux,  ou 
qu'il  pourra  baisser  ses  prix  plus  qu'eux  et  s'assurer  ainsi, 
tout  au  moins  dans  une  certaine  région,  une  clientèle  rému- 
nératrice ■. 

<   Lire  Hadiey,  Railroad  transportation,  ils  history   and  its  laws 

(New- York,  Ptitnam's  8ons;  traduit  en  fr.  par  MM.  Raffaiovich  et  Guérin, 

chez  Guiilaumin).  Lire  aussi  les  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  des  «  trusts n. 

*   Cette  idée,  sur  laquelle  on  aura  à  revenir  bientôt,  que  la  concurrence 
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12.  Il  faut  maintenaDt,  pour  se  rapprocher  de  la  vérité, 
admettre  que  la  production  dont  on  s'occupe  entraîne  des 
frais.  Les  conclusions  auxquelles  on  était  arrivé  en  consi- 
déraot  la  production  monopolisée  sans  frais,  vont  se  trouver 
modifiées:  le  bénéfice  le  plus  grand  ne  correspond  plus  néces- 
sairement à  cette  vente  qui  donnait  la  valeur  d'inventaire 
raaxima.  Si  on  représente  le  prix  de  vente  par  p,  la  quantité 
débitée  par  9,  et  par  a  le  coût  pour  le  producteur  de  chaque 
unité  vendue,  c'est  q  (p  —  o^)  que  ce  producteur  cherche  à  faire 
le  plus  grand  possible,  et  non  plus  pq:  dès  lors,  a  restant  fixe, 
tandis  que  les  deux  autres  grandeurs  varient,  on  voit  tout  de 
suite  que  pq  et  9  (p  —  a)  ne  varient  pas  toujours  dans  le  même 
sens.  Dans  notre  premier  tableau,  si  nous  supposons  que  les 
frais  de  production  soient  de  3  ir.  par  unité,  le  gain  du  pro- 
ducteur monopoleur  sera  de  7.500  fr.  pour  un  prix  de4fr.,  de 
15.000  fr.  pour  un  prix  de  6  fr.,  de  17.S00  fr.  pour  un  prix  de 
10fr.,de  17.000  fr.  pour  un  prix  de  20  fr.:  le  producteur 
mettra  donc  son  prix  à  10  fr.  Il  pourra  arriver  même,  si  le 
prix  correspondant  de  la  valeur  d'inventaire  maxima  est  plus 
petit  que  a,  que  ce  prix  mette  le  producteur  en  perte. 

D'une  manière  générale,  si  l'on  considère  deux  prix  a  et  6, 
et  les  ventes  qui  y  correspondent  x  et  y,  les  bénéfices  du 
producteur  seront  a?  (a  —  a^  et  y  (6  —  a^.  Les  prix  a  et  ft  seront 
également  avantageux  si  on  a  ar  (a  —  a)  =  y  (6  —  a), 

ou  SI  a?   =   y    X  • 

a — a 

a 
Pour  fe  =  a  —  m,  et  w  =  — ,  on  aurait 

V 

X  (a  —  a)  =  2/  (a  — .  —  —  a), 

V 

idéale,  celle  qui  se  ferait  entre  des  rivaux  parfaitement  égaux,  est  une 
ficlioD,  est  indiquée  par  M.  Lexls  {Handwôrterbuch  der  Staatswissen- 
schaften^  article  Monopole  t.  V,  p.  854  de  la  2*  édition)  comme  ruinant 
la  théorie  de  Cournot.  Il  a  paru  intéressant  de  critiquer  ici  cette  théorie  en 
elle-même,  en  acceptant  entièrement  les  données  de  Cournot. 
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V  X  (a  —  a) 


a{t?— 1)— at? 

X  z=zy  [a{v —  1)  —  g  t?] 

Si  la  vente  varie  exactement  en  proportion  inverse  du 
prix,  le  producteur  qui  n'a  pas  de  frais  pourra  fixer  son  prix 
de  n'importe  quelle  manière  ;  celui  qui  a  des  frais  à  supporter, 
si  faibles  soient-ils,  aura  intérêt  à  fixer  son  prix  au  plus  haut. 

X 

Soit  en  effet  b  =  a  m  et  y  =  -r—  ;  on  a  toujours  a  x  =  6  y, 
car  si  on  remplace  bel  y  par  leurs  équivalents,  l'égalité  devient 

X 


ou 


a  X  =  a  mX  — 
m 

a  X  =  a  X. 


En  revanche  on  aura  toujours,  en  supposant  a  >  6  ou  m  <1, 

ar(a  — a)  >  y(b—cL), 
car  si  on   remplace  dans  cette  inégalité  b  et  y   par  leurs 
équivalents,  elle  devient 

X 

X  la  —  a)  >  —  (a  m  ■—  a) 
m  . 


ou  a  —  a  >  a  — 

inégalité  évidente  par  elle-même  ^. 


a 

"""  > 
m 


^  On  peut  se  servir  de  graphiques  pour  illustrer  cette  théorie.  M.  Hadley 
{Railroad  transportationy  appendice  II)  donne  le  suivant  : 


Y 

^ 

\ 

y 

X 

^ 

/M 

c 

^^-~_^       . 

^ 

X 


Dans  ce   graphique    t*  P'  P  t  représente  la  courbe  du  trafic,  x  représente 
le  tarif  (le  prix  de  vente),  y  le  nombre  de  wagons  (le  nombre  d'unités  ven- 
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13.  Reste  à  examiner  rinjQiuence  qu'a  sur  les  prix  la  néces- 
sitëoù  est  le  producteur  (que  nous  supposons  toujours  maître 
de  ses  prix)  de  supporter  des  frais.  L^examen  de  notre  pre- 
mier tableau  montrerait  le  producteur  fixant  s^s  prix  à  6  fr. 
ou  à  4  fr.  pour  un  coût  de  production  nul,  à  6  fr.  pour  un 
coût  de  1  fr.  par  unité,  à  6  fr.  ou  à  10  fr.  pour  uu  coût  de  2fr., 
à  10  fr.  pour  un  coût  de  3  fr.,  à  20  fr.  pour  un  coût  de  4  fr; 

L'étude  des  formules  démontre  aussi  que  plus  les  frais  sont 
élevés,  plus  les  prix  le  seront  aussi.  Le  prix  a  est  plus  avan- 
tageux pour  la  production  que  le  prix  inférieur  b,  si  on  a 
a?  (a— a)  >  y  (6  — a), 

.^    b  —  a 
OU  X  >  yX 

6  —  a 

Or  il  est  facile  de  voir  que  plus  a  sera  grand,  plus  y  X 

CL  —  ût. 

sera  petit,  et  plus  il  y  aura  de  chances  par  conséquent  pour 


dues),  c  les  frais,  qui  sont  supposés  augmenter  paraUèlernent  à  ^.  Lé 
rectangle  OP,  mesuré  par  a;  y,  figure  les  recettes  brutes,  le  rectangle  GP  le 
produit  net  :  c'est  cç  dernier  rectangle qull  s'agit  de  faire  le  plus  grand  possible. 
M.  Picard  (voir  son  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  pp.  492  et  sulv.^ 
donne  un  graphique  plus  siipple  encore  : 


La  taxe  0  E,  qui  correspond  à  Técart  le  plus  grand  entre  le  produit  brut 
et  les  dépenses,  est  la  plus  rentable. 

—  Les  tableaux  que  nous  avons  dressés  ne  montrent  pas  que  toujours 
Taccrolssement  des  frais  entraine  Télèvatlon  du  prix,  et  par  suite  la  dimi- 
nution de  la  vente.  Gela  tient  à  ce  que  dans  ces  tableaux  nous  avons  posé 
des  séries  de  nombres,  qui  sont  discontinues .  Dans  la  réalité,  on  a  pour 
les  variations  de  prix  et  des  quanUtés  veadues  des  courbes  continues. 
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que  rinégalité  que  odus  venons  de  poser  se  vérifie  :  qu'on 
ne  doit  ici  attacher  aucune  importance  aux  inflexions  de  la 
«ourbe  de  la  valeur  d'inventaire  quelles  qu'elles  doivent 
être.  Considérons  en  effet  l'inégalité 

X  (a— a)  >  y  (fr— «)  ; 
je  dis  que  si  le  coût  de  production  s'élève  de  a  à  a',  on  aura 
non  seulement 

X  (a— a';  >  y  (6-a'), 
mais  encore 

X  (a— a')  —  y  (6— a')  >  X  (a—%)-^y  (6— a)  ; 
je  dis  que  l'avantage  du  prix  a  sur  le  prix  b  se  trouvera 
accru.  Il  suffit  pour  le  démontrer  de  développer  la  dernière 
inégalité,  qui  devient 

ax—(i\x^by  +  a'y  >  ax — ax — by  4-  ocy, 
ou  a'  (y-^x)  >  a  (y— arj, 

ou  a'  >  a, 

ce  qui  était  précisément  l'hypothèse.  Ainsi  on  est  en  droit 
d'affirmer  d'une  manière  absolue  que  l'élévation  des  frais  de 
production  élève  les  prix,  et  si  on  pouvait  tenir  le  coût  de 
production  pour  socialement  indifférent^  on  serait  en  droit  de 
dire  que  l'élévation  de  ce  coût  aggrave  toujours  l'antagonisme 
qui  peut  exister  entre  l'intérêt  du  producteur  et  l'intérêt 
général. 

14:.  En  parlant  des  frais,  on  les  a  jusqu'ici  supposés 
proportionnels  à  la  vente.  Mais  ils  ne  sont  pas  toujours  tels. 
A  côté  des  frais  proportionnels,  il  y  a  dans  la  plupart  des 
entreprises  des  frais  fixes  :  ainsi  pour  une  compagnie  de 
•chemins  de  fer  la  construction  de  la  voie,  si  c'est  elle  qui  s'en 
charge.  Il  en  est  aussi  qui,  tout  en  étant  variables,  ne  sont 
pas  rigoureusement  proportionnels  à  la  vente,  au  dévelop- 
pement de  la  production  :  ainsi  la  plus  grande  partie  de  ces 
frais  qu'on  est  convenu  d'appeler  généraux  (les  frais  d'admi- 
nistration par  exemple) ,  ainsi  ceux  qui  résultent  de  la 
nécessité  d'entretenir  la  voie  et  les  rails,  ainsi  encore  les 
dépenses  en  combustibles.  On  peut  même  dire  que,  de  frais 
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rigoureusement  proportionnels,  on  n'en  trouve  nulle  part. 
Aussi  nos  conclusions  précédentes  doivent-elles  être  modifiées. 
Les  frais  fixes,  à  la  différence  des  frais  proportionnels,  n'ont 
aucune  influence  sur  la  détermination  du  prix  le  plus 
((  rentable  ».  Un  producteur  qui  n'aurait  que  des  frais  fixes  à 
supporter  serait  exactement  dans  le  même  cas  qu'un 
producteur  qui  ne  supporterait  aucun  frais  ;  le  prix  le  plus 
avantageux  à  celui-ci  serait  aussi  le  plus  avantageux  à 
celui-là  ;  les  bénéfices  seulement  différeraient.  —  Quant  aux 
frais  qui  ne  sont  pas  en  proportion  du  développement  de  la 
production,  mais  qui  cependant  s'accroissent  avec  celle  ci, 
ils  tendent  à  faire  élever  les  prix,  mais  dans  une  mesure 
moindre  que  les  frais  proportionnels  \ 

15.  L'étude  de  Tinfluence  des  frais  de  production  sur  la 
détermination  du  prix  conduit  à  considérer  l'hypothèse  de 
ce  que  Cournot appelle  le((  concoursdes  producteurs  w.Qu'arri- 
vera-t-il  si  un  producteur,  que  nous  supposons  maître  absolu 
de  ses  prix,  a  besoin  pour  son  industrie  d'un  produit  que 
le  producteur  de  celui-ci  peut,  de  son  côté,  mettre  au  prix 
qui  lui  convient,  si  un  industriel,  par  exemple,  est  obligé, 
pour  faire  transporter  ses  produits  sur  le  lieu  où  ceux-ci 
trouveront  leur  placement,  de  recourir  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer?  Il  est  évident  que  l'industriel  fixera  ses  prix 
selon  le  tarif  qui  lui  sera  imposé  ;  la  compagnie,  de  son  côté, 
cherchera  quel  tarif  doit  lui  donner  le  bénéfice  le  plus  grand. 


*  On  trouvera  dans  la  note  de  M.  Tavernier  sur  les  principes  de  tarifi- 
cation et  d'exploitation  du  trafic-voyageurs  (Annales  des  Ponts  et 
Chaussées,  1889,  pp.  559  et  suiv.),  une  très  importante  et  très  solide  étude 
sur  cette  question. 

—  Il  convient  de  remarquer  que  les  frais  influent  sur  la  vente  non  seu- 
lement en  conduisant  le  producteur  à  élever  ses  prix,  mais  encore  d'une 
manière  directe,  les  prix  étant  supposés  constants  :  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  aura  plus  de  voyageurs  si  elle  entretient  son  matériel  en 
bon  état  ;  un  cultivateur  obtiendra  plus  de  produit  s'U  travaille  sa  terre 
avec  plus  de  soin. 

L.  2. 
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et  pour  cela  elle  devra  tenir  compte,  d'une  certaine  manière, 
des  intérêts  de  Tindustriel.  Soit,  pour  les  produits  de  celui-ci, 
le  tableau  suivant  : 


PRIX  DE  VENTE 

QUANTITÉS  VENDUES 

PRODUITS  BRUTS 

Francs 

Francs 

6 

3.000 

18.000 

5 

8000 

40.000 

4 

15.000 

60.000 

3 

25.000 

75.000 

2 

28.000 

56.000 

1 

32.000 

32.000 

Si  la  compagnie  fixe  son  tarif  à  1  fr.,  le  producteur  aura 
intérêt  à  mettre  son  prix  à  3  fr.,  faisant  ainsi  un  bénéfice  de 
50.000  fr.,  et  laissant  à  la  compagnie  (mettons  que  le  bénéfice 
de  celle-ci  soit  égal  à  son  produit  brut)  un  bénéJice  de  25.000 
fr.  Pour  une  taxe  de  2  fr.,  le  prix  fixé  par  le  producteur  sera 
de  4  fr,,  donnant  un  gain  de  30.000  fr.,  et  laissant  à  la 
compagnie  30.000  fr.  de  bénéfice;  si  la  taxe  est  de  3  fr., 
le  prix  sera  de  5  fr.,  le  producteur  gagnera  16.000  fr.,et 
la  compagnie  24.000  ;  si  elle  est  de  4  fr.,  le  prix  sera 
de  5  fr.  encore,  les  gains  des  deux  intéressés  seront  de 
8.000  fr.  et  de  32.000  fr.  Enfin,  pour  une  taxe  de  5  fr.,on 
verra  le  prix  monter  à  6  fr.,  les  gains  s'établir  à  3.000  et  à 
15.000  fr.  En  définitive,  c'est  à  la  taxe  de  4  fr.  que  la  com- 
pagnie s'arrêtera,  parce  que  cette  taxe  lui  donne  le  bénéfice 
le  plus  considérable.  Pour  un  tarif  donné  a,  il  y  a  un  prix 
a  qui  fait  (a  —  «)  q  le  plus  grand  possible  :  ce  prix  sera 
choisi  par  le  producteur,  et  donnera  à  la  compagnie  un-gain 
oLq.  Il  s'agit  pour  elle  de  trouver  a'g',  qui  soit  plus  grand 
que  Qcq,   que  (x!*q'\  etc. 

16.  Quelles  sont  donc,  tant  pour  les  intérêts  particuliers 
que  pour  l'intérêt  général,  les  conséquences  du  «  concours 
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des  producteurs»?  Le  producteur  principal,  celui  à  qui  le 
public  s'adresse,  y  perdra  on  peut  dire  toujours  ;  si  bien  qu'il 
lui  serait  avantageux  de  posséder  en  propre  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  production  des  marchandises  qu*il  offre 
au  public.  En  effet,  le  producteur  à  qui  il  est  obligé  de  recou- 
rir ne  donnera  vraisemblablement  pas  ses  denrées  ou  ses 
services  au  plus  bas  prix.  Le  premier  producteur,  ses  lrai& 
étant  accrus,  devra  élever  ses  prix,  et  il  verra  son  bénéfice 
diminuer  :  ce  bénéfice,  qui  serait  de  (p  —  oi)  q  si  notre  pro- 
ducteur n'était  pas  obligé  de  s'adresser  à  un  autre  produc- 
teur maître,  comme  lui-même,  de  ses  prix,  ne  sera  plus 
que  de  (p' — a')  q'  *.  Quant  au  deuxième  producteur,  il  gagnera 

Si  maintenant  on  compare  ce  que  perd  le  producteur  prin- 
cipal à  ce  que  l'autre  gagne,  on  s'aperçoit  que  la  première 
quantité  surpasse  la  deuxième.  L'un  perd  (p — a)  q  —  (p*— a') 
q\  l'autre  gagne  (a' — a)  q\  Nous  disons  que  l'on  a 
(p-«)9^(p'~at')9'>  (a'- a)  g'. 
Cette  inégalité,  en  effet,  développée,  donne 

pq  —  dq  —  p^q'^  a'ç'  >  a'ç*  —  a  q', 
ou  p  q  —  oLq  >p'  q'  —  oLq\ 

OU  (p  — a)  q  >  (p'  — a)?': 

or  cette  dernière  inégalité  est  vraie  par  hypothèse. 

Il  résulte  clairement  de  là  que  les  producteurs  auraient 
intérêt  à  s'entendre.  Cette  entente  serait  d'ailleurs  avanta- 


*  Que  (p  —  a)  9,  qai  est  le  bénéfice  le  plus  grand  que  notre  producteur 
puisse  {aire  pour  un  coût  de  production  de  a,  soit  plus  grand  que  (p*—  a')  9, 
c'est-4-dire  que  le  plus  grand  bénéfice  qui  soit  possible  avec  un  coût  de  a*, 
supérieur  au  précédent,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer.  Si  en  effet  on 
pouvait  avoir 

(P*  —  «')  9'  >  (P  -  «)  q* 

on  aurait  à  plus  forte  raison 

(P' -  a')  «' >  (P' -  «)ff'»  (I) 

{p'  —  a)  q'  étant  par  hypothèse  plus  petit  que  {p  —  a)  q.  Or  l'inégalité 
(i),  simplifiée,  donne  —  a'  >  —  a, 

ou  a'  <  a, 

ce  qui  montre  qu'elle  est  fausse. 
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geuse  à  la  société,  car  le  ((concours  des  producteurs)),  si 
ceux-ci  ue  se  concertent  pas,  a  pour  conséquence  d'aggraver 
la  limitation  rentable  de  la  production  :  il  porte  pour  ainsi  dire 
le  mal  à  une  puissance  supérieure,  d'autant  plus  élevée  que 
seront  plus  nombreux  les  producteurs  dépendant  ainsi  les 
uns  des  autres  *. 


III.  Les  limitations  rentables  de  la  production 

DANS  LA  PRATIQUE. 

1 T .  On  a  jusqu'ici  traité  la  question  des  limitations  ren- 
tables de  la  production  d'une  manière  tout-à-fait  abstraite  et 
générale.  Il  faut  maintenant  discuter  les  données  du  pro- 
blème, voir  dans  quelles  conditions  le  conflit  considéré  se 
manifeste.  Par  là,  on  se  fera  une  idée  de  l'extension  que  peut 
avoir  ce  premier  antagonisme  de  la  rentabilité  et  de  la 
productibilité: 

Trois  points  principaux  sont  ici  à  examiner  : 

premièrement,  le  conflit  a-t-il  la  même  acuité  pour  toutes 
les  sortes  de  valeurs  ? 

deuxièmement,  le  régime  du  monopole  et  celui  de  la 
concurrence  le  font-ils  apparaître  tous  deux? 

enfin,  quelles  conséquences  pratiques  faut-il  tirer  de  ce 
qui  a  été  dit  sur  l'influence  du  coût  et  sur  celle  du  concours 
des  producteurs? 

Ces  questions  élucidées,  on  se  demandera  si  le  conflit 
subsiste  lorsque  le  producteur  a  la  possibilité  de ^  fixer 
plusieurs  prix  pour  une  même  marchandise,  de  faire  des 
((discriminations)). 

^  Sur  la  question  des  frais,  sur  ceUe  du  concours  des  producteurs,  nous 
sommes  d'accord  avec  Cournot.  Voir  les  Recherches  sur  les  principes 
mathématiques. .,  pp.  61  et  suiv.,  112  et  suiv. 
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A.  —  Les  réductions  rentables  de  la  production  et  les  différentes 
sortes  de  valeurs. 

18.  Que  les  différentes  sortes  de  valeurs  ne  se  comportent 
pas  toutes  de  la  même  manière  par  rapport  au  conflit  étudié, 
cela  ne  peut  être  contesté.  La  conception  grossière  d'une 
exacte  proportionnalité  entre  les  variations  du  prix  et  les 
variations  inverses  delà  demande,  conception  d'après  laquelle 
le  producteur,  du  moment  qu'il  a  des  frais,  devrait  mettre  ses 
prix  au  plus  haut,  réduire  sa  vente  à  une  unité,  est  démentie 
par  l'observation  la  plus  familière.  Ce  serait  également  une 
grave  erreur  de  croire  que  pour  toutes  les  valeurs  la  loi  de 
consommation  soit  la  même.  Les  producteurs,  lorsqu'ils  ont 
conscience  de  leurs  véritables  intérêts,  se  gardent  bien  de 
vouloir  réaliser  le  même  bénéfice  sur  chacune  de  leurs 
marchandises  :  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par 
exemple,  établira  des  tarifs  différents  pour  les  différentes 
denrées  qu'elle  se  charge  de  transporter.  — Il  faut  donc 
rechercher  si  toutes  les  valeurs  se  prêtent  à  des  réductions 
rentables  de  la  production,  dans  quelle  mesure  chacune 
d'elles  le  fait. 

Id.  Les  considérations  qui  doivent  intervenir  ici  sont  au 
nombre  de  quatre.  Il  faut  savoir  : 

i^  si  le  besoin  satisfait  par  la  valeur  en  question  est  un 
besoin  important,  ou  non. —  A  cet  égard,  on  peut  diviser  les 
services  et  les  denrées  en  services  et  denrées  de  première 
nécessité  et  en  services  et  denrées  non  nécessaires. 

2<>  si  le  besoin  est  tel  qu'on  puisse  le  satisfaire  avec  une 
quantité  de  biens  limitée,  ou  si  ce  besoin  ne  peut  être 
complètement  satisfait.  —  Le  pain  appartient  à  la  première 
de  ces  catégories  ;  certains  biens  de  luxe  appartiennent  à  la 
seconde:  il  est  vraisemblable,  par  exemple,  que  la  production 
des  pierres  précieuses  sera  toujours  inférieure  à  la  demande. 

S"*  si  ce  besoin  est  tel  que  la  somme  des  satisfactions  obte- 
nues soit  constante,  quelle  que  soit  la  quantité  produite,  ou  si 
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au  contraire  cette  somme  varie  avec  la  quantité  produite  ;  en 
d'autres  termes,  si  les  variations  du  prix  et  celles  de  la  venté 
sont  ou  non  inversement  proportionnelles,  si  la  valeur  d'inven- 
taire est  ou  non  constante.  —  La  première  des  classes  ainsi 
définies  ne  comprend  que  les  métaux  monnayables  :  en  tant, 
du  moins,  qu'ils  servent  à  faire  de  la  monnaie,  et  toutes  choses 
étant  supposées  égales  d'ailleurs,  le  stock  de  ces  métaux  a 
toujours  la  môme  utilité  ;  la  valeur  de  l'Unité  monétaire  varie 
exactement  en  proportion  inverse  de  la  quantité  du  numé- 
raire en  circulation. 

4®  si  la  satisfaction  du  besoin  exige  la  destruction  immé- 
diate et  complète  du  bien,  ou  si  elle  laisse  subsister  la  valeur 
qui  l'a  procurée. —  C'est  ainsi  que  le  blé,  et  aussi  les  services 
d'une  manière  générale,  ne  se  rendent  utiles  qu'en  tant  qu'ils 
sont  consommés,  au  sens  fort  du  mot;  quantité  de  denrées,  au 
contraire,  procurent  une  jouissance  durable  :  tels  les  métaux, 
les  œuvres  d'art,  etc. 

SO.  Bien  entendu  les  distinctions  ne  sont  pas  dans  la 
réalité  aussi  tranchées  qu'on  les  a  faites  pour  la  commodité 
de  l'exposition  :  l'importance  des  besoins,  le  temps  pendant 
lequel  un  bien  est  utile  sont  infiniment  variables.  Aussi  les 
conclusions  générales  que  l'on  pourra  obtenir  en  se  servant 
de  ces  distinctions  ne  feront-elles  que  résumer  d'une  manière 
assez  grossière  ce  qui  se  passe  véritablement. 

Il  faut  tenir  compte  en  outre  de  ceci,  qu'un  besoin  peut 
être  satisfait  par  plusieurs  biens,  et  qu'un  même  bien  peut 
satisfaire  plusieurs  besoins  :  nous  autres  Européens,  qui 
nous  alimentons  surtout  avec  des  céréales,  nous  pourrions 
à  la  rigueur  nous  passer  de  celles-ci  ;  et  d'autre  part  les 
céréales,  après  avoir  servi  à  l'alimentation  des  hommes, 
seront  employées,  s'il  reste  un  excédent,  à  remplacer  d'autres 
denrées  dans  l'alimentation  des  bestiaux.  — -  Ce  double 
fait  tend  à  compliquer  toute  classification  que  l'on  voudra 
dresser  pour  se  rendre  compte  de  l'extension  du  conflit  que 
nous  étudions. 
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Si  Ton  néglige  cette  complication,  et  si  Ton  veut  bien 
accepter  en  outre  d'établir  parmi  les  différentes  valeurs  les 
distinctions  nettement  tranchées  qui  ont  été  dites,  on  pourra, 
à  Taide  de  ces  distinctions,  dresser  un  tableau  des  difié- 
rentes  espèces  de  valeurs.  Et  au  préalable  on  notera  que, 
parmi  les  caractères  sur  lesquels  nous  avons  fondé  nos  distinc- 
tions, il  en  est,  pour  employer  le  langage  des  naturalistes, 
qui  sont  dominateurs,  c'est-à-dire  qui  entraînent  par  leur 
seule  présence  la  présence  de  certains  caractères  subordonnés  : 
une  denrée  de  première  nécessité,  par  exemple,  satisfait  tou- 
jours, du  moins  en  tant  que  telle,  un  besoin  limité;  on  se  ras- 
sasie assez  vite  de  pain. 

21.  En  définitive,  le  tableau  des  valeurs,  tel  qu'il  doit 
être  dressé  lorsqu'on  veut  étudier  l'extension  des  réductions 
rentables  de  la  production,  est  le  suivant  : 

11.  Produits  de  première  nécessité 
(satisfaisant  des  besoins  limités  ^  à  valeur  d'in- 
ventaire variable  —    détruits  par  la  consomma- 
]  tion  ^).  [a] 

(      IL  Produits  non  nécessaires 

1.  satisfaisant  des  besoins  limités  (à  valeur  d'inven- 
taire variable  —  détruits  ou  non  par  la  con- 
sommation), [p] 

2.  satisfaisant  des  besoins  illimités 

1.  à  valeur  d'inventaire  variable  (détruits 
ou  non  par  la    consommation),    [p'] 

2.  à  valeur  d'inventaire  fixe  (non  détruits 
par  la  consommation),  [y] 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  justifier  cette  classifica- 

^  Certains  métaux,  dira-t-on,  ne  sont-Us  pas  des  denrées  de  première 
nécessité^  bien  qu'ils  durent  ?  En  un  certain  sens  peut-être.  Cependant, 
puisque  ces  métaux  durent,  on  peut  être  assuré  qu'on  en  aura,  sinon  tou-« 
jours,  du  moins  pendant  longtemps,  autant  qu'il  est  indispensable  d'en 
avoir.  La  production  du  fer,  du  cuivre,  etc.,  n'est  donc  pas  nécessaire  de  la 
même  manière,  ni  au  même  point  que  celle  du  blé. 
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tion.  On  a  déjà  vu  que  les  denrées  de  première  nécessité 
apaisent  des  besoins  limités.  Pour  ce  qui  est  de  la  valeur 
d'inventaire,  nous  la  faisons  variable  dans  toutes  les  catégo- 
ries, sauf  dans  la  catégorie  y,  celle  des  métaux-monnaie  : 
l'exacte  proportionnalité  de  la  hausse  des  prix  à  la  baisse  de 
la  vente  et  inversement,  si  elle  peut  se  rencontrer  dans  cer- 
taines parties  de  la  courbe  de  consommation  de  telle  ou  telle 
denrée,  s'y  rencontrera  accidentellement  ;  jamais,  on  l'a  vu, 
elle  ne  se  rencontrera  tout  le  long  de  cette  courbe.  Enfin 
pour  ce  qui  est  de  la  consommation  destructive  des  biens, 
tout  ce  qu'il  faut  en  noter  ici,  c'est  qu'elle  se  remarque  dans 
les  produits  de  première  nécessité  *  -^  sans  quoi  l'accumula- 
tion de  ceux-ci  leur  ôterait  précisément  leur  caractère  dis- 
tinctif  — ,  et  qu'elle  ne  se  remarque  point  dans  les  produits 
de  la  catégorie, Y,  la  fonction  de  ceux-ci,  qui  a  été  dite, 
supposant  précisément  qu'ils  sont  durables  et  susceptibles 
d'être  accumulés  indéfiniment.  x     . 

SS.  C'est  sur  les  denrées  indispensables  à  la  vie  que 
l'accaparement,  passager  ou  non,  est  le  plus  fructueux  à 
qui  l'organise.  Celui  qui  pourrait  se  rendre  maître  de  la  pro- 
duction du  blé  dans  le  monde  entier  affamerait  ou  condam- 
nerait à  une  alimentation  mauvaise  un^mbre  considérable 
d'hommes,  et  il  réaliserait  d'énormes  bénéfices,  car,  pour  se 
procurer  une  chose  indispensable,! on  est  disposé  à  tous  les 
sacrifices. 

Pour  les  produits  des  catégories  p  et  p*,  la  réduction  de 
la  production  sera  rentable  dans  une  mesure  moindre, 
d'ailleurs  infiniment  variable.  Il  fajdra  tenir  compte  ici  de 
l'extension  plus  ou  moins  grande  dont  la  consommation  est 
susceptible.  Ainsi  les  compagnies  de  chemins  de  1er  doivent 


*  On  le  voit,  nous  prenons  cette  expression  de  denrées  de  première 
nécessité  dans  un  sens  un  peu  spécial,  entendant  par  là  ces  denrées  qui 
satisfont  des  besoins  primordiaux  de  notre  Atre  et  dont  on  ne  peut  concevoir 
une  raréfaction  telle  que  la  satisfaction  de  ces  besoins  serait  rendue  dou- 
teuse :  les  céréales  par  exemple,  mais  non  l'eau  ou  Tair. 
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considérer  Télasticité  plus  ou  moins  grande  du  tonnage, 
pour  savoir  quel  tarif  il  convient  d'appliquer  au  transport 
d'une  marchandise  donnée.  —  Ajoutons  au  sujet  des  denrées 
p  et  p'  cette  remarque  générale  que  les  réductions  rentables 
de  la  production  n'y  seraient  que  rarement  avantageuses  aux 
producteurs,  si  les  revenus  des  consommateurs  n'étaient  pas 
très  inégaux.  Sans  celte  inégalité  des  fortunes,  les  producteurs 
n'auraient  intérêt  à  limiter  leur  production  —  les  denrées  de 
première  nécessité  mises  à  part  —  que  sur  ces  biens  qui 
sont  très  goûtés  par  quelques-uns,  et  peu  goûtés  par  le  plus 
grand  nombre.  L'inégalité  des  fortunes  fait  que  les  uns  peuvent 
offrir  beaucoup,  les  autres  peu  pour  les  mêmes  biens  :  d'où 
il  résulte  que  des  limitations  rentables  de  la  production 
deviennent  possibles  pour  une  très  grande  quantité  de  biens. 
Enfin,  pour  ce  qui  est  des  produits  de  la  catégorie  y,  le 
producteur  qui  arriverait  le  premier  aurait  intérêt  à  les 
mettre  au  plus  haut  prix,  comme  il  a  été  remarqué,  s'il 
avait  seulement  des  frais  proportionnels  à  supporter  ;  et  s'il 
n'avait  pas  de  frais,  les  prix  lui  seraient  tous  également 
avantageux.  Mais  ce  cas,  par  définition,  ne  peut  pas  se 
présenter  :  les  liugots  de  métal  qu'on  lance  dans  la  circulation 
monétaire  n  y  sont  admis  que  parce  que  déjà  le  métal  en 
queslion  sert  à  la  fabrication  des  monnaies.  Dès  lors  l'intérêt 
du  producteur  d'or  ou  d'argent  sera  très  vraisemblablement 
de  développer  le  plus  possible  sa  production  *.  C'e&t  ici  que 
la  réduction  de  la  production  sera  plus  rarement  rentable  : 
et  il  se  trouve  justement   qu'ici  cette  réduction  ne  serait 


^  Si  le  stock  monétaire  vaut  A,  et  est  égal  à  a,  le  prodactear,  produi- 

a  A 

saot    -— ,  gagnera- —  (puisque  la  valeur  du  stock  augmenté  est  encore 

a 
de  A),  moins  —  X  a«  oc  représentant  les  Irais  de  production,   que  nous 
m 

supposons  égaux  pour  chaque  unité  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des 

unités  extraites.  D  s'agit  donc  de  savoir  laquelle  de  ces  quantités  est  la  plus 

A  doL         A  a  OL         A  a  a.      ^ 
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aucunement  dommageable  à  la  société,  puisque  les  métaux- 
monnaie,  en  tant  qu'intermédiaires  des  échanges,  n'ont  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vraie,  ou  plutôt  que  la  quantité 
des  métaux  en  circulation  est  socialement  indifférente. 

23.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  chercher  à  déterminer  théo- 
riquement de  quelle  manière  le  producteur  sera  amené  à 
régler  sa  production,  selon  la  nature  des  produits  qu'il  ofire 
aux  consommateurs.  Il  faut  aussi  voir  ce  que  deviennent, 
dans  la  pratique,  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes 
arrivés.  Les  producteurs  savent-ils  où  est  leur  intérêt? 
Peuvent-ils  fixer  leurs  prix  conformément  à  leur  intérêt  véri- 
table? Et,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  régler  leurs  prix  au 
mieux  de  leurs  intérêts,  le  dommage  social  en  est-il  diminué 
ou  accru? 

Tout  d'abord,  il  est  certain  que  la  vraie  théorie  du  rapport 
de  la  vente,  et  du  bénéfice,  au  prix  n'est  pas  suffisamment 
connue.  Sans  doute  chacun  sait  que  les  variations  des  prix 
sont  tantôt  avantageuses,  tantôt  préjudiciables  au  producteur. 
Mais  combien  s'en  tiennentfà  cette  constatatipn,  et  négligent 
d'en  tirer  les  enseignements  qu'elle  comporte  !  A  ceux-là 
mêmes  qui  parfois  appliquent  telle  règle  théorique  des  plus 
particulières,  la  conception  nette  du  principe  et  de  Tensemble 
des  conséquences  qui  en  découlent  fait  souvent  défaut.  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple  \  d^raJLjce 
\ 

^  Nous  nous  serviroDs  souvent,  pour  illustrer  nos  démonstrations,  d'exem- 
ples pris  dans  la  théorie  de  rexploitation  des  chemins  de  fer.  Cest  à 
cause  de  l'importance  pratique  de  cette  théorie,  à  cause  aussi  de  la  très 
grande  complexité  des  problèmes  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
soulève. 

Ces  quentions,  d'ailleurs,  ont  été  l'objet  d'études  très  poussées.  Citons 
d'abord  la  note  fameuse  de  Dupuit,  De  ^influence  des  péages  sur  l'utilité 
des  voies  de  communication  (Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1849),  où 
pour  la  première  fois  fut  faite,  avec  une  très  grande  netteté  de  vues  et  une 
très  grande  pénétration,  Tapplication  à  la  question  des  chemins  de  fer  de 
la  théorie  du  prix  de  monopole.  Mentionnons  encore  les  travaux  de  MM. 
Hadley  {Railroad  transportation),  Picard  (Traité  des  chemins  de  fer^ 
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semble,  avoir  des  tarifs  très  variés:  elle  devrait  appliquer  ua 
tarif  particulier  à  chaque  catégorie  de  marchandises  ;  elle 
devrait,  en  outre,  et  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchan- 
dises, renoncer  au  tarif  kilométrique  là  où  celui-ci  est  en 
vigueur,  et  pour  chaque  trajet  avoir  un  prix  spécial,  non  pro- 
portionnel à  la  distance  :  le  transport  d'un  voyageur  ou  d'une 
marchandise  d'un  point  déterminé  à  un  autre  également  déter- 
miné est  en  effet  un  service  particulier  ayant,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  sa  «  loi  de  consommation  ))  propre;  car  le  choix 
de  l'itinéraire,  d'ordinaire,  n'est  pas  indiffèrent  à  celui  qui 
demande  ce  service*.  Et  sans  doute  il  arriverait,  si  Ton  adop- 
tait ces  deux  règles,  qu'on  aurait  une  diversité  de  tarifs  à  de 
certains  égardsjâcheuse.  Il  faudrait  alors  prendre  garde  que  le 
public  n'eût  pas  intérêt  à  remplacer  un  trajet  par  deux  trajets 
successifs  2.  La  complication  trop  grande  des  tarifs  dérouterait, 
dans  une  certaine  mesure,  le  public,  peut-être  aussi  les  em- 
ployés,etembrouilleraitlacomptabilité.Il  faut  s'attendre  enfin 
aux  réclamations  du  public  et  à  Tintervention  possible  de  l'État: 
combien  de  clameurs  n'a  pas  soulevées  l'établissement  des 
tarifs  différentiels,  destinés  à  accroître  le  trafic  sur  les  grandes 


voir  principalement  les  tomes  I  et  IV),  Tavernter  (deux  notes  dans  le& 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1888  et  1889),  Walras  (l'État  et  les  che- 
mins de  fer,  dans  les  Études  d'économie  politique  appliquée). 

*  Les  réductions  de  tarifs  accordées  aux  voyageurs  qui  remplissent 
certaines  conditions,  et  dont  on  pense  que,  sans  ces  réductions,  ils  ne 
voyageraient  pas,  les  fameuses  a  discriminations  »  par  lesquelles  les  compa- 
gnies américaines  favorisent  certains  clients,  ne  sont  pas  des  applicaUons 
de  ce  principe  qui  veut  que  chaque  valeur,  ayant  sa  loi  de  consommation 
propre,  ait  aussi  son  prix  propre.  Ce  sont  des  applications  du  principe  des 
prix  multiples  mis  à  une  même  valeur.  On  y  viendra  bientôt. 

^  La  préoccupation  de  la  rentabilité  conduit  souvent  à  des  anomalies  de 
ce  genre.  Ainsi,  les  trusts,  les  pools^  les  cartels,  vendent  parfois  leurs 
produits  moins  cher  à  l'étranger  que  dans  leur  pays.  M.  de  Bousiers  {Les 
Industries  monopolisées  aux  États-Unis,  pp.  261-262)  cite  le  cas  des 
wirenails  monopolisés  par  un  pool,  et  qu'on  avait  intérêt  à  acheter  à  Ham- 
bourg pour  les  faire  revenir  ensuite  aux  États-Unis.  Les  deux  transports 
et  les  droits  de  douane  payés,  on  réalisait  encore  un  bénéfice  de  13  $  50  par 
tonne.  Voir  encore  Liefmann  {Revue  d'économie  politique,  1899,  p.  678). 
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"^  distances  !  On  les  a  accusés  de  modifier  les  conditions  natu- 
relles de  la  vie  économique  du  pays,  d'enrichir  artificiellement 
certaines  régions  au  détriment  de  certaines  autres  :  et  de 
telles  protestations  ne  sont  pas  toujours  sans  résultat  \  — 
Mais  ces  difficultés  d'ordre  pratique  n'empêcheraient  pas  du 
moins  qu'on  fit  du  principe  de  la  diversité,  de  la  spécialité 
des  tarifs  une  application  plus  étendue  ^.  L'obstacle  le  plus 
sérieux  ici,  c'est  que  ce  principe,  pourtant  si  évident,  n'est  pas 
accepté  par  tous.  Il  existe  encore  des  partisans  de  la  propor- 
tionnalité du  tarif-marchandises  au  poids,  ou  à  la  place  prise 
et  à  la  distance  parcourue,  et  aussi  des  partisans  de  la  propor- 
tionnalité à  la  valeur  de  l'objet  transporté  ;  pour  les  voyageurs, 
le  principe  de  la  diversité  des  tarifs  est  encore  plus  éloigné 
de  triompher. 

2A.  Supposons  la  théorie  bien  comprise.  Reste  à  l'appli- 
quer. Mais  comment  savoir  si  un  abaissement  de  tarifs  sera  ou 
non  avantageux?  Comment  déterminer,  pour  chaque  valeur, 
le  prix  le  plus  lucratif?  Ici  le  raisonnement  ne  peut  fournir 
que  des  indications  très  vagues:  les  caractères  du  besoin 
satisfait,  les  conditions  générales  de  l'offre  et  de  la  demande 
nous  donnent  à  penser  qu'il  vaut  mieux  mettre  un  tarif  très 
l)as,  ou  qu'on  doit  au  contraire  exiger  un  prix  élevé.  Mais  on 
ne  saurait,  a  priori,  aller  plus  loin.  Il  faudra  donc  recourir  à 
l'expérience,  procéder  à  une  série  de  tâtonnements.  Ces  expé- 
riences sont-elles  aisées  ?  Pas  toujours.  Un  marchand  peut 
sans  inconvénient  changer  fréquemment  les  prix  de  ses 
marchandises.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  même 
libre  de  toute  entrave  légale,  ne  pourra  pas  multiplier  ces 
fluctuations.  Elle  s'exposerait  à  ces  mêmes  inconvénients  qui 

*  Au  moment  où  j*écris  ces  lignes  (18  novembre  1899),  un  grand  journal, 
le  Matin,  publie  presque  quotidiennement  des  réclamations  de  lecteurs 
surpris  que  le  tarif-voyageurs  d'une  de  nos  grandes  compagnies  ne  soit  pas 
strictement  kilométrique. 

*  La  note  de  M.  Tavernier  sur  les  principes  de  tarification  et  d'exploi- 
tation du  trafic  voyageurs  a  pour  objet  principal  de  réclamer  certaines 
de  ces  «  améliorations  ». 
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accompagoent  rapplication  trop  rigoureuse  du  principe  de  la 
diversité  des  tarifs,  et  qu'on  a  vus  tout  à  l*heure  :  Tun  de  ces 
inconvénients,  le  trouble  apporté  à  la  production  générale,  se 
ferait  même  sentir  ici  d'une  façon  beaucoup  plus  marquée.  — 
D'ailleurs,  même  avec  des  expériences,  des  tâtonnements  aussi 
nombreux  que  Ton  voudra,  arrivera-t-on  à  connaître  la  loi  de 
la  consommation  de  telle  ou  telle  valeur?  Non  pas,  car  cette 
loi  que  jusqu'à  présent  on  a  présentée  comme  fixe,  est  en  réalité 
essentiellement  instable.  Les  frais  de  la  production  et,  d'une 
manière  générale,  les  conditions  de  la  production,  les  besoins 
des  consommateurs,  leurs  ressources  respectives,  bref  tous 
les  facteurs  —  et  ils  sont  nombreux,  car  le  marché  écono- 
mique forme  un  vaste  système  où  tout  se  tient  et  s'enchaîne  — 
qui  contribuent  à  déterminer  la  loi  de  la  consommation  d*une 
denrée,  sont  soumis  à  de  continuelles  variations.  La  difficulté 
de  régler  ses  prix  au  mieux  de  ses  intérêts  est  par  là 
singulièrement  aggravée. 

25.  Que  résultera- t-il  delà,  pour  la  société?  Le  dommage  >( 
que  celle-ci  doit  subir  sera-t-il  accru,  ou  atténué,  par  l'igno-  \ 
rance  où  est  le  producteur  de  ses  propres  intérêts  et  par  \ 
l'impossibilité  où  il  est,  les  connaissant,  de  s  y  conformer?    x 
Tout  bénéfice  autre  que  le  bénéfice  le  plus  grand  peut  être"" 
obtenu  de  deux  manières,  peut  correspondre  à  deux,  peut-être 
à  plusieurs  prix  différents  ;  par  définition,  le  point  culminant 
d'une   courbe   est  le    seul  au  niveau  duquel  aucun  autre 
n'atteigne.  Dans  la  réalité,  le  bénéfice  du  producteur  qui 
restreint  sa  production  correspondra-t-il  au  plus  haut  ou  au 
plus  bas  des  tarifs  qui  peuvent  le  donner?  En  général,  au 
plus  haut.  La  tendance  commune  des  producteurs  est  de 
hausser  trop  leurs  prix.  Et  cette  tendance  a  son  explication 
dans    un    phénomème    psychologique   très    simple,    dans 
l'association  qui,  inconsciemment,  se  fait  entre  l'idée  du  prix 
haut  et  du  haut  bénéfice.  Ainsi,  répandre  la  vraie  théorie 
c'est  servir  à  la  fois  les  intérêts  de  tout  le  monde  :  l'intérêt 
bien  entendu  d'un  producteur  se  rapprochera  davantage  de 
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l'intérêt  social,  que  rintérét  du  même  producteur  mal 
enteudu.  Mais  ce  serait  une  erreur  grossière  de  croire  qu'ils 
coïncident  nécessairement  \ 

B.  —  Les  rédttctiom  rentables  de  la  production  dans  le  régime  du 
monopole  et  dans  celui  de  la  concurrence. 

SO.  Dans  la  théorie  générale  des  réductions  rentables 
de  la  production  qui  a  été  esquissée  plus  haut,  on  a  examiné 
tout  d'abord  le  cas  du  monopole,  c'est-à-dire  le  cas  où  un 
producteur  est  seul  en  état  de  fournir  aux  consommateurs 
une  certaine  denrée,  puis  celui  de  la  concurrence,  où  deux 

*  Telle  est  pourtant  la  conclusion  mise  par  M.  Tayernier  à  sa  Note  sur 
V exploitation  locale  des  grandes  Compagnies  et  la  nécessité  de  réfor- 
mes décentralisatrices  (Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1888,  pp.  637  et 
suiv.).  Cet  auteur  possède  cependant  et  expose  admirablement  la  théorie 
de  la  réduction  rentable  de  la  production  :  «  le  but  commercial  d'une 
exploitation,  écrit-il,  est  évidemment.,,  d'obtenir  le  revenu  net  le  plus 
considérable  »,  et  ailleurs  (dans  la  note  de  1889,  p.  568)  il  cite,  en  le 
faisant  sien,  ce  mot  d*un  autre  auteur  :  a  en  matière  de  tarification  de 
transports,  il  n'y  a  qu'une  seule  règle  rationnelle»  d'est  de  demander  h 
la  marchandise  tout  ce  qu'elle  peut  payer.  Tout  autre  principe  est 
arbitraire.  » 

—  Pour  vérifier  l'assertion  que  Ton  a  émise  ci-dessus,  qu'en  général  les 
tarifs  sont  trop  hauts,  il  faudrait  examiner  les  effets  des  abaissements  de 
tarif  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  les  industries  monopolisées.  L'abais- 
sement delà  taxe  postale  à  0,15  cent,  ne  nous  donnerait  pas  raison,  mais 
une  mesure  comme  celle-là  n'est  point  dictée  uniquement  par  des  considé- 
rations mercantiles.  En  revanche,  rabaissement  des  tarifs  des  marchandises 
des  chemins  de  fer  français  entre  1852  et  1861  a  fait  augmenter  les  recettes 
kilométriques  de  142  Vo»  tandis  que  pour  les  voyageurs,  les  tarifs  étant 
restés  les  mômes,  les  recettes  kilométriques  montaient  seulement  de 
7  Vo  (Walras,  Économie  politique  appliquée,  p.  217).  L'abaissement  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  belges  semble  avoir  été  de  même  profitable  à 
ceux-ci.  Sur  le  réseau  de  TÉtat  français,  entre  1879  et  1883,  un  abaissement 
du  tarif-marchandises  qui  fut  en  moyenne  de  32  Vo  ^  accru  le  tonnage  de 
87  Vo>  cependant  que  le  tonnage,  sur  Taucieu  réseau  des  grandes  compagnies, 
augmentait  seulement  de  8  Vo»  1^  produit  net  kilométrique  du  réseau 
de  l'État  montait  de  11  Vo»  tandis  que  celui  de  l'ancien  réseau  des  grandes 
Compagnies  baissait  de  3  Vo  (Voir  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer, 
tome  IV,  pp.  492  et  suiv.).  L'abaissement  récent  de  la  taxe  des  voyageurs  en 
France  a  eu  également  pour  les  compagnies  d'heureux  résultats. 
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ou  plusieurs  producteurs  peuvent  offrir  une  même  denrée 
aux  consommateurs  dans  des  conditions  tout  à  fait  identiques. 
Il  est  temps  de  considérer  quel  rapport  ces  hypothèses  ont 
avec  la  réalité,  et,  ce  rapport  déterminé,  de  voir  les  consé- 
queuces  qu'on  en  doit  tirer  relativement  à  l'extension  de 
notre  conflit  d'intérêts.  La  réduction  rentable  de  la  produc- 
tion 8uppose4-elle  nécessairement  que  le  producteur  peut 
hausser  indéfiniment  ses  prix,  sans  qu'aucun  de  ses 
anciens  clients  puisse  aller  se  procurer  ailleurs  le  produit  en 
question  ?  La  réduction  rentable  de  la  production  n'est-elle 
possible  que  dans  le  régime  du  monopole  ? 

27.  A  cette  question  il  doit  être  répondu  négativement. 
Il  suffit,  pour  que  le  producteur  puisse  se  trouver  intéressé 
à  restreindre  sa  production,  qu'il  soit  dans  quelque  mesure 
maître  de  ses  prix.  Cette  hypothèse  n'est  pas  celle  de  la  con- 
currence théorique;  mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer  déjà, 
la  concurrence  théorique,  celle  dont  traite  l'économie  poli- 
tique pure  et  qui  s'oppose  d'une  manière  absolue  au  mono- 
pole, est  une  pure  fiction.  Dans  la  concurrence  théorique,  les 
producteurs  qui  se  disputent  la  clientèle  des  consommateurs 
n'ont  rien  qui  les  distingue  l'un  de  l'autre,  sinon  les  prix 
différents  qu'ils  peuvent  mettre  à  leur  marchandise  ;  et  ces 
producteurs,  alors,  tenant  à  se  débarrasser  de  leurs  produits^ 
descendront  progressivement  jusqu'à  un  certain  prix  qui  sera 
à  peine  supérieur  à  ce  que  la  production  aura  coûté  comme 
frais  proportionnels  ;  ils  descendront  même  au-dessous  de  ce 
niveau,  jusqu'à  e,  voisin  de  0,  si  les  frais  de  la  production 
ont  été  dépensés  une  fois  pour  toutes.  Dans  la  réalité  les 
choses  ne  se  passent  jamais  ainsi.  Les  différents  producteurs 
produisent  dans  des  conditions  différentes,  et  le  prix  auquel 
ils  peuvent  descendre  sans  se  trouver  en  perte  variera  avec 
chacun  d'eux. 

28.  Dès  lors,  qu'arrivera-t-il ?  Le  plus  favorisé  des  pro- 
ducteurs pourra  faire  varier  son  prix  entre  deux  limites,  qui 
sont  d'une  part  le  prix  correspondant  aux  frais  de  produc- 
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tion  qu'il  a  lui-même  à  supporter,  d'autre  part  le  prix  corres- 
pondant aux  frais  de  production  du  producteur  qui  se  classera 
i*^tout  de  suite  après  lui.  A  l'intérieur  de  cette  zone,  il  est 
\  assuré  ne  pas  avoir  de  concurrents  ;  c'est-à-dire  que  personne 
à  coup  sûr  ne  viendra  lui  enlever  la  clientèle  que  son  prix, 
Infixé  de  la  sorte,  lui  assure.  Il  pourra  même,  en  fait,  élever  ses 
prix  au-dessus  des  frais  de  production  du  second  producteur, 
car  celui-ci,  sans  doute^  ne  fera  pas  son  prix  de  vente  égal  à 
ce  que  ses  marchandises  lui  coûtent.  Bien  plus,  le  produc- 
teur le  plus  favorisé  pourra  vendre  ses  marchandises  plus 
cher  que  les  autres  producteurs,  et  cependant  avoir  une 
clientèle  :  car  les  consommateurs  ne  se  fourniront  pas  néces- 
sairement chez  celui  qui  vend  le  moins  cher.  Si  Ton  met 
en  présence  deux  producteurs  A  et  B,  dont  les  frais  de  pro- 
duction seraient  respectivement  a  et  p  (p  étant  plus  grand 
que  a),  on  peut  dire  que  chacun  d'eux  est  assuré  d'avoir  une 
clientèle  dès  lors  qu'il  est  des  consommateurs  ayant  intérêt 
à  payer  p  à  B  pour  ses  marchandises,  plutôt  que  de  payer  a 
à  A.  Il  y  a  des  consommateurs,  dans  ce  cas,  dont  A  ne  peut 
songer  à  enlever  la  clientèle  à  B;  et  il  y  en  a  sans  doute  aussi 
que  B  ne  peut  enlever  à  A.  Enfin  à  côté  de  ces  deux  catégories 
de  consommateurs,  il  y  en  a  d'autres,  vraisemblablement  les 
plus  nombreux,  que  les  concurrents  se  disputent.—  Cette  con- 
currence fera-t-elle  baisser  les  prix  indéfiniment,  comme  la 
concurrence  théorique?  non  pas,  les  prix  ne  descendront  pas 
plus  bas  que  a  et  que  p.  Gomment  donc  se  détermineront-ils 
au  juste  ?  Si  A  choisit  comme  prix  a,  B  aura  intérêt  à  mettre 
ses  marchandises  à  un  prix  8'  ;  A  alors  fixera  son  prix  à  a",  et 
ainsi  de  suite.  Bref,  une  série  d'oscillations  auront  lieu,  qui,  si 
rien  ne  vient  à  changer  dans  les  conditions  de  la  concurrence, 
amèneront  enfin  les  deux  prix  à  un  état  d'équilibre  stable  *. 

*  L'hypothèse  qae  l'on  vient  de  considérer,  plus  proche,  de  la  réalité 
que  celle  de  la  concurrence  absolue,  n'est  pas  cependant  tout  à  fait  conforme 
à  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité.  On  voit  souvent  les  conclusions  de  la 
théorie  de  la  concurrence  absolue  vérifiées  par  l'expérience,  les  prix  tomber 
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20.  Comment  donc  se  fait-il  que  les  producteurs  d'une 
même  marchandise  ne  soient  pas  tous  obligés  de  vendre  leur 
produit  au  môme  prix,  que,  les  prix  étant  différents,  une 
partie  des  consommateurs  aillent  à  Tun  et  une  partie  à 
l'autre?  C'est  que  chaque  producteur  a  le  plus  souvent  sur  ses 
concurrents  quelque  avantage,  qui  fait  que  certains  consom- 
mateurs ont  intérêt  à  s'adresser  à  lui.  Le  prix  auquel  revien- 
nent, aux  consommateurs,  les  denrées  d'un  producteur,  n'est 
pas  nécessairement  égal  au  prix  que  celui-ci  vend  ses 
produits.  Il  peut  se  faire,  par  exemple,  qu'un  droit  de  douane 
mis  sur  une  marchandise  étrangère,  en  élevant  artificiellement 
le  prix  des  denrées  importées,  permette  aux  producteurs 
nationaux  de  lutter  contre  la  concurrence  de  ces  denrées  ;  de 
même,  le  transport  des  marchandises  du  lieu  de  production  au 
lieu  où  elles  seront  consommées  élève  les  prix,  en  sorte  qu'il 
est  possible  de  faire  concurrence  au  producteur  le  mieux 
outillé,  et  cela  d'autant  plus  que  la  distance  est  plus  grande, 
le  Transport  plus  difficile,  les  entrepreneurs  du  transport  plus 
exigeants,  la  marchandise  plus  volumineuse  et  plus  lourde  : 
je  payerais  les  comestibles  moins  cher,  si  j'allais  les  chercher 
aux  Halles,  que  je  ne  les  paie  à  l'épier  du  coin,  mais  l'éco- 
nomie ainsi  réalisée  ne  compenserait  pas  la  pej^  de  temps  r 
que  je  devrais  m'infliger^  Enfin,  dans  la qualitédesproduits, il 


au-dessous  du  coût  de  production  et  tendre  vers  zéro.  Cest  qu'il  est  des 
productions  qu'on  ne  peut  régler  complètement  (on  ne  sait  pas  quel  sera  le 
rendement  d'une  culture,  par  exemple)  ;  c'est  qu'on  ne  connaît  pas  assez 
bien  Tétat  du  marché,  les  renseignements  faisant  défaut,  et  cet  état  d'ail- 
leurs se  modifiant  sans  cesse.  Ainsi  apparaît  le  phénomène  de  la  surpro- 
duction; et  parce  mot,  nous  entendons  non  pas,  comme  le  font  souvent  les 
défenseurs  de  Tordre  économique  présent,  cette  production  qui  dépasse  la 
quantité  la  plus  avantageuse  aux  producteurs,  mais  celle  qui  dépasse  la 
quantité  la  plus  avantageuse  à  la  société  (c'est-à-dire,  pour  l'instant,  la 
quantité  qui  rembourse  au  producteur  ses  frais). 

^  Dans  la  question,  dont  on  vient  de  parler,  de  la  détermination  des 
prix  de  chaque  producteur  sous  le  régime  de  la  concurrence,  la  distance 
n'exerce  pas  la  même  inQuence  que  les  autres  facteurs  :  les  tarifs  de  douane, 
les  différences  dans  la  qualité  des  produits,  créent  pour  un  certain  produc- 
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y  aura  d'ordinaire  des  diflérences  qui  justifieront  une  préfé- 
rence des  consommateurs  pour  une  certaine  marque  :  peu 
importe  que  ces  différences  soient  imaginaires,  qu'elles 
n'existent  que  dans  l'opinion  des  demandeurs  ;  ici  l'opinion 
a  le  même  effet,  et  jusqu'à  un  certain  point  la  même  valeur 
qugja  croyance  vraie. 
yT  SO.  Ainsi  la  concurrence,  en  fait,  n'est  jamais  absolue- 
L'hypothèse  de  deux  ou  plusieurs  producteurs  se  trouvjant 
dans  des  conditions  identiques  à  l'égard  des  frais  de  pro- 
duction qu'ils  ont  à  supporter,  et  à  l'égard  de  ce  qu'ils 
offrent  au  public,  cette  hypothèse  qui,  réalisée,  conduirait 
les  producteurs  à  se  ruiner  ou  du  moins  à  ne  faire  aucun 
bénéfice,  et  qui  par  suite  rendrait  la  productioa  impossible, 
ne  se  réalise  jamais.  La  concurrence  est  toujours  atténuée, 
viciée  si  l'on  veut,  par  l'existence,  au  profit  de  tel  ou  tel 
producteur,  de  certains  avantages.  A  ce  qu'on  nomme  la 
concurrence  se  môle  toujours  le  contraire  de  celle-ci  *. 

La  critique  de  l'idée  de  monopole,  au  reste,  conduirait  au 
môme  résultat  que  celle  de  l'idée  de  concurrence.  Pas  plus 
que  l'absolue  concurrence,  l'absolu  monopole  n'existe.  On 

teur  UQ  avantage  qui  est  le  même  par  rapport  à  tous  les  consommateurs 
possibles  (ceci,  à  vrai  dire,  n'est  exact,  pour  la  différence  de  qualité, 
qu'en  gros  ;  il  est  des  gens  que  cette  différence  de  qualité  laisse  relativement 
indifférents,  tels  les  nègres  quand  ils  achètent  des  étoffes).  Pour  ce  qui  est 
de  la  distance,  chaque  consommateur  est,  par  rapport  aux  divers  produc- 
teurs, dans  une  situation  spéciale. 

*  Appellerons<nous  ce  contraire  du  nom  de  monopole?  Beaucoup  d'au- 
teurs n'hésitent  pas  à  le  faire.  Mi  Garelli  {Filosofia  del  Monopolio,  Milan, 
1898,  §§  ^)  semble  vouloir  donner  au  monopole  une  très  grande  extension, 
sans  que  sa  définition  de  la  chose  apparaisse  très  claire.  M.  Baker  [Monopo- 
lies  and  the people,  Putnam's  sons,  New-York,  1899)  définit  ainsi  le  monopole: 
«c  amonopoly  in  any  industry  consista  in  the  control  ofsome  advantage 
over  existing  or  possible  eompetitors  by  which  greater  profits  can  be  secured 
than  thèse  eompetitors  eanmake  »  ;  M.  Baker  parlera  du  degré  du  monopole, 
lequel  degré,  dit-il,  dépend  «  upon  the  amount  of  advantage  which  is 
held  over  existing  or  possible  compétition  ».—  Mais  il  vaut  mieux  conserver 
au  mot  moaopole  son  sens  étymologique,  désigner  par  ce  mot  le  privi- 
lège qu'a  un  producteur  de  pouvoir  seul  fournir  aux  consommateurs  une 
certaine  valeur. 


Digitized  by  LjOOQlC 


7^ 

-  35  — 

peut,  en  effet,  —  on  aura  occasion  d'y  revenir  —  distribuer  les 
besoins  en  espèces  et  en  genres  ;  tout  besoin  spécifique  rentre 
dans  une  classe  plus  générale,  en  sorte  que  si  Ton  se  voit 
obligé  de  renoncer,  à  cause  du  prix  trop  élevé  qu'il  faut  y 
mettre,  à  satisfaire  un  besoin  donné,  on  se  rattrapera,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure,  en  satisfaisant  à  la  place 
quelque  besoin  du  môme  genre.  La  concurrence  réelle 
se  fait  non  seulement  entre  des  marchandises  identiques, 
mais  entre  des  marchandises  de  qualités  différentes,  et  cette 
différence  dans  la  qualité  des  produits  peut  équivaloir  à 
une  diiîéreuce  dans  le  prix,  compenser  cette  dernière.  Que 
la  différence,  au  lieu  d'être  de  qualité,  soit  d'espèce,  et  nous 
aurons  le  monopole  réel,  lequel  n'est  point  identique  au 
monopole  théorique.  Entre  la  concurrence  absolue  et  le  mo- 
nopole absolu,  une  opposition  complète;  entre  la  concurrence 
réelle  et  le  monopole  réel,  une  distinction,  somme  toute,  de 
degré,  qui  rend  l'établissement  d'une  ligne  de  démarcation 
assez  difficile. —  Ceci  d'ailleurs  n'empêche  pas  qu'il  convient  de 
conserver  les  deux  termes  et  de  les  opposer.  La  continuité  qui 
règne  entre  les  productions  de  la  nature  empéche-t-elle 
d'abstraire,  de  généraliser  et  de  classer,  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  science  ? 

31.  Des  remarques  qui  précèdent,  une  conclusion  se  ] 
dégage  :  c'est  que  les  réductions  rentables  de  la  production  ' 
ne  sont  pas  possibles  seulement  sous  le  régime  du  monopole, 
mais  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  tout  aussi  bien  sous  le 
régime  de  la  concurrence.  Le  phénomène,  pour  apparaître, 
suppose  simplement  que  le  producteur  puisse,  en  élevant  ses 
prix,  accroître  son  bénéfice.  Or  la  possibilité,  pour  un 
producteur,  de  varier  ses  prix  dans  une  certaine  mesure 
n'est  point  une  exception,  elle  est  la  règle  générale.  S'il  est 
vrai  qu'il  arrive  parfois  aux  producteurs  de  faire  de  mauvaises 
affaires  et  de  rester  au-dessous  de  leurs  frais,  c'est  que  leurs 
prévisions  ont  été  déçues  ;  mais  ces  prévisions  comportaient, 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  36  — 

à  coup  sûr,  un  gain  plus  ou  moins  considérable.  Ainsi  le 
conflit  que  nous  étudions  prend  une  extension  iramense; 
un  fait  n^^uère  surprenant,  magique  même,  s'identifie  avec 
le  plus  connu  et  le  plus  simple  des  faits  économiques  : 
l'inégalité  des  bénéfices  qui  résultent  de  tarifications  diffé- 
rentes. Et  dès  lorà^a  question  reste  à  examiner  de  savoir 
lequjBl  des  deux  régimes,  celui  du  monopole  ou  de  la  concur- 
rence, est  le  plus  avantageux  à  la  société,  lequel  fait  plus 
grave  l'opposition  des  intérêts  individuels  des  producteurs 
et  de  rintérêt  général. 

3S.  A  première  vue,  on  se  rend  compte  que  la  question 
doit  être  résolue  en  faveur  de  la  concurrence.  D'abord,  et 
c'est  une  chose  qui  saute  aux  yeux,  tandis  que  la  marge 
laissée  au  monopoleur  pour  la  fixation  de  son  prix  a  seulement 
pour  limite  le  plus  élevé  des  sacrifices  que  les  différents 
consommateurs  sont  disposés  à  faire  pour  se  ntocurer  le 
produit  considéré,  le  producteur  qui  a  des  concurrents  est 
arrêté,  s'il  veut  élever  ses  prix,  par  la  crainte  de  voir  sa 
clientèle  aller  à  d'autres  producteurs.  Par  suite  les  prix^y. 
risqueront  bien  moins,  avec  la  concurrence,  de  s'éloig^r  ' 
du  prix  socialement  le  plus  avantageux,  c'est-à-dire  du  prix 
le  plus  bas. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  une  catégorie,  et  fort  impor- 
tante, de  produits  et  de  valeurs,  la  concurrence  rend  les 
réductions  rentables  de  la  production  impossibles  :  nous 
voulons  parler  de  toutes  ces  valeurs  que  leurs  propriétaires 
ne  peuvent  fournir  qu'en  quantité  relativement  très  limitée. 

Parmi  ces  valeurs  sont  en  premier  lieu  oh  peut  dire  tous 
les  services,  du  moins  tous  ceux  que  les  individus  rendent  sans 
avoir  besoin  du  concours  d'autres  individus.  Un  médecin  ne 
peut  donner  qu'un  certain  nombre  de  consultations  par  jour, 
un  chanteur  ou  un  musicien  qu'un  certain  nombre  d'auditions, 
un  ouvrier  qu'un  certain  nombre  d'heures  de  travail.  Pour  que 
ces  individus  eussent  intérêt  à  restreindre  leur  production  (si 
l'on  peut  ici  employer  ce  mot),  il  faudrait  qu'une  partie  de 
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celle-ci  eût  pour  certaines  gens  —  lesquels  n'en  pourraient 
pas  trouver  ailleurs  Téquivalent— un  prix  beaucoup  plus 
considérable  que  le  reste  de  cette  production.  Imaginons  un 
homme  qui,  s'il  ne  donnait  par  jour  qu'un  des  services  qu'il 

fournit,  pourrait  le  faire  payer  un  prix  P,  et  qui,  s'il  en  donnait 

p 

3,  obtiendrait  pour  chacun  seulement  p,  soit  moins  de  -^—i 

o 

cet  homme  sera  intéressé  à  restreindre  sa  production.  Un  tel 

cas  ne  se  présentera  que  pour  les  hommes  capables  de  rendre 
des  services  exceptionnels,  et  chez  ceux-là  mêmes  il  se  présen- 
tera très  rarement.—  Ce  qui  est  vrai  des  services  le  sera  encore 
des  ijjaigûgs,  des  terrains  à  bâtir  :  trouvera-ton  souvent  un 
propriétaire  assez  riche  pour  avoir  intérêt  à  ne  pas  louer  une 
partie  de  ses  biens?  C'est  bien  peu  vraisemblable.  Le  renché- 
rissement des  loyers  aurait  d'ailleurs  pour  effet  de  faire  cons- 
truire d'autres  maisons  voisines  des  premières,  et,  à  supposer 
que  cela  fût  impossible,  il  aurait  sans  doute  pour  conséquence, 
avant  d'amener  l'effet  qui  a  été  dit,  de  rendre  trop  onéreux 
le  séjour  de  la  localité  où  il  se  produirait.  —  11  en  sera  pour 
les  exploitations  agricoles  comme  pour  les  services  ou  la  loca- 
tion des  maisons.  Quelle  richesse  ne  faudrait-il  pas  supposer 
à  un  homme  pour  qu'il  pût,  en  laissant  une  partie  de  ses 
terres  en  friche,  accroître  le  revenu  de  ses  domaines,  et  cela, 
alors  même  que  le  produit  obtenu  dans  ces  domaines  serait 
une  denrée  très  spéciale  et  d'un  débit  relativement  très 
limité? 

Que  maintenant  dans  toutes  ces  sortes  de  production  le 
monopole  soit  substitué  à  la  concurrence,  et  aussitôt  les 
réductions  rentables  de  la  production  apparaîtront.  La  con- 
currence ne  les  permettait  pas,  tand^agu'elle  permet  à  un 
entrepreneur  de  refuser  certains  travaux  rémunérateurs,  à 
un  marchand  de  ne  pas  fixer  ses  prix  de  la  manière  qui  lui 
donnerait  la  vente  la  plus  grosse,  à  un  industriel  d'obtenir 
son  gain  le  plus  fort  autîrenîènt  qu'en  mettant  ses  prix 
au  plus  bas.  Partout  où  on   peut  refuser  du  travail  avec 
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profit  *,  partout,  on  peut  dire,  où  on  ne  vend  pas  au  prix  coû- 
tant, le  conflit  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  général 
peut  surgir,  dans  la  concurrence  comme  dans  le  monopole  ; 
mais  il  est  des  cas  extrêmement  nombreux  où  les  particuliers, 
produisant  sous  le  régime  de  la  concurrence,  ^'auront  jamais 
avantage  à  refuser  du  travail,  et  où  cet  avantage  apparaîtra 
si  la  concurrence  est  supprimée. 

33.  D*une  manière  générale,  la  concurrence  est  préfé 
rable  au  monopole,  parce  qu*elle  ne  permet  pas  aussi  so)]v?nt 
des  réductions  rentables  de  la  production,  et  parce  que  la 
marge  laissée  aux  producteurs  pour  la  fixation  des  prix  est 
moins  grande  dans  le  régime  de  la  concurrence. 

Mais  à  vrai  dire  tous  les  monopoles  ne  sont  pas  également 
dommageables  à  la  société.  Il  importe,  ici,  de  les  classer 
d'après  la  manière  dont  ils  se  sont  constitués  ;  et  on  sera 
amené  à  en  distinguer  trois  sortes  : 

lo  les  monopoles  qui  ont  été  acquis  grâce  à  un  coût  de 
production  moindre,  ou  grâce  à  la  supériorité  des  produits, 
et  qui  sont  condamnés  à  disparaître  dès  que  cette  supériorité 
disparaîtra  ; 

2°  les  monopoles  naturels  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  monopoles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  produit 
monopolisé,  lequel  ne  peut  être  obtenu  qu'en  un  seul  lieu  de 
la  terre; 

3**  les  monopoles  artificiels,  créés  par  l'entente  d'un  cer- 
tain nombre  de  producteurs. 

—  Enfin  un  producteur  peut  jomr  d'un  monopole  parce 
qu'il  n'a  pas  de  concurrents,  encoreguê^rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  en  surgisse. 


*  Un  médecin  très  occupé  refase  des  clients  :  c'est  ie  plus  souvent  parce 
qu'il  estime  son  loisir  plus  cher  que  le  gain  qu'il  retirerait  des  consulta- 
tions-supplémentaires qu'il  pourrait  donnpr  ;  de  même  pour  l'ouvrier  qui 
de  temps  en  temps  s'offrira  un  jour  de  chômage.  Si  le  refus  du  travail  n'a 
pas  pour  but  d'accroître  le  gain,  le  fait  ne  rentre  plus  djans  le  cadre  de 
notre  étude. 
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Ces  distinctions,  on  le  remarquera  sans  peine,  né  sont  pas 
absolues.  Un  producteur  peut,  par  exemple,  grâce  à  un  outil- 
lage perfectionné  et  à  une  organisation  meilleure  de  sa 
production,  faire  une  concurrence  outrancière  à  ses  rivaux, 
et  les  ruiner  ;  ensuite,  se  trouvant  en  possession  d'un  mono- 
pole de  fait,  il  relève  ses  prix  à  sa  guise,  sauf  à  les  baisser 
de  nouveau  et  à  recommencer  la  tactique  précédente,  si 
quelque  nouveau  rival  se  présente.  Il  est  clair  que  dans  de 
certaines  industries,  où  des  mijes  de  fonds  considérables 
seront  nécessaires  (dans  les  entreprises  de  transports  mari- 
times, etc.),  des  adversaires  ne  se  présenteront  pas  conti- 
nuellement :  dira-t-on  que,  dans  les  intervalles  des  périodes 
de  concurrence,  notre  producteur  jouit  d'un  monopole  de  la 
première  catégorie  ?  son  monopole  ne  se  rapproche  t-il  pas 
plutôt  de  ceux  que  nous  avons  appelés  artificiels  ?  De  même 
on  peut  rapprocher  de  ces  monopoles  artificiels  certains  des 
monopoles  dits  naturels.  Et  en  effet  pour  bien  s'exprimer  on 
devrait  réserver  cette  dernière  expression  à  ces  exploitations 
qu'il  serait  impossible  de  diviser  ;  une  source,  une  mine  ne 
pourra  jamais  appartenir  qu'à  un  particulier  ou  à  une  société, 
mais  une  région  minière  qui  se  trouve  appartenir  tout  entière 
à  un  même  propriétaire  pourra,  par  des  héritages,  par  des 
cessions  partielles,  se  morceler  entre  plusieurs  :  celte  der- 
nière sorte  d'exploitation,  lorsqu'elle  est  monopolisée,  mérite- 
t-elle  vraiment  le  nom  de  monopole  naturel*  ? 

^  Pour  en  fioir  avec  ces  remarques,  notons  que  les  monopoles  dits 
artificiels,  non  seulement  sont  naturels  en  ce  sens  que  la  constitution  de 
ces  monopoles  est  le  résultat  du  jeu  normal  des  lois  économiques  (en  ce 
sens  d'ailleurs  tout  est  naturel  dans  le  monde  économique,  et  dans  Tunivers), 
mais  encore  sont,  d*uné  certaine  manière,  plus  naturels  que  le  régime  de 
la  concurrence.  L'économie  politique  théorique  suppose  en  effet  que  les 
hommes  cherchent  uniquement  leur  intérêt,  et  elle  les  suppose,  en  outre, 
éclairés  sur  ces  intérêts.  Dès  lors,  puisqu'uussi  bien,  comme  on  Ta  établi, 
la  concurrence  réduit  la  somme  des  bénéfices  des  producteurs,  la  concur- 
rence devrait  disparaître  de  Péconomie  politique  théorique.  La  société 
idéale  que  Ton  est  conduit  à  concevoir  par  là  se  distinguerait  de  celle  que 
les  théoriciens  construisent  autant  pour  le  moins  que  de  la  société  réelle. 
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34 .  Les  monopoles  les  moins  préjudiciables  à  la  société 
sont,  à  c(|îpsiir,  ce^x  de  la  première  catégorie  :  ils  valent 
mieux  que  la  concurrence.  Et  d'ailleurs  peut-on  dire  que  la 
concurrence,  ici,  soit  parfaitement  supprimée  ?  Un  grand  [ 
magasin  qui  s'arrange  de  manière  à  vendre  des  articles/ 
meilleurs  que  ceux  des  autres  marchands,  ou  qui  vend  àl 
meilleur  marché,  réussira  à  faire  disparaître  ses  concurrents^ 
Mais  ses  prix  ne  seront  pas  plus  élevés  que  les  prix  des  com- 
merçants qui  lui  ont  cédé  la  place  ;  tout  au  plus,  si  c'est  la 
qualité  de  ses  produits  qui  Ta  fait  préféreFli  ses  rivaux, 
seront-ils  égaux  à  ces  prix;  et  d'ailleurs,  vendre  aux  mêmes 
prix  une  égale  quantité  de  marchandises  meilleures,  n'est-ce 
pas  comme  si  on  écoulait  davantage  des  mêmes  marchan- 
dises ?  Que  si  notre  magasin  voulait  ensuite  relever  ses  prix, 
la  concurrence  un  instant  abolie  reparaîtrait  :  cette  concur- 
rence toujours  possible  maintient  les  prix  au  niveau  premier, 
tout  comme  une  concurrence  effective.  En  défmitive,  et  bien 
que  l'intérêt  social  soit  toujours,  dans  une  certaine  mesure, 
sacrifié  à  l'intérêt  du  producteur,  bien  qu'il  y  ait  toujours 
une  réduction  rentable  de  la  production,  la  société  a  trouvé 
son  compte  à  la  création  et  au  triomphe  de  ce  magasin. 

Arrivons  aux  monopoles  proprement  dits.  De  ceux-ci,  les 
uns,  à  savoir  les  monopoles  naturels,  ou  plus  exactement 
ceux  qui  nous  ont  paru  mériter  réellement  ce  nom,  ne  retien- 
dront pas  longtemps  notre  attention.  Ils  sont  dommageables 
à  la  société  sans  doute,  mais  puisqu'ils  ne  sauraient  céder 
la  place  à  la  concurrence,  il  n'y  a  .pas  lieu  d'instituer  à  leur 
égard  cette  comparaison  que  nous^erchons  à  faire  entre 
le  régime  du  monopole  et  celui  de  la  concurrence.  La  seule 
.  question  qui  se  pose,  c'est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  que  l'ex- 
ploitation de  ces  monopoles  soit  faite  par  des  particuliers  ou 
par  l'État,  et  c'est  une  question  où  nous  n'avons  pas  à  entrer. 

3&.  En  revanche,  la  comparaison  du  monopole  et  de  la 
concurrence  doit  être  faite  pour  les  monopoles  artificiels, 
c'est-à-dire  pour  ceux  qui  résultent  de  l'entente  d'un  certain 
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nombre  de  producteurs,  ou  qui  impliquent  des  manœuvres 
concertées  en  vue  de  la  suppression  de  la  concurrence.  La 
colossale  multiplication  de  ces  monopoles  dans  ces  dernières 
années  et  le  développement  qu'ils  sont  sans  doute  appelés  à 
prendre  encore  nous  obligent  à  nous  en  occuper  particulière- 
ment ;  et  aussi  la  possibilité  qui  existerait,  d'après  nombre 
de  bons  esprits,  de  les  abolir. 

Il  est  certain  que  la  constitutton  des  monopoles  artificiels 
est  fâcheuse  lorsqu'elle  supprime  la  concurrence  entre  des  pro- 
ducteurs dont  aucun  ne  pouvait  avoir  intérêt  à  restreindre  sa 
production.  Les  travailleurs,  tous  ceux  qui  fournissent  des 
services,  les  propriétaires  terriens,  les  propriétaires  de  mai- 
sons, sous  le  régime  de  la  concurrence,  livreront  à  la  consom- 
mation tout  ce  qu'ils  peuvent  livrer.  Que  ces  travailleurs, 
que  ces  propriétaires  s'entendent,  et  il  n'en  sera  plus  du  tout 
de  même  :  ils  trouveront  leur  avantage  à  restreindre  leur  pro- 
duction. C'est  ainsi  qu'un  syndicat  ouvrier,  s'il  était  assez 
puissant,  assez  discipliné,  pourrait,  dans  un  métier  où  une 
certaine  éducation  professionnelie^erai  t  nécessaire,  être 
conduit  à  organiser  un  chôilQatJe  constant*  :  l'offre  étant 
réduite,  le  gain  sera  au  total  plus  grand. 

Si  l'on  met  ce  cas  à  part,  il  apparaîtra  que  le  monopole 
artificiel  n'est  pas  nécessairement  préjudiciable  à  la  société. 
La  constitution  de  ce  monopole,  en  opérant  une  concentration 
de  capitaux  qui  sans  cela  eût  été  impossible,  permettra  peut- 
être  d'organiser  la  production  sur  un  pied  nouveau,  dans  des 
conditions  économiquement  plus  favorables  ;  et  peut-être 
qu'alors  les  producteurs  accroîtront  leur  bénéfice  en  produi- 
sant pliis^u'il  n'était  produit  sous  le  régime  de  la  concurrence. 

Toqtefois,  l'hypothèse  de  la  supériorité  sociale  du  mono- 


*  Lorsque  les  ouvriers  cherchent  à  obtenir  la  réducUon  du  nombre  des 
apprentis,  le  fait  est  antre:  il  s'agit  alors  d'arriver,  par  une  raréfaction 
du  nombre  des  travailleurs  dans  l'avenir,  à  assurer  à  chacun  de  ces  tra- 
vailleurs un  salaire  plus  haut  ;  il  ne  s'agit  pas  d'accroître  la  somme  totale 
des  salaires  payés  aux  ouvriers  de  la  corporation. 
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pôle  artificiel  paraît  devoir  se  réaliser  rarement,  les  deux 
conditions  qu'elle  implique  ne  pouvant  se  rencontrer,  Tune 
et  l'autre,  que  d'une  manière  exceptionnelle  :  l'amélioration 
de  la  production  exige  rarement  des  frais  tels  que  l'en- 
tente de  tous  les  producteurs  de  l'industrie  considérée  y  soit 

-HEiécessaire  *,  et  Ton  ne  voit  pas  souvent  que,  même  avec  une 
réduction  du  coût  de  revient,  il  soit  avantageux  au  mono- 
poleur d'étendre  la  production  au-delà  des  limites  où  la 
concurrence  l'avait  portée.  D'ailleurs  la  réalisation  de  notre 
hypothèse  ne  conduira  pas  toujours  à  ce  dernier  résultat,  à 
savoir  l'augmentation  de  la  production. Les  producteurs,  après 
leur  entente,  pourraient,  par  un  accroissement  de  la  produc- 
tion, faire  des  bénéfices  plus  grands  que  ceux  qu'ils  faisaient 
précédemment  :  cela  ne  veut  pas  dire,  qu'ils  ne  feront 
pas  des  bénéfices  plus  grands  encore,  en  restreignant  la 
production  au  lieu  de  la  développer.  Et  de  fait  c/est  bien  à 
ce  but,  à  la  réduction  de  la  production,  que  tendent  pour  la 
plupart  les  ententes  industrielles,  par  lesquelles  les  mono- 
poles artificiels  sont  constitués. 

30.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  ici  sur  les  modalités 
diverses  que  présentent  les  monopoles  artificiels.  On  sait  que 
parmi  celles  des  ententes  industrielles  qui  veulent  être 
durables  et  qui  n'ont  pas  seulement  pour  objet  de  faire  un 
coup  de  spéculation  fructueux,  on  distingue  deux  grandes 
catégories  :  les  trusts  et  les  cartels.  Dans  le  trust,  les  exploi- 
tations diverses  sont  réunies  en  une  même  main,  soumises  à 
une  même  direction;  les  propriétaires  de  ces exploitatiousles 
ont  cédées  en  toute  propriété  au  trust  contre  des  certificats 

:  qui  sont  comme  des  parts  d'intérêt  dans  l'entreprise 
désormais  unifiée.  Les  cartels  sont  des  ententes  limitées  à  de 
certains  points  et  qui  n'enlèvent  pas  aux  industriels  la 
propriété,  encore  moins  la  direction  de  leurs  exploitations  : 


^  D'ailleurs  les  frais  généraux  et  le  coulage  ne  croissent-ils  pas,  lorsque 
l'entreprise  dépasse  un  certain  degré  d'importance? 
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c'est  ainsi  que  des  producteurs  peuvent  convenir  de  limiter 
leur  production  respective,  de  ne  pas  baisser  leurs  prix  au- 
dessous  d'un  certain  niveau,  de  réserver  à  chacun  d'eux  un 
marché  déterminé,  qu*ils  peuvent  encore  se  répartir  entre 
eux  la  demande,  ou  même  les  bénéfices  ^ 

37.  On  sait  aussi  que  les  trusts  et  les  cartels  ne  peuvent 
réussir  en  général  qu'à  de  certaines  conditions  :  il  faut  que 
la  concurrence  étrangère  ne  s'oppose  pas  à  l'élévation  des 
prix  ;  on  bien  encore  il  faut  que  les  frais  de  production  soient 
à  peu  près  semblables  pour  tous  les  producteurs,  en  sorte 
qu'aucun'de  ceux-ci  n'ait  la  possibilité  de  triompher  de  ses 
concurrents  —  ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux  pour  lui  que 
de  s'entendre  avec  eux*  —  ;  il  sera  bon  que  les  frais  fixes,  les 
capitaux  engagés  dans  la  production  soient  très  considérables, 
car  alors  la  concurrence  pourra  amengr  les  producteurs  à 
produire  à  perte,  elle  leur  sera  particulièrement  préjudi- 
ciable"^ ;  il  faudra  enfin  que  le  petit  nombre  des  centres  de 
production  rende  possible  l'entente  de  tous  ou  de  presque 
tous  les  producteurs,  sans  quoi  la  concurrence  ne  sera  pas 
#1  véritablement  abolie.  Quoi  qu'il  puisse  sembler  au  premier 
i^^^rorOe  nombre  des  valeurs  pour  lesquelles  ces  conditions 
se  trouvent  remplies  est  considérable  :  la  multiplication  des 
trusts  en  Amérique  *,  des  cartels  en  Allemagne  en  est  une 
preuve  ^.  Ni  les  trusts,  ni  les  cartels  d'ailleurs  n'ont  dit  leur 


^  Toutes  ces  modalités  sont  éoumérées  et  étudiées  par  M.  Liefmann  daas  ■ 
soQ  article  Les  caractères  et  les  modalités  des  cartels  (Revue  d'économie 
politique,  juUlet  1899). 

*  Les  frais  de  transport  élevés  sont  une  bonne  condition  à  I*établisse- 
ment  d*un  trust  et  mieux  elicore  d*un  cartel  :  ils  empêchent  T^ablissement 
d'un  de  ces  monopoles  dont  nous  avons  fait  notre  première  catégorie. 

'  D*ailieurs,  plus  les  frais  fixes  sont  élevés,  moins  le  trust  ou  le  cartel 
aura  à  craindre  que  des  rivaux  ne  viennent  entrer  en  lutte  avec  lui. 

^  M.  Baker  {Monopolies  and  the  people,  pp.  270-275)  évalue  à  plus  de 
4  milliards  de  dollars  le  capital  engagé  dans  les  trusts  américains,  pour  les 
seuies  industries  manufacturières,  à  la  date  de  Juillet  1899. 

.  ^  On  peut  rapprocher  des  cartels  ces  ententes,  tacites  souvent,  quelque- 
fois expresses,  par  lesquelles  les  représentants  d'une  certaine  industrie  ou 
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dernier  mot,  et  Ton  peut  s'attendre  à  ce  que  les  progrès  cons^ 
taots  du  machinisme  rendent  cette  forme  d'organisation 
industrielle  de  plus  en  plus  fréquente. 

3S .  Sans  doute,  dans  la  pratique^  les  trusts  et  les  cartels 
ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  du  marché.  Outre  qu'ils  ont 
intérêt  à  ne  pas  trop  exploiter  les  consommateurs,  une  inter- 
vention administrative  ou  législative  pour  le  moins  gênante 
pouvant  résulter  de  plaintes  nombreuses  et  vives,  ils  ont  à 
craindre  toujours,  s'ils  abusent  de  leur  monopole,  que  des  ad- 
versaires ne  se  lèvent  contre  eux./  Les  é^i*%>JS^y  malgré  les 
droits  de  douane,  s'ingénieront  pour  tireijartraqia  situation. 
T)es  maisons  nouvelles,  bien  qu'il  faille  des  capitaux  très  con- 
sidérables pour  pouvoir  lutter  avec  avantage,  se  fonderont, 
le  bénéfice  à  réaliser  étant  d'autant  plus  grand  que  les  prix  des 
monopoleurs  seront  plus  élevés.  Si  ceux-ci  tirent  leur  supé- 
'riorité  d'un  brevet  qu'ils  exploitent  et  qui  est  leur  propriété 
exclusive,  des  inventeurs  surgiront  qui  trouveront  des  procédés 
de  fabrication  nouveaux  ;  on  imaginera  quelque  moyen  de 
satisfaire  les^esoins  auxquels  s'adressent  les  produits  du 
trust  ou  du  cartel, sans  employer  le  produit  monopolisé.  Aussi 
voit-on  les  trusts,  lorsqu'ils  veulent  vivre  longtemps,  faire 
montre  d'une  certaine  modération,  vendre  de  bons  produits  à 
des  prix  relativement  bas.  Les  cartels  de  même  ;  et  ceux-ci  ont 
cette  raison  particulière  d'agir  ainsi,  que  dans  le  cartel  le 
lien  qui  unit  les  producteurs  est  assez  lâche,  que  le  cartel  ne 
peut  durer  que  par  la  bonne  volonté  et  la  bonne  foi  de  tous  ; 
si  la  politique  du  cartel  devenait  par  trop  audacieuse,  cette 
bonne  volonté,  cette  bonne  foi  des  membres  serait  mise  à  une 
rude  épreuve  ;  l'intérêt,  au  moins  momentané,  qu'aura  chacun 
des  producteurs  à  manquer  à  ses  engagements  sera  trop  grand, 


d'un  certain  commerce,  les  bouchers  et  les  boulangers  par  exemple,  s'enga- 
gent à  ne  pas  baisser  leurs  prix  au-dessous  d'un  certain  niveau.  Certes  ici 
la  concurrence  demeure  possible.  Mais  les  conditions  de  l'industrie  en  ques- 
tion donnent  aux  intéressés  Tassurance  que  les  nouveaux  venus  s'associe^ 
ront  eux  aussi  à  l'entente  conclue. 
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le  cartel  aura  plus  de  chauces  d'être  rompu.  Bien  différentes 
des  trusts  et  des  cartels  sont,  à  cet  égard,  les  entreprises 
d'accaparement:  celui  qui  accapare  le  blé  sait  bien  que  s'il 
attend  quelques  mois,  une  récolte  nouve^e^rivera  ;  il  doit 
donc  terminer  son  opération  dans  un  ^Jaifljre  à  l'avance,  et 
qui  est  très  court.  ^ 


39.  Mais,  en  définitive,  lorsqu'on  entre  dans  un  trust, 
dans  un  cartel,  dans  un  ((  ring)),  ou  que  l'on  fait  un  «  corner  )), 
c'est  toujours  pour  gagner  de  l'argent  en  restreignant  la  con- 
sommation *;  c'est  pour  réaliser  de  gros  bénéfices  en  causant 
à  la  société  un  dommage  réel,  non  pas  simplement,  comme  on 
pourrait  le  croire,  en  déplaçant  de  la  richesse  à  son  profit.  Il 
ne  faut  pas  ici  se  laisser  troublef  par  les  idées  sombres 
qu'^viiQiie  d'ordinaire  le  mot  de  Surproduction.  Sans  doute 
une  production  mal  réglée  peut  avoir  pour  conséquence  des 
ruines  individuelles  dont  l'effet  sera  de  modifier  l'état  du 
marché,  et  qui  auront,  tout  à-coup  étant  regrettable  dans  la 
vie  économique  de  la  société,  des  répercussions  très  fâcheu- 
ses ;  des  capitaux  considérables,  qu'il  ne  sera  pas  possible  de 
dégager,  seront  perdus  pour  la  société  ;  enfin  et  surtout  une 
production  peut  être  excessive  en  ce  sens  que  les  forces,  les 
moyens  productifs  qui  y  ^eroptjgmployés  pourraient  être 
employés  plus  utilement  aUleurs.  Mais  les  industriels  parlent 
de  surproduction  chaque  fois  qu'ils  sont  dans  Timpossibité 
d'écouler  leurs  produits  au  prix  qu'ils  avaient  espéré.  Tout 

^  Ceux  des  trusts  américains  qui  ont  été  étudiés  vérifient  pour  la 
plupart  cette  assertion  :  voir  à  ce  sujet  les  études  diverses  qui  ont  été  faites 
sur  ces  trusts.  H  y  a  des  exceptions,  mais  elles  ne  sont  qu'apparentes.  Le 
cas  le  plus  discutable  est  celui  de  la  Standard  OU  Company,  le  plus  ancien 
des  trusts,  qui  a  mopopolisé  le  raffinage  du  pétrole.  L'écart  entre  le  pétrole 
brut  pris  aux  lieux  de  production  et  le  pétrole  raffiné  livré  sur  le  marché 
des  grandes  villes,  c*est*à-dire  le  prix  du  raffinage  et  du  transport,  a 
baissé  depuis  la  constitution  du  trust  (entre  1871  et  1893)  de  13ct»,72  par 
gallon  5v5'»>72  (de  Rousiers,  Les  industries  monopolisées..,  p.  34). 
Mais  la  diminution  n'a  pas  été  proportionnellement  aussi  rapide  qu'elle 
l'était  avant,  et  Ton  peut  se  demander  si  le  prix  du  raffinage  n'eût  pas  été 
baissé  davantage  dans  le  régime  de  la  libre  concurrence. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  46  — 

comme  eux,  ces  économistes  qui  sont  portés  à  voir  partout 
l'accord  étroit  de  l'intérêt  général  et  des  intérêts  particuliers 
diront  que  les  monopoles  artificiels  empêchent  la  surproduc- 
tion^ Cette  façon  de  parler,  qui  implique  une  très  regrettable 
confusion  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité,  est  inaccep- 
table. Et  quand  même  il  faudrait  voir  un  mal  dans  ce  que  les 
particuliers,  de  leur  point  de  vue  personnel,  appellent  la  sur- 
production, on  reconnaîtra  que  les  créateurs  de  ces  monopoles 
artificiels  ne  se  bOTÎTeni  pas  d'ordinaire  à  supprimer  ce  mal, 
qu'ils  mettent  bea*ucoup  d'empressement  à  le  remplacer  par 
..-^un  autre^/ 

4:0.  Somme  toute,  Içs  monopoles  artificiels,  s'ils  ont 
trouvé  des  défenseurs  convaincus,  ont  plus  encore  d'adver- 
saires ;  ils  en  ont  même  parmi  les  partisans  de  l'organisation 
économique  présente.  La  plupart  de  ceux-ci,  en  effet,  estiment 
cette  organisation  propre  plus  que  toute  autre  à  assurer  le 
développement  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  générale 
parce  que,  d'après  eux,  le  fondement  de  cette  organisation, 
c'est  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  laquelle  permet 
la  libre  concurrence  *.  Ils  acceptent  le  monopole  lorsqu'il 


'  Le  représentant  le  plus  hardi  de  cette  doctrine  est  Bastiat  :  «  l'ordre 
social^  écrit-i!,  rend  toutes  les  utilités  communes,  à  la  condition  que 
l'échange  des  valeurs  appropriées  soit  libre  »  [Harmonies  économiques, 
p.  127,  dans  le  toroe  VI  des  Œuvres  complètes,  Gulllaumin,  1854).  Et 
aiUeurs  (p.  160,  en  note)  :  «  L'absence  de  concurrence  peut  provenir 
de  la  nature  des  choses  ou  de  la  perversité  des  hommes  ;  si  elle  vient 
de  la  nature  des  choses,  on  verra  un  travail  comparativement  très  faible 
donner  lieu  à  une  grande  valeur,  sans  que  personne  ait  raisonnable- 
ment à  se  plaindre,.,  le  service  lui-même  étant  d'une  rareté  excessive^ 
cela  prouve  qu'il  n'est  pas  essentiel  au  bien-être  et  au  progrès  de  l'huma- 
nité. Donc  c'est  un  objet  de  luxe^  d'ostentation  :  que  les  riches  se  le  pro- 
curent.,. Il  est  fâcheuse  peut-être  que  le  tokay  ne  soit  pas  aussi 
abondant  et  à  aussi  bcts  prix  que  la  piquette.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait 
social  ;  il  nous  a  été  imposé  par  la  nature,  »  —  Bastiat  ne  voit  pas 
une  chose  ;  c'est  que  ces  «  avantages  naturels  »  dont  il  parle  dans  ce 
passage  permettent  à  la  perversité  des  hommes  de  se  donner  libre  carrière  ; 
grâce  à  eux,  il  est  avantageux  à  certains  de  raréfier  encore  ce  que  la  nature 
a  déjà  fait  rare,  et  qui  n*est  pas  toujours  objet  de  luxe  et  d'ostentation. 
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est  naturel,  c'est-à-dire  lorsqu'on  ne  peut  le  supprimer  sans 
porter  une  atteinte  grave  à  ce  qu'on  appelle  les  droits  de 
l'individu  ;  et  les  esprits  conséquents  voient  là  une  exception 
regrettable,  qu'il  faut  faire  le  moins  fréquente  possible  ^  En 
revanche,  ils  veulent  que  Ton  empêche  les  monopoles  arti- 
Hcieîs,  comme  n'étant  pas  de  l'essence  du  régime  actuel  de  la 
propriété,  et  parce  qu'ils  tendent  à  détruire,  en  supprimant  la 
concurrence,  ce  qui  est  la  justification  et  la  raison  d'être  du 

4:1.  Malheureusement,  sans  insister  à  nouveaij  sur  ce  que 
la  distinction  des  monopoles  artificiels  et  des  monopoles 
naturels  a  d'un  peu  arbitraire  —  ne  vo^f  on  p^s.  même,  que 
très  souvent  l'on  proteste  contre  les  lois  répressives  des  acca- 
parements au  nom  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ?  —  il  apparaît  qu'il  n'est  point  aisé  d'empêcher  les 
monopoles  artificiels.  On  peut  sans  doute  atteindre  et  frapper 
les  accapareurs,  et  l'on  a  vu  quelquefois  en  France  appliquer 
l'article  du  Code  qui  les  punit;  c'est  qu'ici  le  fait  est  facile 
à  caractériser  :  il  ne  se  distingue  sans  doute  pas  très  nette- 
ment de  certaines  opérations  de  spéculation  ;  n'empêche 
qu'un  individu  qui  s'emfere  de  tout  le  stock  disponible  d'une 
denrée,  afin  de  le  reven^^^^avec  un  gros  bénéfice,  ne  pourra 
guère  se  défendre  contre  l'imputation  dont  il  sera  l'objet.  Il 
est  déjà  beaucoup  plus  malaisé  d'atteindre  les  cartels  :  ce 


^  M.  Wairas  {Économie  politique  appliquée,  pp.  201-202)  pense  de  la 
sorte.  Le  monopole,  dit-il,  est  quelquefois  de  droit  :  c'est  le  cas  du  monopole 
de  rinventeur  lorsque,  pour  exploiter  son  produit,  celui-ci  ne  demande  en 
rien  le  concours  de  l'État  ;  a  l'intérêt  de  la  consommation  céderait  ici 
devant  le  droit  de  propriété  ».  Le  monopole  privé,  d'autre  part,  est  d'intérêt 
public  quand  le  producteur,  ayant  besoin  de  VÉtat  pour  exploiter  quelque 
invention,  demande  à  celui-ci  la  reconnaissance  d'un  monopole  temporaire. 

Sur  le  dernier  point,  il  convient  d'observer  que  rÉtat,  maître  de  la 
situation  (  puisque  Texploitation  ne  peut  se  faire  que  sous  sa  protection), 
pourrait  accorder  au  producteur  des  avantages  socialement  moins  onéreux 
que  le  monopole,  sans  risquer  pour  cela  de  décourager  les  inventeurs  et 
de  retarder  le  progrés  industriel.  Il  faut  faire  des  peser ves,  en  outre,  sur 
ce  que  M.  Wairas  dit  du  a  droit  »  de  Tinventeur. 
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/qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  de  ne  pas  reconnaître  légale- 
ment les  conventions  sur  lesquelles  ils  reposeot  ;  mais  le 
cartel  ne  pourra  être  atteint,  bien  souvent,  que  lorsque  son 
existence  aura  été  révélée  par  quelqu'un  des  industriels  qui 
en  font  partie,  en  d'autres  termes  lorsqu'il  aura  cessé  d'exis- 
ter. Les  trusts  enfin  —  et  l'histoire  des  anti'triistS'laws  des 
États-Unis  le  montre  bien  —  sont  quasiment  inattaquables, 
parce  que  leur  organisation  se  rapproche  infiniment  de  celle 
des  sociétés  par  actions.  On  n'a  qu'à  transformer  la  forme, 
l'appellation  juridique  du  monopole,  et,  lorsque  le  trust  sera 
devenu  société  par  actions,  on  ne  pourra  guère  le  frapper,  l'im- 
portance du  capital  engagé,  la  régularité  de  la  production  ren- 
dant ici  très  difficile  l'appréciation  de  l'intention  dans  laquelle 
la  société  aura  été  fondée,  et  la  preuve  que  le  but  poursuivi 
est  la  réduction  de  la  production.  Quant  aux  industriels 
intéressés  dans  le  trust,  le  seul  inconvénient  pour  eux  de  la 
transformation  sera  peut-être  une  moins  grande  facilité  pour 
la  liquidation  de  l'entreprise  ou  pour  la  modification  des 
conditions  de  l'entente  *. 

Somme  toute,  le  remède  législatif  dont  on  vient  de  parler> 
outre  qu'on  ne  peut  espérer,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion, 
le  voir  appliquer  avec  vigueur  que  là  où  le  mal  est  déjà  très 
grave,  est  destiné,  dans  les  cas  les  plus  nombreux  et  les  plus 
importants,  à  rester  inefficace.  Mentionnerons- nous  cet  autre 
remède  qu'est  l'établissement  d'un  maximum  *?  Il  vaudrait 

*  Si,  comme  il  arrive  soavent,  la  constitution  du  trust  ou  du  cartel  a  été 
favorisée  ou  rendue  possible  par  l'existence  de  droits  de  douane  élevés,  il 
est  évident  que  rabaissement  ou  la  suppression  de  ces  droits  de  douane 
obligera  le  trust  ou  le  cartel  à  abaisser  ses  prix,  ou  même  en  amènera  la 
dissolution.  Voir,  sur  Tinfluence  des  droits  de  douane  dans  la  question  des 
industries  monopolisées,  le  livre  déjà  cité  de  M.  de  Rousiers,  pp.  320-321,  et 
passim. 

>  M.  Baker  (Monopolies  and  the  people,  chap.  16)  propose,  au  nom  des 
droits  souverains  du  peuple,  rétablissement  d'un  contrôle  public  sur  les 
trusts.  Ce  serait  là  une  demi-socialisation  de  l'industrie.  Nos  remarques  sur 
le  maximum  s'appliquent  aussi  à  la  proposition,  fort  Intéressante  d'ailleurs, 
de  M.  Baiser. 


DigitizedbyLjOOQlC  ^ 


-  49  — 

aussi  bien,  remarquons-le,  contre  l'exploitation  abusive  des 
monopoles  dits  naturels  que  contre  les  monopoles  artificiels. 
Mais  plus  encore  que  les  anti-trusts-laws^  ce  procédé  répugnera 
au  législateur,  tant  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
sera  considéré  comme  un  dogme  ;  c*està  peine  si  on  aura  chance 
de  le  voir  appliquer  aux  denrées  de  première  nécessité.  Ce  ne 
sera  d'ailleurs  toujours  qu'un  remède  empirique,  d'une  appli- 
cation difficile,  aussi  longtemps  que  le  principe  d'organisation 
sociale  auquel  il  s'oppose  subsistera,  et  aussi  d'une  applica- 
tion irrégulière  et  incertaine.  Et  comme,  d'autre  part,  rien 
ne  pourra  être  tenté  contre  ces  réductions  de  la  production 
que  le  régime  de  la  concurrence  permet,  on  peut  dire  qu'au 
total  le  mal  étudié  par  nous  ne  sera  jamai^^  dans  la  société 
individualiste,  que  très  légèrement  atténué. 

C.  —  De  IHnfluence  des  frais  de  production. 

4:S.  On  a  déjà  vu  que  les  frais  fixes  sont  sans  influence 
sur  les  limitations  rentables  de  la  production,  que  les  frais 
proportionnels,  au  contraire,  lorsqu'ils  s'élèvent,  aggravent 
ces  limitations,  et  que,  lorsque  les  producteurs  dépendent 
d'autres  producteurs  maîtres  eux-mêmes  de  leurs  prix,  le 
dommage  social  se  trouve  comme  multiplié.  Il  importe  d'in- 
diquer sommairement  les  conséquences  pratiques  qui  peuvent 
découler  de  là. 

Tout  îdlahordf,  rappelons  que  c'est  des  réductions  rentables 
de  la  production  seulement  que  Ton  s*bccupe  pour  l'instant. 
On  laisse  donc  de  côté  l'avantage  que  la  société  trouve  tou- 
jours à  la  diminution  des  frais  de  production,  cette  diminu- 
tion ayant  pour  etîet  de  rendre  utilisables  des  moyens  de 
production  qui  jusque-là  avaient  dû  être  négligés,  et  souvent 
aussi  de  rendre  disponibles  pour  de  nouveaux  emplois  des 
moyens  de  production  engagés  dans  l'industrie  en  question. 
Quand  nous  disons  que  la  diminution  des  frais  fixes  dans 
une  industrie  n'intéresse  pas  la  société,  c'est  à  un  point  de  vue 

L.  4. 
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particulier  que  nous  nous  plaçons  :  nous  voulons  seulement 
dire  que  l'élévation  ou  la  diminution  de  ces  frais  ne  modi- 
fiera en  rien  les  avantages  relatifs,  pour  le  producteur,  de 
chacun  des  prix  de  vente  possibles.  Ou  plutôt  nous  voulons 
dire  que  les  frais  fixes  n'ont  pas  d'influence  directe  là-dessu§,: 
car  l'élévation  de  ces  frais,  en  rendant  plus  fâcheux  pour  les 
producteurs  les  effets  de  la  concurrence,  déterminera  peut- 
être  ces  producteurs,  qui  sans  cela  ne  s'en  fussent  pas  souciés, 
à  constituer  un  monopole  artificiel,  à  former  un  trust  ou  un 
cartel  :  c'est  pour  assurer  une  rémunération  normale  à  des 
capitaux  engagés  considérables  que  beaucoup  de  ces  ententes 
se  sont  conclues. 

4t3.  Si  le  public  n'est  pas  directement  intéressé  à  voir 
les  frais  fixes  d'une  exploitation  réduits  (cette  réduction 
devant  accroître  les  bénéfices  du  producteur  sans  jamais  con- 
duire à  un  abaissement  des  prix),  il  ^  va  tout  autrement  . 
(pour  les  frais  proportionnels.  Sans  doute,  à  mesure  que  ces^ 
I  frais  baissent,  la  marge  devient  plus  grande  qui  est  laissée 
i  au  producteur  pour  la  fixation  de  ses  prix.  Mais  la  production 
restera  la  même,  si  déjà  la  vente  et  le  prix  correspondaiejHT^ 
à  la  valeur  d'inventaire  maxima,  c'est-à-dire  si  déjà  aupara- 
vant il  y  avait  accord  des  intérêts  particulier  et  général  ;  elle 
augmentera,  dans  le  cas  contraire:  le  bien-être  social  sera^^ 
alors  accru,  et  peu  importe  que  l'écart  de  la  production  la 
plus  rentable  et  de  la  production  la  plus  avantageuse  à  la 
société  se  trouve  plus  grand  ou  plus  petit  qu'auparavant. 
AiDsi  tout  .ce  qui  élève  les  frais  de  production  risque  de  prcH 
voquer  des  réductions  de  la  production.  A  cet  égard  les  hauts 
salaires  —  encore  qu'ils  soient  une  chose  heureuse,  en  tant 
qu'ils  indiquent  un  état  prospère  de  l'industrie,  et  à 
d'autres  points  de  vue  encoje  —  spnt  à  coup  sûr  fâch^eux  :  il 
importait  de  signaler  cet  antagonisme  que  crée,  entre  les 
vœux  des  travailleurs  d'une  part,  et  d'autre  part  l'intérêt 
des  consommateurs,  de  la  société  prise  daus  son  ensemble, 
la  présente  organisation  sociale. 
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^44:.  Lorsque  le  producteur  auxiliaire  a  intérêt  à  réduire 
sa  production  —  ce  n'est  jamais  le  cas  pour  l'ouvrier  salarié 

—  l'opposition  de  Tintérôt  du  producteur  principal  et  de  l'in- 
térêt général  est,  comme  il  a  été  dit,  pour  ainsi  dire  multipliée. 
Le  cas  se  présente  très  fréquemment  :  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  intéressée  à  ne  pas  mettre  ses  tarifs  au 
plus  bas  ;  les  industriels  dont  elle  transporte  les  produit» 
seront  conduits  par  là  à  hausser  leurs  prix  d'un  chiffre  supé- 
rieur à  l'excès  du  tarif  en  vigueur  sur  celui  qui  serait  socia- 
lement le  meilleur.  Les  taxes  de  consommation,  les  impôts 
directs  qui  frappent  les  industriels,  les  commerçants  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  leurs  affaires  agissent  exactement 
de  la  même  manière,  c'est-à-dire  qu'ils  aliènent,  qu'ils 
peuvent  amener  du  moins  un  reuchérissenî^nt  supérieur  à 
cette  portion  de  la  taxe  qui  "c^lTebpuutn  Chaque  unité 
vendue., —  Plus  le  nombre  des  producteurs  auxiliaires  sera 
grand,  plus  le  dommage  social  sera  considérable;  et  c'est 
pourquoi  toute  modification  dans  l'organisation  du  marché 
qui  aura  pour  effet  de  réduire  ce  nombre,  de  supprimer  des 
intermédiaires  inutiles,  par  exemple,  sera  avantageuse  à  la 
société,  non  pas  par  là  que  les  consommateurs  seront  dispen- 
sés décéder  une  partie  de  leurs  revenus  à  ces  intermédiaires 

—  nous  n'attachons  pas  d'importance  pour  le  moment  aux 
simples  déplacements  de  richesses,  et  il  nous  est  indifférent 
que  telle  portion  du  revenu  social  aille  à  l'un  ou  à  l'autre  — 
mais  en  ce  que  la  consommation,  donc  le  bien-être  général, 
sera  ainsi  accrue  ;  et  Ton  sait  combien  est  considérable  aujour- 
d'hui le  nombre  des  producteurs  et  des  intermédiaires  dans 
chaque  branche  de  la  production. 


D.  —  Les  réductions  rentables  de  la  production 
et  les  ((  discriminations  ». 

4:5.  Pour  en  finir  sur  l'extension  du  phénomène  que 
nous  étudions,  il  reste  à  voir  si  parfois,  dans  les  cas  où  une 
réduction  de  la  production  serait  avantageuse  au  producteur, 
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quelque  raoyen  ne  s'ofirira  pas  à  celui-ci  de  faire  des  béné- 
fices au  moins  égaux  à  ceux  que  cette  réduction  lui  procu- 
rerait, sans  recourir  à  cette  dernière.  L'établissement  de  prix 
différents  pour  les  différents  acheteurs,  de  ce  que  M.  Garelli 
appelle  la  valeur  multiple  *,  ne  serait-il  pas  ce  moyen? 

La  possibilité  de  donner  à  une  même  marchandise  plu- 
sieurs prix  est  considérée  par  M.  Walras,  qui  note  en  elle  une 
des  conséquences  du  monopole,  comme  déplorable.— D'autres 
auteurs  -  jugent  autrement,  lis  voient  dans  la  «  valeur  multi- 
ple »  un  remède  à  l'inégalité  sociale,  et  un  moyen  de  propor- 
tionner les  prix  aux  besoins,  aux  utilités,  par  suite,  d'intro- 
duire la  justice  dans  l'échange  :  ces  raisons  ne  doivent  pas 
pour  l'instant  nous  toucher.  Mais  ils  y  voient  aussi  un  moyen 
qui  permettra  de  développer  la  production.  Dans  ce  qu'ils 
disent  à  ce  sujet,  au  reste,  il  y  a  parfois  des  erreurs  mani- 
festes :  il  ne  faudrait  pas  s'attendre,  comme  parait  faire  l'un 
de  ces  auteurs  %  à  ce  que  les  particuliers  profitent  des  béné- 

*  il  valore  molteplice  (Garelli,  Filosofia  del  Monopolio,§§  135  et  suiv.). 

*  M.  Garellî,  M.  Tavernier. 

3  M.  Garelli.  Il  montre  (§  200)  comment  la  valeur  multiple  permettrait 
de  vendre  les  denrées  à  certains  pour  un  prix  inférieur  au  prix  de  la  con- 
currence. De  même  M.  Tavernier  {Note  sur  les  principes  de  tarification..; 
V.  pp.  588  et  suiv,)  cite  cette  phrase  de  Dupuit  :  '<  En  faisant  payer  à  cer- 
tains consommateurs  le  même  produit  beaucoup  plus  cher  qu'à  d'autres, 
on  rend  possible  une  production  qui  ne  le  serait  pas  sans  cela,  » 
L'exemple  donné  par  Dupuit  est  celui  du  libraire  qui  publie  plusieurs 
éditions  successives,  à  des  prix  différents,  du  même  ouvrage;  et  la 
phrase  de  Dupuit  semble  vouloir  dire  que  si  l'éditeur  ne  commençait  pas 
par  publier  des  éditions  chères,  11  ne  pourrait  pas  imprimer  le  livre  : 
comme  si  ces  éditions  ne  devaient  pas  toutes  lui  rapporter  des  béné- 
fices !  Semblablement,  M.  Tavernier  déclare  qu'on  ne  pourrait  pas  blâmer  une 
compagnie  produisant  du  gaz  de  faire  payer  des  prix  différents  pour  le 
gaz  desUné  à  l'éclairage  et  le  gaz  destiné  au  chauffage  ;  car,  dit-il,  ni  le  plus 
bas,  ni  le  plus  haut  des  deux  prix,  sMl  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  prix,  ne 
lui  donneraient  de  bénéfices.  En  réalité  run  et  l'autre  des  deux  prix  donne- 
raient des  bénéfices  à  la  compagnie.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  en  retirera 
plus  encore  de  la  combinaison  des  deux  tarifs.  —  La  seule  question,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  c'est  de  savoir  si  le  libraire,  si  la  compagnie  du  gaz,  ne 
pouvant  avoir  qu'un  prix,  eussent  choisi  le  prix  le  plus  bas-,  si  la  multiplicité 
des  prix  a  permis  de  vendre  plus  qu'il  n'eût  été  vendu  avec  un  prix  unique. 
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fices  supplémentaires  que  la  multiplicité  des  prix  leur  aura 
procurés,  pour  vendre  leurs  produits  à  perte  à  ceux  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  les  payer  au  prix  courant;  et  si  l'État  croit, 
lui,  devoir  parfois  produire  à  perte,  peu  importe  ici  comment 
il  se  procure  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  à  cet  effet. 
La  question  qui  se  pose  en  ce  moment,  c'est  de  savoir  si 
vraiment  l'établissement  de  prix  multiples  empêche  les  réduc- 
tions rentables  de  la  production,  et  dans  quelle  mesure  elle 
le  fait.  j. 

4:0.  Et  d'abord,  voit-on  soSvent  une  Ujérne  marchandise, 
un  même  service  tarifé  différemment  ^eTon  les  moyens  de 
l'acheteur?  M.  Garelli  *  donne  de  ce  fait  des  exemples 
nombreux.  Les  plus  connus  sont  tirés  des  pratiques  de  ceux 
qui  axercgnt  des  professionslibérales -  :  un  médecin  souvent, 
un  avoïat  'Jilus  souvent  eBSw-e,  fixeront  leurs  honoraires 
selon  la  fortune  qu'ils  connaîtront  ou  qu'ils  supposeront  à 
leurs  clients.  Ce  qui  leur  permet  de  le  faire,  c'est  que  les 
services  qu'ils  rendent  moyennant  rémunération  ne  sauraient 
circuler  sur  le  marché,  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  se 
les  procurer,  si  on  y  tient,  qu'en  s'adressant  à  eux-mêmes,  et 
en  subissant  leurs  exigences.  11  n'en  serait  plus  tout  à  fait  d.e  „ 
même  pour  les  tableaux  d'un  peintre  :  celui  qui  désire  aveiP 
une  toile  signée  de  tel  nom  connu  a  des  chances  de  pouvoir 
trouver  dans  le  commerce  ce  qu'il  cherche  ;  il  est  vrai  qu'il  ? 

n'en  est  point  assuré,  et  si,  d'une  façon  toute  particulière,  il 
tiept  à  avoi&une^ertaine  toile,  il  fera  bien  de  s'adresser  à 
Fauteur  avai^n^e  celui-ci  ne  se  soit  défait  de  sou  œuvre  ; 
d'ailleurs  le  marchand  lui-même,  pour  les  mêmes  raisons, 
pourra  dans  une  certaine  mesure  modifier  ses  prix  selon  l'in- 
tensité des  désirs  et  les  sommes  que  la  fortune  de  chacun  font 
correspondre  à  ces  désirs. 

*  §  139  et  suiv. 

*  Oq  a  vu  que  pour  les  services,  le  travail,  les  réductions  rentables  de 
la  production  ne  sont  guère  à  craindre.  Si  Ton  prend  ici  de  tels  exemples, 
c'est  qu'ils  sont  particulièrement  commodes. 
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Le  plus  souvent,  le  fait  de  la  multiplicité  des  prix  ne  se 
présente  point  dans  toute  sa  simplicité.  Ce  qu'on  voit  d'ordi- 
naire, ce  sont  des  valeurs  différentes  tarifées  différemment, 
la  différence  des  prix,  étant,  il  est  vrai,  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  utilités  véritables.  Un  même  livre  paraîtra 
d'abord  dans  une  édition  à  7  fr.  50,  puis  dans  une  édition  à 
3fr.  50,  les  acheteurs  de  la  première  édition  n'ayant  guère 
d'autre  avantage  que  de  posséder  l'ouvrage  quelques  mois 
plus  tôt.  Dans  un  théâtre,  la  différence  des  prix  est  hors  de 
proportion  avec  la  commodité  relative  des  sièges  et  des 
places.  De  même  les  voyageurs  qui  prennent  les  premières 
en  chemin  de  fer^ont  réaliser  aux  compagnies  des  profits 
beaucoup  plus  considérables  que  les  voyageurs  de  troisième*. 
Et  sans  doute  on  peut  dire  que  du  moment  qu'il  plaît  à  un 
voyageur  de  prendre  les  premières  au  lieu  des  troisièmes,  le 
prix  qu'il  paiera  en  supplément  n'est  point  excessif,  qu'il 
n'est  pas  supérieur  à  l'avantage  que  le  voyageur  trouve  à  la 
chose  :  en  sorte  qu'en  un  certain  sens  il  n'y  a  pas  ici  à  propre- 
ment parler  plusieurs  prix  pour  un  môme  bien,  comme 
lorsque  un  médecin  impose  à  son  client  riche  des  honoraires 
supérieurs  à  ceux  que  paie  le  client  pauvre  *.  Mais  pour  le 
point  qui  nous  occupe,  la  similitude  est  complète  entre 
les  deux  faits  :  relativement  à  la  réduction  rentable  de  la 
production,  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre  sont  identiques. 

^4  T. Quand  le  même  service,  la  même  marchandise  peuvent 

'  En  moyenne  du  moins.  Sur  teUes  lignes  de  peUte  importance,  les 
compagnies,  comme  on  Ta  fort  bien  remarqué,  auraient  souvent  intérêt  à 
supprimer  les  wagons  de  première. 

^  Pour  être  tout  à  fait  exact,  le  bien  est  le  même,  mais  on  y  ajoute  des 
avantages  ou  des  commodités  accessoires  qui  seront  recherchées  des  riches. 
Ainsi,  il  est  évident  que  Ton  va  en  chemin  de  fer  pour  se  déplacer,  non 
pas  pour  être  assis  sur  des  coussins  rembourrés;  mais,  devant  se  déplacer, 
on  sera  heureux  d*êtrc  confortablement  assis.  De  même  on  va  au  théâtre 
pour  entendre  la  pièce  qui  s'y  joue,  en  général  du  moins.  Le  service  rendu 
aux  spectateurs  est  le  même  pour  tous,  mais  pour  certains  le  plaisir  est 
accru,  ou  plutôt  les  ennuis  qui  accompagnent  la  jouissance  du  spectacle 
diminués. 
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être  tarifés  à  des  prix  différents,  si  le  producteur  peut  fixer 
pour  chacun  des  acheteurs  un  prix  particulier,  égal  au  maxi- 
mum de  ce  que  cet  acheteur  est  disposé  à  donner  S  il  est 
évident  que  les  réductions  rentables  de  la  production  n'auront 
plus  de  raison  d'être.  Si  je  puis  fixer  pour  chacun  des  ache- 
teurs un  prix  différent,  je  satisferai  à  des  demandes  qui,  avec 
le  prix  unique,  n'eussent  pas  été  servies,  sans  pour  cela  dimi- 
nuer mon  bénéfice.  Je  descendrai  mes  prix  pour  certains 
jusqu'à  e,  proche  de  0,  ou,  si  j'ai  à  supporter  des  frais  a, 
jusqu'à  a-i-  e.  La  société  dès  lors  ne  sera  plus  lésée,  du  moins 
elle  ne  le  sera  plus  de  la  manière  qui  nous  occupe  présente- 
ment. Quant  à  mon  bénéfice,  à  moi  producteur,  il  se  sera 
accru  dans  des  proportions  d'autant  plus  considérables  que 
la  réduction  rentable  de  la  production  eût  dû  être,  avec  le 
prix  unique,  plus  importante,  et  que  l'utilité  de  mes  produits 
sera  plus  élevée  pour  certains  acheteurs,  par  rapport  au  prix 
unique  le  plus  rentable.  Ce  bénéfice,  au  lieu  d*ètre  égal  à 
p  q,  sera  mesuré  par  la  somme 

ax  +  by  +  c  z..,.  +p  q*  +  a'  x\  -f  6'  t/'  +  c'  z'..., 
dans  laquelle  on  a 

a>  h>  c...  >  p  >  a'  >  6'  >  c'..., 
et  x  +  y  +  z....  ^q'  =  q; 

en  sorte  que  le  bénéfice  est  nécessairement  supérieur  à  p  7, 
et  d'autant  supérieur,  comme  on  l'a  dit,  queax,  b  y,..,  seront 
plus  grands,  et  aussi  que  la  somme  a'x'+  b'  y'...  sera  plus 
grande. 

^  Le  prix  multiple  n*ost  pas  toujours  établi  de  cette  manière,  ni,  comme 
ici,  dans  Tintenlion  d'obtenir  la  recette,  et  par  là  le  bénéfice  le  plus  fort. 
Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple  ^  la  chose  s'est  vue  en 
Amérique,  et  ces  «  discriminations  »  ont  aidé,  comme  le  montre  M.  de 
Rouslers,  au  succès  de  certains  trusts  —  fait  des  prix  particuliers  à  un 
producteur  pour  permettre  à  celui>ci  'de  vendre  ses  denrées  meilleur 
marché  que  ses  rivaux,  de  triompher  d'eux,  de  se  créer  un  monopole  :  les 
gains  que  ce  monopole  lui  assurera  permettront  de  rémunérer  grassement 
la  compagnie.  Mais  le  cas  que  nous  étudions  en  ce  moment  est  celui  du 
producteur  cherchant  par  la  multiplicité  de  ses  prix  à  accroître  son  gain 
directement. 
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4b S.  Ainsi  l'établissement  de  la  valeur  multiple  semble 
être  Tantidote  du  mal  que  nous  étudions.  Malheureusement 
on  a  vu  que  l'application  de  ce  remède  est  subordonnée  à  des 
conditions  qui  ne  se  trouvent  réalisées  que  rarement.  Et  puis 
surtout  il  faut  remarquer  que  l'échelle  des  prix  que  le  produc- 
teur établira  ne  (Ëfflyortèra  pas,  le  plus  souvent,  un  nombre 
illimité  de  prix  différents.  Or  c'est  seulement  lorsque  ce 
nombre  est  illimité,  lorsque  le  producteur  peut  égaler  rigou- 
reusement ses  prix  aux  besoins  de  chacun,  que  la  réduction 
rentable  de  production  est  évitée.  Que  le  producteur  se  borne 
à  établir  quelques  prix,  et  aussitôt  la  réduction  rentable 
devient  possible  ;  car  le  plus  bas  des  prix  fixés  pourra  être 
plus  élevé  encore  que  le  prix  unique  le  plus  avantageux  pour 
la  société. 

En  se  fondant  sur  ces  considérations,  on  distinguera  trois 
sortes  de  cas  : 

(a).  Le  producteur  peut  varier  ses  prix  selon  les  personnes. 
C'est  ce  qui  arrive  au  médecin  ou  à  l'avocat.  La  réduction 
rentable  sera  évitée.  —  Seulement  il  a  été  noté  que  cette 
réduction  rentable  n'est  guère  le  fait  des  hommes  qui  vivent 
des  services  qu'ils  rendent. 

(6).  Le  producteur  ne  peut  pas  varier  ses  prix  selon  les 
personnes,  parce  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  se  faire  une  idée 
des  ressources  de  celles-ci,  ou  encore  parce  qu'il  est  obligé 
d'avoir  des  tarifs  fixes.  Alors  il  fait  varier  les  avantages  ou 
les  commodités  accessoires  du  service  qu'il  rend,  de  la  valeur 
qu'il  fournit,  et  il  établit  plusieurs  prix,  faisant  payer  les 
avantages  accessoires»  à  ceux  qui  y  tiennent,  beaucoup  plus 
cher  qu'ils  ne  lui  reviennent  à  lui-même.  Ainsi  les  compa- 
nies  de  chemins  de  fer  ont  plusieurs  classes  dans  les  trains 
de  voyageurs,  et  elles  font  de  leur  mieux  pour  empêcher  ceux 
qui  peuvent  se  payer  les  secondes  ou  les  premières  d'aller  en 
troisième  \  Dans  ce  cas,  il  n'arrivera,  ce  semble,  qu'assez 

^  Pas  de  troisièmes  dans  les  express  ;  des  'wagons  sales  et  mal  chauflés  : 
tout  ceci  pour  la  raison  que  nous  disons.  Il  faut  cependant  concilier  Tintérôt 
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rarement  que  le  prix  multiple  ait  pour  conséquence  une 
extension  de  la  production  :  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  classe 
dans  les  trains  de  voyageurs,  et  que  les  compagnies  dépen- 
sassent pour  l'aménagement  et  l'entretien  des  wagons  la 
moyenne  de  ce  qu'elles  dépensent  pour  les  trois  sortes  de 
wagons  qu'elles  ont  aujourd'hui,  il  semble  bien  que  les 
compagnies  n'auraient  pas  intérêt  à  adopter  un  tarif  plus 
haut  que  celui  de  la  troisième  classe  actuelle.  Les  libraires 
qui  commencent  par  éditer  un  ouvrage  à  7  fr.  50  ne  descen- 
dent pas,  en  général,  dans  les  éditions  suivantes,  au-dessous 
du  prix  ordinaire  de  3  f^j^O.  lie  font-ils  ?  c'est  que  le  livre  en 
question  peut  avoir  un^g^getrèsjponsidérable,  qu'il  peut  en 
être  acheté  de  grandes  quantités  par  le  peuple  ;  et  alors  on  se 
demande  si  le  prix  unique  le  plus  rentable  n'eût  pas  été  le  plus 
bas,  si,  parsuite,  la  multiplicité  des  éditions  n'a  pas  accru  les 
gains  de  l'éditeur  sans  avantage  pour  la  société.  Cependant  il 
Be  faut  point  poser  ici  de  règle  absolue  :  il  est  évident  que  si 
dans  un  théâtre  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  prix,  les  habitués 
du  ((poulailler  ))  seraient  exclus  du  spectacle. 

(c).  Un  troisième  cas  peut  se  présenter,  dont  nous  ne  nous 
sommes  pas  occupés  jusqu  ici.  Le  producteur  peut  instituer 
des  tarifs  spéciaux,  plus  bas  que  le  tarif  général,  pour  cer- 
taines catégories  de  clients.  Ainsi  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  des  tarifs  réduits  pour  les  billets  d'aller  et  de  retour, 
pour  les  billets  de  bains  de  mer,  pour  les  déplacements  des 
membres  des  congrès,  etc.  *.  Ici  la  condition  générale    de 

de  Texploitation  avec  celui  des  voyageurs,  pour  qu'on  ne  réclame  pas  trop: 
«  entre  les  mesures  permises  et  celles  que  V humanité  condamne^  on  sent 
combien  la  distinction  est  délicate  »,  déclare  M.Tavernier  (inna/e6...,1889, 
p.  603).  Ajoutons  que  l'humanité  n'entre  pas  seule  enjeu  ici  :  si  en  rendant 
les  troisièmes  inhabitables  on  augmente  dans  une  certaine  mesure  les 
bénéfices,  n'obtient-on  pas  en  même  temps  comme  résultat  d*empècher 
de  certaines  personnes  de  voyager,  qui  voyageraient  si  on  leur  offrait  un  peu 
plus  de  confort  ?  La  question  est  embarrassante. 

^  On  a  ici  plusieurs  prix  pour  un  même  service  rendu  :  les  congressistes 
font  le  même  voyage  que  d'autres,  qui  paient  plus  cher  ;  ceux  qui  vont 
dans  une  localité  et  en  reviennent  le  jour  même  avec  un  billet  d'aller  et 
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l'établissement  du  prix  multiple  n'est  pas  remplie  d'une 
manière  absolue  :  à  savoir  l'impossibilité  pour  le  client  de  se 
procurer  ce  qu'il  désire  à  un  autre'prix  que  celui  que  le  pro- 
ducteur a  fixé  pour  lui.  Ou  plutôt  la  réduction  de  tarif  dont  la 
compagnie  fait  bénéficier  certains  voyageurs  qui,  pense-t-elle, 
sans  cette  réduction  resteraient  chez  eux,  d'autres  voyageurs 
en  bénéficieront,  qui  eussent  pris  le  train  même  sans  cela. 
La  compagnie  le  sait,  et  elle  s'efforce  d'établir,  pour  l'appli- 
du  tarif  réduit,  des  conditions  qui  en  réservent  le  bénéfice  aux 
voyageurs  que  ce  tarif  spécial  lui  amènera  en  surplus.— Dans 
ce  troisième  cas,  il  est  certain  que  les  prix  multiplesempêchent, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  réductions  rentables  de  la 
production  :  c'est  après  avoir  établi  uo  tarif  général  qui  leur 
est  plus  avantageux  que  tout  autre,  que  les  compagnies 
instituent  une  série  de  tarifs  spéciaux  réduits;  et  sans  doute 
il  ne  leur  serait  pas  avantageux  d'adopter  comme  tarif  général 
le  plus  bas  de  ces  tarifs  réduits  *. 

-40.  En  résumé,  des  trois  cas  que  nous  avons  distingués, 
l'un  est  tel  que  les  réductions  rentables  de  la  production  ne 
risquent  pas  de  s'y  produire  ;  un  autre  est  tel  que  le  prix 
multiple  ne  semble  pas  y  devoir  souvent,  ni  dans  une  bien 
grande  mesure,  combattre  ces  réductions.  Le  troisième  cas 
seulement  nous  est  franchement  favorable,  mais  ici  encore 
l'efficacité  du  remède  est  limitée  :  les  voyages  à  tarifs 
spéciaux  ne  représenteront  jamais,  semble-t-il,  qu'une  partie 
des  recettes  du  trafic- voyageurs.  Au  total,  le  principe  de 
la  multiplicité   des   prix  n'est  susceptible  que  d'une  appli- 

retour,  font  le  même  voyage  que  ceux  qui  reviennent  le  lendemain.  On 
trouverait  un  fait  bien  diflférent  dans  rétablissement  (qui  serait  très  profi- 
table aux  compagnies)  de  tarifs  différents  variant  selon  les  trajets,  et  non 
plus  proportionnellement  à  la  distance  parcourue  (  voir  plus  haut,  §  23). 

^  Certaines  de  ces  réductions  ne  sont  en  effet  possibles  aux  compagnies 
que  parce  que  l'accroissement  de  trafic  qu'elles  produisent  se  fait  pour  la 
compagnie  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables  au  point  de 
vue  des  frais  d'exploitation  :  ainsi  les  réductions  faites  aux  voyageurs  des 
trains  de  plaisir. 
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cation  très  restreinte,  et  Ton  est  en  droit  de  conclure  que 
l'extension  du  mal  que  nous  étudions  n'est  diminuée  par  lui 
que  dans  une  très  faible  mesure. 


IV.  —  DES  EFFETS  DES  RÉDUCTIONS  RENTABLES  DE  LA  PRODUCTION. 

50.  L'eflet  direct  et  immédiat  des  réductions  rentables  de 
la  production,on  ne  sauraittrop  y  insister,  c'est,  en  restreignant 
la  consommation,  de  diminuer  la  richesse,  le  bien-être  social  : 
il  faudrait  se  garder  de  croire  que  cet  effet  consistât  simple- 
ment en  un  déplacement  de  richesse,  le  producteur  s'enri- 
chissant  aux  dépens  de  sa  clientèle  du  surplus  de  bénéfices 
qu'il  a  obtenu.  Si  au  lieu  de  vendre  9.500  unités  de  mon  pro- 
duite 2  fr.,  j'en  vends,  à  4  fr.,  7.500,  mon  gain  augmentera  de 
11.000  fr.,  qui  de  la  bourse  de  mes  clients  auront  passé  dans 
la  mienne.  Dira-t-on  que  la  somme  totale  du  bien-être  est 
restée  la  même  ?  Si  l'on  veut  bien  —  ce  que  provisoirement  il 
convient  de  faire  —  négliger  les  répercussions  que  le  fait 
considéré  peut  avoir,  on  doit  répondre  négativement.  Ainsi  un 
dommage  social  réel  vient  s'ajouter  au  déplacement  de 
richesse  constaté  :  le  préjudice  souffert  parles  consommateurs 
sera  toujours  plus  grand  que  le  gain  réalisé  par  le  producteur. 
Quelquefois  même  (c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  pour  le 
producteurdeux  prix  tous  deux  plus  avantageux  que  n'importe 
quel  autre)  un  dommage  social  important  pourra  correspondre 
à  un  gain  nul  du  producteur  *.  C'est  que,  s'il  y  a  un  rapport 
étroit  entre  ces  deux  quantités  —  toutes  deux  dépendant  d'une 
même  loi  qui  est  la  loi  de  consommation  de  la  valeur  consi- 

*  On  a  vu  encore,  au  §  16,  que  dans  le  cas  dil  du  «  concours  des  produc- 
teurs »  le  producteur  auxiliaire  diminuait  le  gain  du  producteur  principal 
d'une  somme  supérieure  à  son  gain  propre,  et  en  même  temps  augmentait 
par  ailleurs  encore  le  dommage  social. 
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dérée  — ,  cependant  il  n'existe  point  entre  elles  de  proportion 
fixe.  Le  gain  que  fera  le  producteur  en  préférant  un  prix  à  un 
autre  est  mesuré  par  la  différence  des  bénéfices  que  ces  prix  lui 
donnent  ;  la  perte  de  la  société,  on  peut  la  mesurer  (toujours 
en  faisant  abstraction  des  répercussions  possibles),  on  peut 
plutôt  s'en  donner  une  idée  *  en  additionnant  les  sommes  que 
seraient  disposés  à  donner  de  cette  marchandise  tous  ceux  qui 
consentiraient  à  la  payer  plus  cher  que  le  prix  inférieur,  et 
qui  ne  peuvent  la  payer  l'autre  prix.  L'une  et  l'autre  quantité 
peuvent  varier  en  mille  manières. 

51.  De  ces  considérations  on  peut  tirer  des  conséquences 
importantes,  relativement  à  la  façon  dont  il  convient  que 
l'État  exploite  les  monopoles  qu'il  détient. 

—  Les  monopoles  de  l'État  se  rangent  dans  les  diverses 
catégories  que  nous  avons  distinguées  :  un  État  peut  avoir  des 
monopoles  qui,  en  raison  de  leur  exploitation  supérieure  à 
toute  exploitation  privée,  subsisteraient  même  sans  l'appui 
des  lois  ;  il  peut  posséder  des  monopoles  naturels,  par  exemple 
des  sources  minérales;  il  peut  enfin  s'attribuer  desmooopoles 
artificiels,  c'est-à-dire  monopoliser  à  son  profit  des  industries 
ou  des  commerces  qui,  par  leur  nature,  appellent  le  régimede 
la  concurrence,  comme  la  fabrication  du  tabac,  la  vente  du 
sel,  etc. 

Ces  monopoles  de  l'État,  et  ceux  des  communes  ou  des 
départements,  s'il  en  est,  ne  nous  intéressent  pas  tous.  En  les 
créant  ou  en  les  exploitant,  en  effet,  la  communauté  peut 
poursuivre  des  buts  divers,  qui  ne  seront  pas  tous  proprement 
économiques  :  ainsi  la  communauté  peut  travailler  à  préparer 
la  défense,  nationale,  elle  peut  encore  chercher  à  répandre 
chez  les  citoyens  rinstructiou,  que  tous  ne  pourraient  pas 
recevoir  si  on  ne  la  doonait    gratuitement,    ou    qui   serait 

»  M.  Hobson  (The  économies  of  distribution,  pp.  41  et  suiv.)  a  des 
remarques  très  Judicieuses  sur  Timpossibilité  où  Ton  est  d^estimer  exacte- 
ment ce  qu'il  appelle  la  rente  des  consommateurs,  ainsi  que  la  rente  des 
producteurs.  Ces  remarques  ne  sont  pas  sans  avoir  un  rapport  assez 
étroit  avec  ce  qui  est  noté  ici. 
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délaissée  pour  d'autres  avantages  que  la  communauté 
estime  moins  utiles.  L'État  pourra  de  même  se^  charger  de 
certains  travaux  d'utilité  publique  dont  le  rendement  doit 
se  faire  attendre  longtemps,  ou  bien  serait,  au  point  de  vue 
mercantile,  insuffisant  pour  les  particuliers  :  les  cas  sont 
nombreux  où  il  serait  d'une  détestable  politique  de  compter, 
pour  la  réalisation  de  ce  qui  est  le  plus  grand  bien  de  tous, 
sur  le  souci  que  chacun  a  de  son  propre  bien.— Mais  il  est  des 
monopoles  que  l'État,  que  les  communes  exploitent  pour  faire  . 
des  bénéfices  :  tel  est  le  monopole  du  tabac,  tel  est  celui 
des  chemins  de  fer,  là  où  il  existe,  une  des  raisons  tout  au 
moins  de  ce  monopole  étant  le  désir  qu'a  l'État  de  ne  point 
abandonner  à  des  compagnies  privées  le  gain  que  cette  exploi- 
tation permettra  de  réaliser.  Somme  toute,  les  bénéfices 
que  ces  monopoles  procureront  à  l'État  peuvent  être  assi- 
milés au  produit  des  impôts  :  c'est  toujours  de  l'argent 
que  l'État  prélève  sur  les  particuliers  afin  de  subvenir  aux 
frais  des  services  publics.  Or  une  des  qualités  essentielles 
d'un  bon  impôt,  c'est  d'entraîner  des  frais  de  perception  peu 
considérables  ;  l'idéal^  ici,  ce  serait  que  ces  frais  fussent  nuls, 
que  l'État  finalement  eût  à  sa  disposition  exactement  la 
même  somme  que  les  particuliers  ont  déboursée. 

52.  Comment  donc  l'État  exploite-t-il  ses  monopoles  ? 
Il  le  fait  bien  souvent  de  manière  à  obtenir  le  rendement  le 
plus  fort  possible,  opérant  de  la  même  manière  que  le  mono- 
poleur ordinaire.  Mais  en  même  temps  que  les  bénéfices 
augmentent,  les  frais  de  perception  de  cet  impôt  au  ren- 
dement duquel  les  bénéfices  du  monopole  peuvent  être  assi- 
milés s'accroissent  aussi,  et  cela  non  seulement  d'une  manière 
absolue,  mais  encore  proportionnellement  au  rendement 
obtenu.  Ces  frais  de  perception  sont  mesurés  en  effet  .par  la 
somme  des  besoins  que  le  prix  fixé  empêchera  de  satisfaire, 
et  qui  seraient  satisfaits  si  le  prix  de  la  marchandise  ou  du 
service  était  égal  au  coût  de  revient. 

53.  Cette  application  par  l'État  des  principes  de  l'éco- 
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nomie  privée  est  une  chose  étrange.  Qu*un  producteur  se 
soucie  peu,  lorsqu'il  peut,  en  élevant  ses  prix,  augmenter  son 
gain,  de  savoir  que  beaucoup  de  consommateurs  seront  em- 
pêchés de  se  procurer  une  chose  utile,  qu'il  préfère  son  gain 
à  la  perte  non  pas  égale,  mais  plus  grande  subie  par  les 
autres,  rien  à  cela  que  de  fort  naturel.  Mais  que  TÉtat  agisse 
de  même,  voilà  qui  est  tout  à  fait  surprenant  :  c'est  la  com- 
munauté ici  qui  s'enrichit  aux  dépens  d'elle-même,  qui,  pour 
.  accroître  les  ressources  du  budget  des  services  publics  d'une 
certaine  somme,  diminue  d'une  quantité  peut-être  de  beau- 
coup supérieure  le  bien-être  général.  Comme  s'il  n'était  pas 
de  moyens  moins  coûteux  de  procurer  à  l'État  les  ressources 
qui  lui  sont  nécessaires  !  —  Ce  que  l'État  devrait  faire  ici, 
c'est,  en  règle  générale,  de  chercher  uniquement  à  rentrer  dans 
ses  débours. S'agit-il,  par  exemple,  de  la  tarification  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer  ?  S'il  est  des  denrées  dont  la  consom- 
mation soit  en  quelque  sorte  constante,  et  point  extensible^ 
dont  le  trafic  par  suite  n'ait  aucune  élasticité,  on  pourra  sans 
inconvénient  élever  les  tarifs  :  par  là  on  fera  des  gains  qui, 
pour  toute  la  somme  excédant  les  frais  du  trafic  considéré» 
équivaudront  au  rendement  d'un  impôt  dont  la  perception 
serait  d'un  coût  nul.  Si  au  contraire,  comme  il  arrivera  le 
plus  souvent,  on  a  affaire  à  une  marchandise  dont  le  trafic  a 
del'éiasticité,  il  faudra  abaisser  le  tarif  pour  obtenir  l'accrois- 
sement du  trafic;  il  faudrait  l'abaisser  au  besoin  jusqu'au 
prix  qui  correspond  aux  frais  d'exploitation.  Maintenant,  iln& 
sera  pas  utile  de  descendre  plus  bas,  l'exploitation  par  l'État 
de  son  monopole  ne  devant  pas  être  onéreuse  pour  lui  ;  on  ne 
se  servira  donc  pas  des  gains  réalisés  sur  le  transport  des  mar^ 
chandises  à  trafic  constant  pour  abaisser  au-dessous  du  prix 
de  revient  le  tarif  du  transport  des  autres,  dès  lors  que  l'État 
aura  quelque  emploi  plus  avantageux  à  faire  de  ses  gains  \ 

^  Les  vérités  qui  viennent  d'être  mises  en  lumière,  comme  toutes  les. 
vérités  économiques,  ont  été  entrevues  de  très  bonne  heure.  On  s'est  tou- 
jours plaint,  par  exemple,  que  les  hauts  tarifs  des  transports  par  voi&^ 
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A  celte  règle  évidente  que  l'État,  que  la  commune  ne  doi-% 
vent  pas  pratiquer  les  réductions  rentables  de  la  production^ 
il  y  aura  sans  doute  des  exceptions  ;  mais  ces  exceptions  se 
justifieront  par  des  considérations  extra-économiques.  L'État 
pourra  élever  le  prix  de  certaines  denrées  de  luxe  afin  de 
rétablir  la  proportionnalité,  dont  nous  sommes  actuellement 
si  éloignés,  des  impôts  aux  revenus  :  encore  ici  vaudrait-il 
mieux  recourir  à  l'impôt  progressif  direct,  qui  donnera  les. 
mêmes  résultats  sans  diminuer  la  richesse  publique.  Il  pourra 
encore  élever  les  prix  de  certaines  denrées  réputées  nuisibles,, 
l'alcool  ou  le  tabac  :  mais  il  faudra  que  cette  élévation  soit 
assez  forte  pour  réduire  sensiblement  la  consommation,  et 
que  cette  élévation  du  prix  n'ait  point  simplement  pour 
effet  —  ce  qui  arrivera  si  la  denrée  en  question  est  consôm-. 
mée  en  quantités  à  peu  près  égales  par  tous  —  d'établir  une 
espèce  de  capitation. 

54.  Ce  qui  est  vrai  des  monopoles  directement  exercés, 
par  l'État  ou  par  les  communes,  l'est  aussi,  bien  entendu,  de^ 


ferrée  entravassent  le  commerce  et  l'industrie,  on  a  toujours  réclamé  des. 
abaissements  de  ces  tarifs.  Proudbon  {Des  réformes  à  opérer  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer)  demande  (pp.  279 et  suiv.  de  Féd.  de  1855)  que 
l'État  exige  des  compagnies  de  chemins  de  fer  non  point  une  part  des  recettes, 
mais  une  remise  sur  les  tarifs.  Il  écrit  :  inUnÉlat  qui^  après  avoir  dépensé 
en  travaux  d'utilité  publique  W,  50  milliards,  voudrait  en  faire  payer, 
la  rente  aux  particuliers,  n'aboutirait  qu'à  appauvrir  la  nation  et  à 
arrêter  par  ses  taxes  prohibitives  tout  commerce,  toute  industrie.  »  Et 
il  ajoute,  parlant  des  effets  d'une  réduction  des  tarifs  :  «  Ce  régime  de  bon- 
marché  dans  les  transports  anéantirait  partout  la  rareté. . ,  garan- 
tirait à  toute  espèce  de  produits  leur  valeur  vénale. . .  »  (c'est,  en  eflfet,^ 
une  conséquence  du  bon  marché  des  transports  de  réduire,  sinon  de 
supprimer  ces  avantages  naturels  qui  tiennent  à  la  situation).  M.  WalraSv 
{Économie politique  appliquée,  pp.  223  et  suiv.)  demande  que  le  mono- 
pole des  chemins  de  fer  soit  exercé,  soit  par  FÉtat,  soit  pour  son  compte, 
au  prix  de  /evient.  —  Mais  la  démonstration  et  l'estimation  des  avantages, 
que  la  société  retirerait  des  abaissements  des  tarifs  ne  nous  parait  pas. 
avoir  été  faite  jamais  avec  une  suffisante  netteté.  Et  c'est  pour  cette  raison 
que  l'exploitation  des  monopoles  d'État  est  si  souvent  conduite  d'après  les. 
principes  de  l'économie  privée,  c'est-à-dire  d'une  manière  socialement  trèSv 
fàchease. 


\ 


^V   DigitizedbyCjOOQlC 


—  64  — 

cesmonopolesdont  la  commune  ou  l'État  concèdent  l'exploi- 
tation à  des  particuliers  moyennant  certains  avantages, 
ne  voulant  pas  s'en  charger  eux-mêmes.  Dans  le  premier 
cas,  l'État  doit  exploiter  son  monopole  au  prix  de  revient. 
Dans  le  second,  il  demandera  à  ses  concessionnaires, 
suivant  le  vœu  de  Proudhon,  non  pas  de  lui  faire  un  ver- 
sement en  argent,  mais  de  consentir  en  faveur  du  public 
un  abaissement  de  tarif.  Que  le  concessionnaire,  par  exemple, 
abaisse  son  tarif  de  a  à  a\  de  telle  sorte  que  ses  bénéfices 
baissent  de  A,  le  maximum,  à  A'  ;  non  seulement  les  consom- 
mateurs, c'est-à-dire  la  communauté,  feront  une  économie 
égale  à  A— A',  mais  la  communauté  aura  gagné  à  ce  nouveau 
procédé  tout  l'accroissement  de  bien-être  qui  résultera  de  ce 
qu'une  nouvelle  catégorie  de  consommateurs  pourront  se 
payer  le  produit  en  question. 

55.  Tout  aussi  curieux  que  le  précédent  est  le  cas  des 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Ici,  d'ailleurs,  la  ques- 
tion n'eôt  pas  compliquée  par  des  questions  accessoires  comme 
celle  de  l'assiette  des  impôts  qui  feront  recouvrer  à  la  commu- 
nauté les  sommes  perdues  par  elle;  elle  se  pose  dans  toute  sa 
simplicité  :  l'identité  de  l'intérêt  de  la  société  avec  celui  de 
chacun  des  sociétaires  apparaît  immédiatement.  —  Le  sys- 
tème  ordinaire  des  coopératives,  c'est  de  vendre  les  denrées 
au  prix  du  commerce  ;  après  quoi  les  bénéfices,  s'il  y  en  a, 
sont  répartis  entre  les  sociétaires  au  prorata  des  achats  qu'ils 
ont  faits.  Mais  les  prix  du  commerce  sont  calculés  de  manière 
à  assurer  aux  commerçants  le  plus  grand  bénéfice  possible  : 
la  coopérative  cherche  donc,  en  somme,  à  faire  les  plus 
grands  bénéfices*.  Le  résultat  de  cette   politique,    ce  sera 

*  Notons  en  passant  que  ces  prix  du  commerce  sont  avantageux  au  com- 
merçant, souvent,  parce  qu'ils  lui  permettent  d'agrandir  considérablement 
«a  clientèle  (les  prix  des  coopératives  sont  d'aiUeurs  ceux  des  commerçants 
les  plus  puissants,  non  des  petits  détaillants)  ;  or  la  vente  d'une  coopérative 
est  en  général  limitée,  comme  la  consommation  de  ses  membres  ;  ces 
prix,  faits  pour  des  maisons  qui  peuvent  indéfiniment  étendre  leur  clien- 
tèle, ne  conviennent  donc  pas  aux  coopératives,  ne  sont  pas  pour-  celles-ei 
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un  dommage  sérieux  pour  les  sociétaires.  Il  arrivera,  en 
effet,  qu'avec  le  boni  réparti  à  la  fin  de  l'exercice  le  socié- 
taire ne  pourra  pas  racheter  les  denrées  que  Télévation  des 
prix  Ta  empêché  de  se  procurer.  La  coopérative  a  gagné  une 
somme  minime  sur  certaine  denrée,  en  élevant  les  prix  de 
cette  denrée  de  beaucoup  au-dessus  du  prix  de  revient  :  et 
elle  a  exclu  par  là  de  la  demande  efiective  un  nombre  peut- 
être  important  de  consommateurs  *.  De  même  lorsqu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  accroît  ses  bénéfices  d'une 
somme  e,  très  voisine  de  zéro,  par  une  élévation  considérable 
de  ses  tarifs  (ce  qui  peut  fort  bien  arriver),  ou  encore  si  elle 
se  refuse  à  un  abaissement  important  des  tarifs  pour  ne  pas 
perdre  e,  il  est  clair  que  dans  le  premier  cas  cette  somme  e, 

les  prix  les  plus  rentables.  Mais  d'autre  part  la  coopérative,  sous  peine  de 
perdre  sa  clientèle,  ne  peut  guère  les  dépasser.  Ce  fait  parait  donner  la 
raison,  une  des  raisons  tout  au  moins  pour  lesquelles  les  bénéfices  des 
coopératives,  lorsque  celles-ci  ne  comptent  pas  un  nombre  très  grand  de 
sociétaires,  ne  sont  Jamais  très  élevés. 

^  Soit  p  9  la  vente  de  la  coopérative  pour  une  certaine  denrée.  Au  prix 
de  revient  p\  on  eût  vendu  q'  unités  de  cette  denrée.  Le  bénéfice  de  la 
société  est  [p  —  p')  q  \  l'économie  effectuée  par  les  sociétaires  exclus  de  la 
copsommatiou  et  de  (g*  —  q)p\  Or  avec  la  somme  (g*  —  q)  p'  4-(p  —  p')  q 
on  ne  pourra  pas  acheter  dans  le  commerce  les  q*  ^  q  unités  dont  on  s*est 
privé.  On  a  en  effet 

(«*  -  «)  P'  -h  (P  —PlQ<  («'  —  q)  p. 
Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  développer  cette   inégalité.  Elle  donne 

P'  «'  —  P'  «  -h  P  g  —  P'  ^  <  P  «'  —  P  9. 
ou  P*  g'  —  2  p'  «?  <  p  g'  —  2  p  g, 

ou  p'  (q^  —  2  q)  <p  {q'  -  2  q), 

ou  enfin  p'  <  p, 

ce  qui  est  l'hypothèse.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  transpoile  une 
certaine  marchandise  d'un  lieu  donné  à  un  autre  pour  5  fr.  ;  elle  a  ainsi 
20.000  fr.  de  recettes.  Si  elle  porte  son  tarif  à  10  fr.,au  lieu  de  transporter 
4.000  unités,  elle  en  transportera  â.OlO,  et  ses  recettes  seront  de  20.100  fr. 
Identifions,  pour  plus  de  simplicité,  les  bénéfices  aux  recettes.  1990  unités 
sont  transportées  en  moins  ;  mettons  qu'on  eût  payé  en  moyenne,  pour  le 
transport  de  chacune  de  ces  unités,  8  fr.,  soit  en  tout  15.920  fr.  Même  si 
l'on  donne  à  ceux  qui  ont  cessé  de  confier  leurs  marchandises  au  chemin 
de  fer  les  100  fr.  du  bénéfice  supplémentaire  de  la  compagnie,  on  voit 
qu'ils  ne  pourront  pas  profiter,  comme  ils  le  faisaient  naguère,  du  chemin 
de  fer. 

L.  5. 
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répartie  entre  les  voyageurs  écartés  par  Télévation  du  tarif, 
ne  leur  permettra  pas  d'user  du  chemin  de  fer,  et  que,  dans 
le  second  cas,  ceux  qui  voudraient  voyager  et  ne  peuvent  le 
faire  fourniraient  bien  volontiers  la  somme  e  pour  dédom- 
mager la  compagnie  de  sa  perte  éventuelle  et  obtenir  l'abais- 
sement des  tarifs.—  Ainsi  les  coopératives  devraient  vendre  au 
prix  de  revient,  en  majorant  seulement  le  prix  de  ces  denrées 
dont  la  consommation  ne  serait  pas  restreinte  par  là,  ceci, 
afin  de  parer  au  déficit  que  des  prévisions  erronées  pourraient 
causer. 

56.  L'État,  lorsqu'il  exploite  ses  monopoles  en  vue  des 
bénéfices,  les  coopératives,  lorsque  par  la  majoration  de  leurs 
prix  elles  poursuivent  la  môme  fin,  peuvent  être  comparés 
à  des  producteurs  qui  limiteraient  véritablement  leur  pro- 
duction. Lorsque,  maintenant,  il  établit  des  taxes  sur  la  con- 
sommation et  sur  la  production  et  qu'il  les  établit  de  manière 
à  obtenir  le  rendement  le  plus  fort  possible,  l'État  agit  comme 
le  producteur  auxiliaire  dont  nous  avons  parlé,  qui,  dans  le 
cas  du  «concours  des  producteurs»,  en  fixant  ses  prix  au 
mieux  de  ses  propres  intérêts,  conduisait  le  producteur  prin- 
cipal à  majorer  à  nouveau  ses  prix,  à  restreindre  plus  encore 
sa  production.  On  peut  même  dire  que  les  impôts,  qu'il  s'agisse 
de  taxes  de  répartition  ou  de  taxes  de  quotité,  auront  toujours 
pour  efiet  d'élever  les  prix,  donc  de  diminuer  la  consomma- 
tion, que  toujours  ils  coûteront  très  cher  à  la  société,  s'ils 
sont  proportionnels  au  développement  de  la  production  ou 
à  la  consommation  qu'ils  frappent.  On  peut  dire  cela  dans 
une  certaine  mesure  des  patentes,  puisque  pour  l'établisse- 
ment de  celles-ci  il  est  tenu  compte,  en  même  temps  que 
d'autres  facteurs,  de  certains  éléments  qui,  jusqu'à  un  certain 
point,  sont  en  rapport  avec  le  chifire  d'affaires  ;  on  peut  le 
dire  de  tous  les  impôts  indirects,  des  octrois  par  exemple» 
qui  frappent  les  denrées  au  moment  où  elles  vont  être  livrées 
à  ceux  qui  les  demandent.  Le  sentiment  commun  est  parfai- 
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tement  fondée    qui  voit  dans  de  telles  taxes  des  entraves 
funestes  au  commerce  et  à  l'industrie  ^ 

Si  la  taxe  n'est  pas  en  proportion  de  la  production  ou  de 
la  consommation,  le  dommage  social  disparaît.  Cest^insi 
qu'une  capitation  n'entraînera  pas  les  eflets  qui  viennent 
d'être  signalés  :  elle  diminuera  simplement  les  bénéûces  du 
producteur,  l'imposition  de  cette  taxe  équivalant  à  une 
augmentatioD  des  frais  fixes.  De  même  pour  un  impôt  qui 
frapperait  le  producteur  proportionnellement  à  ses  bénéfices  : 
dans  le  tableau  des  bénéfices  qui  correspondent  à  chacun  des 
prix  possibles,  ces  bénéfices  seraient  tous  réduits;  mais  l'ordre 
dans  lequel  ces  bénéfices  se  rangent  ne  serait-  nullement 
modifié.  Et  la  même  remarque  subsisterait  si  l'impôt,  au  lieu 
d'être  proportionnel,  était  progressif,  à  moins  que  la  progres- 
sion ne  fut  extrêmement  rigoureuse  \ 

^  Le  cas  est  le  même,  d'aUIeurs,  pour  les  tarifs  des  chemins  de  fer  :  ces 
tarifs,  lorsqu'ils  sont  trop  élevés,  non  seulement  empêchent  certains 
voyageurs  de  se  déplacer,  certaines  marchandises  d'être  transportées, 
mais  encore  conduisent  les  producteurs  à  élever  leurs  prix,  à  restreindre 
leur  production,  et  c'est  peut-être  par  là  surtout  qu'ils  diminuent  la  pros- 
périté générale. 

*  Combien  de  fois  n'avons  nous  pas  lu,  dans  les  journaux  opposés  à 

rimpùt  progressif,  que  rétablissement  de  celul-<2i  découragerait  les  gens  de 

s'enrichir!  l\  faut   ici   préciser:  si  sur  un  revenu  N  on  met  un  impôt  de 

1                                                                     N 
— ,  U  restera  au  particulier  imposé  N •  Pour  que  le  revenu  net  de 

quelqu'un  qut  touche  M,  plus  grand  que  N,  devienne  égal  au  précédent,  il 

faudra  que  ce  revenu  soit  frappé  d'un  impôt  de  —  tel  que 

N-iL-M-iL;      '" 

n  m 

de  cette  équaUon  on  tire 

nM 


^""   nM-nN  +  N* 
Si  mes  gains  doublent,  si  M  -»  2  N,  on  aura 

2» 

m^ ---: 

.  n  +1 

il  faudrait  par  exemple  que  la  quotité  de  mon  impôt  passât  de  un  cinquan- 
tième à  51  cenUèmes  pour  que  mon  revenu  net  se  trouvât  pas  accru.  On  voit 
combien,  en  ces  matières,  le  sentiment  commun  peut  se  trouver  en  défaut. 
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57.  11  est  temps  maintenaDt  de  considérer,  non  plus 
seulement  la  conséquence  immédiate  des  réductions  rentables 
de  la  production^  mais  aussi  leurs  conséquences  lointaines, 
les  répercussions  qu'elles  auront  sur  le  marché  économique, 
où  tout  se  tient,  et  sur  la  richesse  générale. 

Pour  étudier  ces  répercussions,  deux  voies  s'offrent  à  nous  : 
ou  bien  examiner  les  modifications  qui  auront  lieu  dans  la 
consommation,  ou  bien  examiner  celles  qui  auront  lieu 
dans  l'offre,  c'est-à-dire  dans  la  production. 

La  première  méthode  est  relativement  inféconde.  C'est 
que  la  demande,  sur  le  marché  économique,  est  virtuel- 
lement infinie  :  si  elle  est  limitée  en  fait,  c'est  à  cause  des 
conditions  de  la  production,  et  aussi  des  inégalités  des  revenus, 
lesquelles  font  que  les  demandes  effectives  ne  peuvent  pas  se 
proportionner  aux  besoins  réels.  La  demande  donc  étant  infinie 
de  sa  nature,  la  suppression  par  un  producteur  d'une 
partie  des  jouissances  qu'il  pourrait  procurer  à  sa  clientèle 
apparaîtra  à  première  vue  comme  une  diminution  du 
bien-être  total  que  rien  ne  viendra  compenser:  ce  fait  mis 
à  part,  Tétat  du  marché,  au  point  de  vue  des  demandes,  ne 
restera-t'il  pas  sensiblement  le  même?  —  A  vrai  dire,  si  on 
y  regarde  de  plus  près,  on  verra  qu'en  réalité  des  modifica- 
tions seront  intervenues,  qui  doivent  avoir  leur  importance  : 
les  revenus  du  producteur  se  sont  accrus,  ceux  des  consom- 
mateurs ont  diminué  chez  les  uns,  augmenté  chez  les  autres, 
cette  augmentation  étant  au  reste,  par  hypothèse,  moins 
considérable  que  la  diminution  correspondante.  En  outre  des 
déplacements  de  revenus  qui  feront  que  les  uns  pourront 
augmenter  leur  demande  effective,  c'est-à-dire  satisfaire  un 
plus  grand  nombre  de  besoins,  pendant  que  d'autres  seront 
obligés  de  réduire  la  leur,  il  y  aura  pour  certains  —  pour 
ceux  <ïui  seront  privés,  par  la  réduction  rentable  de  produc- 
tion, d'une  jouissance  accoutumée  ou  possible  —  un  boulever- 
sement de  cette  échelle  des  besoins  d'après  laquelle  chacun 
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règle  ses  dépenses  :  l'impossibilité  de  satisfaire  un  besoin 
donné  rendra  plus  important  bu  fera  apparaître  un  besoiâ  en 
quelque  sorte  siiceédané  qui  prendra  la  place  du  premier,  ou 
qui  du  moins  prendra  une  place  voisine  de  celle  qu'occupait^ 
dans  récbelle  générale  des  besoins,  le  besoin  non  satisfait.'^ 
Mais  il  serait  bieù  aventureux  de  prétendre  dire  quels  sero&t^ 
au  point  de  vue  de  la  richesse  sociale,  les  résultats  de  ee^ 
changements. 

5S.  Tenons  donc  pour  indifférentes  lès  modifications  de 
là  demande  qui  résulteront  d'une  part  de  l'enrichissement  des 
uns,  accompagné  de  l'appauvrissement  des  autres,  d'autre 
part^de  la  substitution  plus  ou  moins  complète,  par  les  con- 
sommateurs évincés,  de  tel  besoin  à  tel  autre,  et  envisageons 
les  changements  qui  auront  lieu  dans  la  production  générale. 

Il  peut  se  présenter  tel  cas  où  la  société  aura  à  se  féliciter 
de  la  réduction  rentable  de  la  production.  Une  réduction  dans 
la  production  d'une  denrée  peut  avoir  pour  effet,  en  rendant 
•disponibles  de  certains  moyens  de  production,  de  faire  pro- 
duire en  plus  grande  quantité  une  autre  denrée,  dont  les  prix 
baisseront  en  conséquence  dans  une  forte  proportion  ;  par  là 
telle  industrie  à  laquelle  cette  denrée  est  nécessaire  sera 
favorisée,  l'exploitation  d'un  fonds  de  terre,  d'une  mine 
très  importante  sera  rendue  rentable,  qui  précédemment 
ne  l'était  pas  ;  la  richesse  sociale  pourra  donc  avoir  été 
accrue  par  le  fait  de  la  réduction  initiale  de  la  produc- 
tion.—  Seulement  on  remarquera  que  si  ce  fait  est  possible, 
c'est  parce  que  tout  le  système  de  la  production  repose 
aujourd'hui  sur  le  principe  de  la  rentabilité.  Un  phéno- 
mène qui  apparaît  comme  mauvais  lorsque,  pour  l'apprécier» 
on  fait  abstraction  de  ses  conséquences  éloignées,  peut  deve- 
nir heureux  si  Ton  fait  entrer  en  compte  ces  conséquences, 
si  l'on  considère  toutes  les  modifications  qu'il  aura  entraînées 
dans  le  système  des  productions  rentables.  Mais  si  l'exploi- 
tation du  fonds,  de  la  mine  dont  nous  avons  parlé,  n'était  pas 
rentable  lorsque  la  denrée  nécessaire  pour  cette  exploitation 
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avait  UD  certain  prix,  n'eût-elle  pas  été,  cependant,  sociale- 
ment avantageuse  ?  Et  en  tout  cas,  si  la  denrée  en  question 
avait,  du  fait  de  sa  rareté,  un  prix  qui  la  rendrait  inabordable 
au  propriétaire  de  ce  fonds,  n'était-ce  pas  parce  que  Torga- 
nisation  présente  de  la  société  fait  que  Ton  ne  produit  pas  les 
choses  les  plus  utiles  ?  Qu'on  se  place  par  la  pensée  hors  du 
système  de  la  rentabilité^  qu'on  conçoive  une  société  où  la 
production  et  la  distribution  des  richesses  seraient  réglées  de 
telle  sorte  qu'il  fût  fait  le  meilleur  usage  possible  des  moyens 
de  production,  que  la  somme  des  besoins  satisfaits,  donc  du 
bien-être  général,  fût  à  son  maximum  :  à  coup  sûr  jamais, 
dans  une  telle  société,  les  réductions  rentables  delà  produc- 
tion ne  pourraient  être  avantageuses  à  la  société. 

50.  Mais  il  convient  de  négliger  les  cas  exceptionnels  ; 
et  on  est  en  droit  de  dire  que  le  plus  souvent  les  réductions 
rentables  de  la  production,  si  on  fait  entrer  toutes  leurs  consé- 
quences en  ligne  de  compte,  sont  dommageables  à  la  société. 

Elles  le  seront  surtout  si  elles  n'entraînent  pas  de  réper- 
cussions. La  production  d'une  certaine  valeur  a  été  réduite 
par  un  industriel  désireux  d'accroître  ses  bénéfices?  Si  cette 
production,  par  impossible,  ne  supporte  pas  de  frais, ou  pour 
parler  plus  exactement  si  aucune  chose  n'est  employée.à  cette 
production  qui  pourrait  servir  à  une  autre,  il  y  aura  pour  la 
société  une  perte  sèche,  la  suppression  pure  et  simple  de  cer- 
taines valeurs.  Lorsqu'une  terre,  une  mine,  une  source  donne 
une  certaine  denrée  et  ne  peut  donner  autre  chose,  si  le  pro- 
priétaire la  laisse  improductive,  le  dommage  social  pourra 
être  ce  qui  vient  d'être  dit  *. 

Dans  la  réalité,  ce  cas  ne  se  rencontrera  jamais  ;  la  non- 
exploitation  de  notre  mine,  de  notre  source,  rend  rentable 


*  Nous  De  tenons  pas  compte  ici  du  travail  que  fourniront,  dans  quelque 
industrie  nouvelle,  les  ouvriers  privés  de  leur  emploi.  C'est  que  nous 
croyons  que,  dans  les  pays  de  peuplement  ancien  tout  au  moins,  la  popu- 
lation ouvrière  est  à  son  maximum.  —  Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage. 
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rexploitatioû-— moins  avantageuse  pour  la  société  —  de  quel- 
que autre  mine  délaissée,  et  le  dommage  social  sera  moins 
grand.  De  même,  si  le  fonds  qu'on  cesse  d'exploiter  peut  être 
utilisé  de  quelque  autre  manière  :  on  aura  alors,  comme 
dans  l'hypothèse  précédente,  la  substitution  à  une  production 
d'une  autre  production  moins  avantageuse.  Enfin,  que  les 
moyens  de  production  rendus  disponibles  par  la  limitation 
rentable  de  la  production  trouvent  ou  non  une  nouvelle  affec- 
tation, le  dommage  causé  par  cette  limitation  sera  atténué,  si 
les  consommateurs  peuvent  produire  eux-mêmes  ce  qu'on 
veut  leur  vendre  trop  cher. 

60.  Arrêtons-nous  un  peu  sur  ce  dernier  fait  :  car  il  est 
d'une  importance  pratique  considérable.  —  La  production 
familiale  est  d'ordinaire  plus  coûteuse  que  la  production 
mercantile  :  celle-ci  bénéficie  de  cette  habileté  supérieure  que 
la  division  du  travail  donne  aux  ouvriers  qu'elle  occupe,  et 
aussi  de  l'emploi^iiu'elle  peut  faire  des  machines.  Et  cependant 
l'industrie  familiale  subsiste  à  côté  de  l'autre:  c'est  que  le  mar- 
chand, s'il  produit  à  moins  de  frais,  exige  de  ses  marchan- 
dises un  prix  sensiblement  supérieur  à  son  coût  de  production, 
supérieur  même  au  coût  de  production  de  l'industrie  fami- 
liale*. Sans  doute,  l'industrie  familiale  a  perdu  beaucoup  de 
terrain  dans  ce  dernier  siècle,  par  suite  de  l'accentuation  du 
caractère  capitalistique  de  la  production  ;  il  n'est  pas  certain 
cependant  qu'elle  soit  condamnée  à  disparaître,  d'autant  que 
telles  inventions  peuvent  surgir  qui  diminueraient  la  diffé- 
rence du  coût  de  la  production  dans  les  deux  sortes  d'indus- 
trie *.  Et  de  même  on  conçoit  fort  bien  que  toujours  il  se 
trouve  des  entrepreneurs  intéressés  à  fabriquer  eux-mêmes 

*  La  produetioit  familiaile  peut  être  préférée  à  caase  de  la  supériorité  des 
produits  qu'elle  donne.  Ce  qu'oo  mange  cbez  soi  est  plus  saia  que  ce  qu'on 
mange  au  restaurant,  et  en  outre  on  a  plus  de  plaisir,  en  général,  à  man- 
ger en  famille  qu'à  manger  en  public.  On  suppose,  dans  ce  quiestdit  ci- 
dessus,  que  les  produits  des  deux  indostrics  sont  de  valeur  égale. 

*  Tout  ceci  a  été  excellemment  montré  par  M.  Eflfertz  (voir  notre  appen- 
dice II,  §  ««). 
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les  instrumeots  de  production  dont  on  leur  demande  un  prix 
trop  élevé  *. 

Que  penser  du  fait  qui  vieM  d'être  constaté  ?  —  Il  faudrait 
regretter  que  le  consommateur  produise  lui-même  ce  dont 
il  a  besoin,  si,  faute.de  pouvoir  le  faire,  il  devait  se  résigner 
à  payer  le  prix  qu'on  lui  réclame.  Mais  il  vaut  mieux  qu*il 
fabrique  lui-même  la  marchandise  en  question,  plutôt  que  de 
s'en  passer  2.  Le  propriétaire  d'un  fonds  fabrique  lui-même  les 
instruments  nécessaires  à  son  exploitation  :  c'est  que  par  là  il 
s'assurera  un  revenu  supérieur;  et  l'on  peut  admettre  que  là 
société  y  trouvera  son  profit.  Un  ouvrier  travaille  un  certain 
temps  à  se  confectionner  un  vêtement,  cela  vaut  mieux  que 
s'il  s'en  passait  :  cet  ouvrier  en  eilet,  par  hypothèse,  estime  ce 
vêtement  plus  que  le  salaire  des  journées  de  travail  qu'il  y 
dépense,  et  d'autre  part,  la  perte  qu'il  fait  subir  à  la  société 
en  interrompant  son  travail  habituel,  quand  même  cet 
ouvrier,  personnellement,  produirait  plus  que  son  salaire  ', 
sera  au  plus  égale  à  ce  salaire;  car.  le  salaire  d'un 
ouvrier,  à  prendre  les  choses  en  gros,  est  égal  au  produit 
créé  par  l'ouvrier  dont  le  travail  est  le  moins  productif,  au 
moins  grand  des  produits  que  donneraient  les  ouvriers  par 
qui  il  pourrait  être  remplacé  ;  et  notre  ouvrier,  en  abandon- 
nant provisoirement  son  emploi,  procurera  du  travail  à  un 
ouvrier  inoccupé,  ou  du  moins  fera  donner  un  emploi 
nouveau  à  l'ouvrier  dont  le  travail  est  le  moins  productif,  à 

^  En  règle  générale,  un  industriel  ne  fabriquera  lui-même  les  outils, 
les  instruments  dont  il  a  besoin  que  si  son  industrie  est  très  importante, 
et  si  la  fabrication  de  ces  instruments  ne  comporte  pas  de  secrets. 

*  Le  mieux,  pourrait-on  croire,  ce  serait  que  le  consommateur  se  rési- 
gnât à  payer  le  prix  qui  lui  est  demandé  :  n*cmpécherait-il  pas,  par  là, 
toute  réduction  rentable  de  la  production  ?  Malheureusement  il  y  a  une 
impossibilité  pratique  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  :  si  les  consommateurs^par  un 
prodige  qu*il  ne  convient  pas  d'attendre,  consentaient  à  payer  les  marchan- 
dises plus  cher  que  ne  veut  leur  intérêt,  les  producteurs  élèveraient  leurs 
prix  indéfiniment. 

3  Ce  qui  est  le  cas  normal,  un  patron  n'employant  un  ouvrier  que  si 
celui-ci  produit  plus  que  son  salaire,  lui  laisse  une  plus-value. 
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celui  qui  ne  produirait  guère  que  son  salaire.  —  Ainsi  nous 
sommes  en  droit  de  dire  que  la  fabrication  d'un  produit  par 
un  particulier  qui  en  a  besoin  et  qui,  s'il  ne  pouvait  le  fabri- 
quer, ne  trouverait  pas  son  avantage  à  Tacheter,  diminue  le 
dommage  social  que  cause  la  réduction  rentablede  la  produc- 
tion, cette  réduction  dont  elle  est  elle-même  une  conséquence. 

61.  Dans  l'ensemble,  on  voit  que  les  réductions  ren- 
tables de  la  production  ne  font  pas  à  la  société  tout  le  mal 
qu'on  pourrait  croire,  si  Ton  se  contentait  d'additionner  les 
dommages  qui  résultent  immédiatement  de  ces  réductions  et 
qu'on  ne  tint  pas  compte  des  répercussions.  Elles  n'en  ont 
pas  moins  pour  conséquence  la  diminution  de' la  consomma- 
tion de  certaines  denrées,  le  délaissement  de  moyens  de 
production  nombreux,  l'emploi  de  moyens  de  production 
plus  nombreux  encore  pour  des  fins  qui  ne  sont  pas  les  plus 
avantageuses.  Et  au  total,  le  préjudice  social  qui  en  résulte 
demeure  très  grand. 

A  ces  dommages  que  les  réductions  rentables  de  la 
production  causent  à  la  société  parleurs  effets  directs,  immé- 
diats ou  médiats,  il  faudrait  ajouter  d'ailleurs  ceux  qui  accom- 
pagnent certains  effets  indirects  de  ces  réductions.  La  posses- 
sion d'un  monopole,  ou  simplement  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  un  avantage  de  production  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce, permet  souvent  au  producteur  d'accroître  son  gain  en 
réduisant  sa  production.  Pour  pouvoir  réaliser  ces  bénéfices, 
combien  de  gens  cherchent  à  s'assurer  ce  monopole  ou  cet 
avantage  !  Ils  feront  des  dépenses  à  cet  effet  :  et  ces  dépenses, 
qui  ont  pour  résultat  de  créer  un  dommage  social,  sont  par 
elles-mêmes  un  mal.  Telles  sont  les  dépenses  qu'un  industriel 
fera  enréclanre,  afin  défaire  connaître  son  produit  et  de  per- 
suader aux  consommateurs  que  ce  produit  est  supérieur  à 
tous  les  produits  similaires  *. 

^  Nous  n'y  losistoos  pas  autrement,  parce  que  nous  retrouverons  la 
réclame  et  toutes  les  dépenses  analogues  plus  loin,  au  chapitre  3  de 
cette  section.  Ces  dépenses  sont  faites,  en  effet,  le  plus  souvent  pour  attirer 
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6S.  Il  serait  vain,  pour  conclure,  de  prétendre  évaluer  le 
dommage  que  la  société  a  à  souffrir  du  fait  des  réductions 
rentables  de  la  production.  Essayons  d'estimer  le  préjudice 
qu'un  producteur  fait  subir  à  la  société  en  ne  fixant  pas  ses 
prix  au  plus  bas  :  nous  serons,  comme  on  Ta  vu,  obligés  la 
plupart  du  temps  de  faire  entrer  en  compte  une  série  de 
répercussions  qui  peut  être  infinie,  et  qui  en  outre  ne  repré- 
sente pas  une  chaîne  unilinéaire  ;  en  telle  sorte  que  le  problème 
se  présentera  à  nous  avec  des  données  infiniment  multiples  et 
complexes,  et  qu'il  sera  insoluble.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  pro- 
duction étant  actuellement  organisée  d'après  le  principe  de 
la  rentabilité,  la  détermination,  si  elle  était  possible,  du 
dommage  causé  par  un  producteur  dans  le  système  présent 
de  la  production,  ne  nous  avancerait  pas  beaucoup.  A  vrai 
dire  même  cela  n'a  pas  de  sens,  de  vouloir  déterminer  le 
dommage  résultant  d'un  fait  isolé  :  c'est  le  système  parfait 
de  la  productivité  qu'il  faut  opposer  à  celui  de  la  reotabilité. 

Il  faut  donc  se  contenter,  après  avoir  étudié  abstraitement 
les  conditions  et  les  conséquences  de  ce  conflit  de  Vintérôt 
social  et  des  intérêts  privés  qui  nous  a  occupés,  et  après  avoir 
cherché  à  déterminer  quelle  en  était  l'extension,  de  conclure 
simplement,  sans  prétendre  préciser  davantage,  que  de  ce 
conflit  résulte  une  diminution  considérable  de  la  richesse 
sociale.  Pour  être  imprécise,  cette  conclusion  n'en  paraîtra 
sans  doute  pas  moins  très  importante. 

à  un  producteur  la  clientèle  des  autres  :  elles  ont  donc  pour  but  et  pour 
effet  ordinaire  de  déplacer  des  demandes  et  des  revenus.  Ce  n'est  qu'acci- 
dentellement qu'elles  visent  à  rendre  possibles  des  réductions  rentables  de 
la  production,  et  les  bénéfices  que  ces  réductions  procurent. 
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CHAPITRE  II 


Produit  brut  et  produit  net 


I.     —    XUJi     GÉNÉRALE     DE     LA    QUESTION. 

63.  Tout  le  inonde  sait  que  le  produit  brut  et  le 
produit  net  d'une  exploitation  ne  varient  pas  toujours  dans  le 
même  sens  ;  que  le  produit  net  le  plus  élevé  —  qui  est  ce  que 
cherchent  les  particuliers  —  ne  correspond  pas  nécessairement 
au  maximum  du  produit  brut.  Le  producteur  qui  exploite  un 
tonds,  avant  d'adopter  un  mode  de  production  qui  accroîtra 
le  revenu  du  fonds,  se  demande  si  Taccroissement  dé  ses 
dépenses  ne  surpassera  pas  celui  de  ses  recettes. 

La  société  peut  se  trouver  par  là  lésée.  La  campagne 
romaine  qui,  dans  les  premiers  temps  de  la  République, 
nourrissait  une  population  si  nombreuse,  ne  produit  plus 
aujourd'hui  que  le  salaire  de  quelques  conducteurs  de 
troupeaux  et  la  rente  que  les  propriétaires  du  sol  perçoivent  : 
au  total,  une  somme  de  richesses  bien  inférieure  à  celle  que 
l'on  en  tirait  jadjs  *.  Et  si  cette  région  s'est  ainsi  appauvrie,** 
ce  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  parce  que  des  bou- 
leversements  politiques,  interrompant  pendant  des  périodes 
assez  longues  les  travaux  accoutumés,  ont  ramené  dans  la 

*  Le  fait  est  signalé  et  commenté -par  Sismondi,  par  Proudbon,  par  M. 
Effertz,  etc.  D'après  Sismondi  {Études  sur  l'Économie  politique,  40*  Essai), 
la  campagne  romaine,  cultivée,  donnerait  un  produit  brut  douze  fois  plus 
fort. 
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contrée  l'insalubrité  qui  la  rend  inhabitable  ^  :  en  tous  cas,  la 
contrée  reste  inculte  parce  que  les  particuliers  qui  la  possèdent 
n'ont  pas  intérêt  à  la  faire  cultiver.  Qui  ne  connaît  enccrr© 
Thistoire  de  ce  domaine  d'Ecosse  d'où  15.000  fermiers  furent 
expulsés  pour  faire  place  à  quelques  dizaines  de  bergers, 
le  propriétaire  ayant  trouvé  son  avantage  à  cette  substitu- 
tion *  ?  Proudhon  a  dit  ^  :  «  La  société  recherche  le  plus  grand 
produit  brutf  par  conséquent  la  plus  grande  population  possible, 
parce  que  pour  elle,  produit  brut  et  produit  net  sont  identiques. 
Le  monopole  au  contraire  —  Proudhon  devrait  dire  :  la  propriété 
privée  —  vise  constamment  au  plus  grand  produit  net,  dût-il  ne 
l'obtenir  qu'au  prix  de  l'extermination  du  genre  humain,  »  Sans 
s'embarrasser  de  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
l'augmentation  de  la  population  est  à  souhaiter,  et  en  s'en 
tenant  au  point  de  vue  de  la  «  chrématistique,»  c'est-à-dire  en 
considérant  uniquement  l'accroissement  ou  la  diminution  des 
richesses  qui  résulte  de  l'adoption  de  tel  ou  tel  mode  de  pro- 
duction, on  trouvera  parfaitement  juste  la  remarque  de 
Proudhon. 


*  Une  expUcaUoD  semblable  vaudrait  pour  certains  territoires  :  ainsi  la 
plaine  orientale  de  la  Corse,  dont  la  terre  est  extrêmement  fertile,  et  qui,  au 
temps  des  Romains,  était  très  cultivée  et  très  peuplée,  a  été  désertée, 
semble-t-il,  à  Tépoque  des  invasions  barbares,  au  commencement  du  moyen- 
âge.  Inhabitable  aujourd'hui,  elle  ne  pourrait  être  mise  en  valeur  que 
moyennant  des  travaux  publics  d'assainissement,  que  le  pays^  trop  pauvre, 
ne  peut  pas  entreprendre^  Là,  la  cause  de  la  dépopulation  et  de  Tappauvris- 
sèment  de  la  contrée  devrait  être  cherchée  ailleurs  que  dans  le  régime  de 
la  propriété. 

*  Voir  là-dessus  Sismondi  (Études  sur  l'Écon.poL,  4'"«  Essai),  Marx  {Le 
Capital,  liv.I,  sect.  8,  et  parUculièrement  le  chapitre  27,  sur  TexpropriaUon 
de  la  population  campagnarde  en  Angleterre),  De  Laveleye  (La  propriété  et 
ses  formes  primitives),  Wallace  (Land  nationalisation),  etc. 

'  Contradictions  économiques,  I,p.  246  (Lib.  internationale,  1872).  —  Le 
même  Proudhon  a  connu  ce  qui  est  le  principe  du  conflit  précédement  étudié  ; 
«  Trois  années  de  fertilité,  remarque-t-il  (Contrad,  écou.,  I,  p. 66),  dans  cer- 
taines provinces  de  la  Russie  sont  tme  calamité  publique  ;  comme. dans 
nos  vignobles,  trois  années  d'abondance  sont  une  calamité  pour  le 
vigneron.  » 
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64.  Ce  conflit  nouveau  des  intérêts  particuliers  avec 
rintérèt  général  n'est  pas  sans  avoir  des  rapports  avec  le 
précédent.  Celui  qui  restreint  sa  production  pour  que  le  prix 
de  vente  de  sa  marchandise,  et  par  suite  son  gain,  soit  plus 
élevé,  limite  ses  dépenses  de  production  du  même  coup  :  et 
les  moyens  de  production  qui  sont  ainsi  rendus  disponibles 
ne  trouveront  sans  doute  pas  un  emploi  aussi  avantageux 
pour  la  société. .  De  même  le  propriétaire  dont  on  s'occupe 
maintenant  limitera  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  fait  tra- 
vailler ;  et  ceux  à  qui,  pour  augmenter  son  revenu  net,  il 
refusera  du  travail,  en  supposant  qu'ils  trouvent  à  s'employer 
ailleurs,  ne  produiront  peut-être  pas  une  somme  de  richesse 
égale  à  celle  qu'ils  produisaient  ou  pourraient  produire. —  Mais 
cette  analogie  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  voir  la  différence 
essentielle  qui  sépare  les  deux  phénomènes  :  dans  un  cas, 
ce  qui  réduit  le  gain  du  producteur,  c'est  cette  diminution  de 
l'utilité  qui  suit  l'accroissement  de  la  consommation.  Quanta 
l'autre  phénomène,  il  a  pour  cause,  non  plus  la  diminution 
progressive  de  l'utilité,  mais  cette  augmentation  du  coût  de 
la  production  qui  accompagne  le  développement  de  celle-ci, 
soiLqu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  produire  plus  ou  moins  d'une 
certaine  marchandise,  soit  qq'il  s'agisse  de  choisir  entre  deux 
emplois  nettement  différents  d'un  même  fonds. 


II.  —  Quelles  sortes  d'économies  de  frais  peuvent 

ÊTRE  dommageables   A  LA  SOCIÉTÉ. 
Où  SONT  EFFECTUÉES  LES  ÉCONOMIES  DOMMAGEABLES . 

65.  Les  économies  qui  ont  pour  résultat   de  réduire 
le  produit  brut  peuvent-elles  porter  sur  toutes  sortes  de 

dépenses  ?  ty^^^î^i^ 

Il  faut  faire  id  une  distinction  :  tantôt,  en  effet,  ces  écono- 
mies sont  rentables  par  suite  du  prix  trop  élevé  que  tel  pro- 
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1  ducteur  aura  mis,  rentablemeot,  à  certaines  denrées  ;  et  tantôt 
elles  sont  rentables  sans  qu'il  y  ait  rien  eu  de  pareil.  Dans  le 
premier  cas,  la  réduction  rentable  du  produit  brut  est  la 
conséquence  de  ce  phénomène  qui  a  été  étudié  au  chapitre 
précédent  ;  dans  le  second  elle  apparaît  comme  un  fait  en 
quelque  sorte  premier. 

Si  Ton  examine  tout  d'abord  la  première  hypothèse,  on 
notera  que  les  économies,  ici,  portent  généralement  sur  des 
profits  :  car  ce  sont  les  industriels,  les  entrepreneurs  et  les 
commerçants  qui  le  plus  ordinairement  ont  intérêt  à  res- 
treindre leur  vente  ;  elles  porteront  très  rarement  sur  des 
salaires,  sur  des  honoraires,  sur  des  rentes  foncières,  le  tra- 
vailleur et  le  propriétaire  foncier  n'étant  que  d'une  manière 
exceptionnelle  intéressés  à  faire  de  même  ;  et  elles  ne  porte- 
ront jamais  sur  des  intérêts,  le  capitaliste  n'étant  jamais,  on 
peut  dire,  maître  des  conditions  du  contrat  auquel  il  participe. 
—  Mais  il  ne  convient  pas  de  s'attarder  plus  longtemps  sur 
cette  hypothèse  :  car  c'est  dans  une  étude  de  ces  répercussions 
que  peuvent  avoir  les  réductions  rentables  de  la  production 
qu'elle  doit  prendre  place. 

66.  Passant  donc  au  second  cas,  qu'on  imagine  d'une 
part  un  propriétaire  foncier  qui  pourrait,  en  substituant 
dans  son  champ  la  culture  intensive  à  la  culture  extensive, 
accroître  son  produit  brut  de  1.000  fr.,  mais  qui  devrait  pour 
cela  payer  1.100  fr.  de  plus  en  salaires;  et  d'autre  part)  un 
propriétaire  de  mine  qui  pourrait  accroître  de  100.000  fr. 
par  an  le  produit  brut  de  son  industrie,  mais  à  la  condition 
d'acheter  pour  110.000  fr.  de  machines.  Nous  supposons 
que  la  production  de  ces  machines  est  limitée,  non  point  par 
le  fait  d'un  producteur  qui  serait  intéressé  à  restreindre  sa 
vente,  mais  pour  des  raisons  d'un  autre  ordre  ;  de  même  les 
ouvriers  du  propriétaire  foncier  ne  demandent  qu'à  travailler, 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  les  remplacer.  Il  convient,  dès 
lors,  de  rechercher  si  les  1.000  fr.  de  produit  brut  perdus 
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par  la  société  dans  le  premier  exemple,  le&  100.000  fr.  perdus 
dans  le  second,  seront  rattrapésj)ar  ailléursf^^"^''^''^ 

Pour  le  second  exemple,  celtriT^TaîF  pas  de  doute  :  les 
machines  que  n'achètera  pas  le  propriétaire  de  notre  mine 
seront  achetées  par  d'autres^  et  cela  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société.  Employées  par  le  propriétaire  de  la  mine,  elles 
eussent  accru  le  revenu  social  de  100.000  fr.  ;  employées 
ailleurs,  elles  Taccroitront  de  110.000  fr.,  ou  d'une  somme 
à  peine  moindre.  En  effet,  ce  qui  permet  au  producteur  de 
demander  110.000  fr.  de  ses  machines,  c'est  qu'à  ce  prix 
ou  à  un  prix  à  peine  inférieur  il  est  assuré  de  trouver  preneur 
pour  sa  marchandise;  il  y  a  donc  quelqu'un  pour  qui  la 
possession  de  cette  marchandise  vaut  très  près  de  llO.OOOfr., 
et  peut-être  beaucoup  plus.  En  règle  générale,  si  on  néglige 
les  exceptions  qui  pourraient  résulter  de  l'application,  géné- 
rale dans  notre  société,  du  principe  de  la  rentabilité,  on  peut 
dire  que  la  société  est  intéressée  à  ce  que  le  propriétaire  de  la 
mine  ne  se  rende  pas  acquéreur  des  machines  en  question. 

67.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  ces  dépenses  qui  représentent, 
pour  qui  en  bénéficie,  des  rentes,  des  profits,  des  intérêts  :  la 
terre,  le  produit  ^^^Jj^^j^J^  capital  dont  les  prix  surpassent  j 
ce  supplément  de  joîuSaffieouSe  bénéfice  que  leur  possession  / 
nous  donnerait,  ont  ce  prix  parce  qu'ils  sont  ailleurs  plus 
appréciés ,  et  nous  dirons  —  prenant  provisoirement  la 
demande  effective  comme  mesure  du  besoin  —  plus  utiles. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  salaires  ;  la  somnie  qu'un 
ouvrier  exige  en  échange  de  son  travail  n'est  pas  déterminée 
par  l'utilité  qu'a  ce  travail,  par  le  prix  que  cet  ouvrier  sait 
devoir  en  trouver.  Elle  est  déterminée  d'abord  par  les 
besoins  de  cet  ouvrier.  Un  ouvrier  ne  travaillera  pour  moi  que 
si  le  salaire  que  je  consens  à  lui  donner  lui  permetde  se  nourrir^ 
de  se  loger,  de  se  vêtir.  On  discute  beaucoup  pour  savoir  si  le 
salaire  normal  de  l'ouvrier,  tout  au  moins  de  l'ouvrier  non 
qualifié,  est  ou  non  supérieur  au  minimum  de  salaire,  à  ce 
salaire  qui  assure  tout  juste  la  satisfaction  des  besoins  primor-^ 
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diaux  ;  il  est  certain  du  moins  que  le  salaire  de  Touvrier  ne 
pourra  qu'exceptionnellement  descendreau-dessousdece  taux. 
Un  ouvrier  acceptera  peut-être  de  ne  pas  manger  à  sa  faim, 
plutôt  que  de  ne  pas  manger  du  tout  ;  mais  si  cette  situation 
se  prolongeait,  la  maladie  le  tuerait;  la  population,  normale- 
ment, ne  dépassera  pas  ce  chiffre  qui  permet  à  tous  les  ou- 
vriers de  vivre. 

Ainsi  donc,  un  ouvrier,  d'ordinaire,  ne  demandera  pas 
moins  d'un  certain  salaire  s  pour  travailler  :  mais  il  se  peut 
très  bien  que  le  bénéfice  que  je  ferai  en  l'employant  soit  infé- 
rieur à  s,  et  alors  je  me  refuserai  à  l'employer.  S'il  eût  accru 
mon  produit  brut  de  s— g,  j'eusse  perdu  à  l'employer  e,  et  la 
société  (eri  admettant  que  l'ouvrier  dont  nous  parlons,  non 
occupé  par  moi,  ne  trouve  à  s'occuper  nulle  part)  y  eût  gagné 
s— s.  Il  y  a  ici  un  antagonisme  de  l'intérêt  général  et  de  mon  . 
intérêt  particulier  qui  n'eût  pas  existé  si»  auiieu  d'un  ouvrier 
me  réclamant  un  salaire,  j'eusse  eu  oev^t  moi  un  proprié- 
taire, un  industriel,  un  capitaliste,  nourBemàndant  une  rente, 
un  profit*,  un  intérêt. 

Au  propriétaire  ou  au  patron  qui  recourt  à  de  la  main- 
d'œuvre  salariée,  il  faut  assimiler  le  propriétaire  qui  aban- 
donne à  un  fermier,  moyennant  une  rente  une  fois  stipulée, 
l'exploitation  et  les  revenus  de  son  bien  ;  cela  du  moins 
lorsque  le  bénéfice  qui  reste  à  ce  fermier,  son  fermage  une 
fois  payé,  est  égal  à  un  salaire  d'ouvrier.  Si  mon  fermier  réa- 
lise des  gains  considérables,  c'est  à  cause  de  son  instruction, 
de  la  manière  particulièrement  habile  dont  il  dirige  son 
exploitation,  des  capitaux  qu'il  y  emploie  ;  et  je  ne  peux  pas 
m'emparer  de  ce  gain  en  haussant  le  fermage.  Mais  le  fermier 


*  H  peut  arriver  toutefois  que  le  profit  soit,  à  l'égard  de  la  question 
qui  nous  occupe,  assimilable  au  salaire.  Un  commerçant,  un  entrepreneur 
a  besoin  d'un  certain  profit  pour  vivre  ;  que  ce  profit  lui  soit  refusé  par 
moi,  et  il  sera  obligé  de  louer  ses  bras,  de  se  faire  travailleur  salarié.  En 
ne  lui  payant  pas  son  profit,  je  fais  tout  comme  si  je  refusais  d'occuper  un 
ouvrier. 
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dont  le  revenu  n'est  pas  plus  haut  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
est  comparable  de  tous  points  à  ce  dernier  ;  si  je  trouve  pour 
ma  terre  un  mode  d'exploitation  qui  me  dispense  de  recourir 
à  lui,  si,  diminuant  mon  produit  brut,  j'augmente  cependant 
mon  revenu  grâce  à  l'économie  réalisée  sur  le  gain  du  fermier, 
celui-ci  ne  pourra  sans  doute  pas  trouver  de  travail  ailleurs. 
Ainsi  le  propriétaire  qui  trouve  son  avantage  à  renvoyer  de 
son  bien  les  fermiers  pauvres  qui  en  vivaient,  est*  dans  le 
même  cas  que  celui  qui,  diminuant  son  produit  brut,  fait  un 
même  temps,  sur  les  salaires  qu'il  paie,  une  économie  supé- 
rieure à  cette  diminution. 

68.  Résumons-nous  :  le  prix  des  instruments  d'exploi-  "^ 
tation,  comme  de  toutes  choses,  est  déterminé  par  le  sacrifice 
qu'est  disposé  à  faire  pour  se  les  procurer  le  moins  offrant 
des  demandeurs  qui  seront  servis,  avec  cette  réserve  qu'en 
règle  générale  ce  prix  ne  descendra  pas  au-dessous  du  coût  de 
production.  Dès  lors  on  peut  dire  que  l'emploi  de  ces  instru- 
ments d'exploitation  n'est  socialement  avantageux  que 
lorsqu'ils  doivent  donner  un  supplément  de  produit  brut 
supérieur  à  leur  prix.  Mais  parmi  les  moyens  de  production 
il  faut  mettre. à  part  le  travail  humain  :  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre,  à  proprement  parler,  ne  coûte  rien  à  la  société;  il 
n'y  a  pas  ici  une  diminution  de  richesse  *  qui  sera  compensée 
ou  non  par  un  accroissement  de  richesse,  il  n'y  a  qu'un  accrois- 
sement. Les  économies  de  rentes  ou  d'intérêts  seront  toujours 
bonnes.  Les  économies  en  salaires,  au  contraire,  lorsqu'elles 
entraînent  une  diminution  du  produit  brut,  sont  fâcheuses; 
elles  seront  fâcheuses  du  moins  si  elles  doivent  avoir  pour 
effet  de  priver  des  ouvriers  de  toute  occupation  :  et  il  en  sera 


^  Sans  doute  le  travail  est  une  peine,  et  dès  lors  on  pourrait  être  tenté 
de  se  demander  si  tel  supplément  de  main-d'œuvre  appliqué  à  Texploi- 
tation  d*une  terre  sera  compensé  par  le  supplément  de  production  obtenue  : 
là  où  11  y  a  des  gens  sans  travail,  cela  ne  lait  guère  de  doute  ;  ailleurs, 
cela  peut  paraître  douteux.  —  Mais  pour  l'instant  on  admettra  que  le  travail 
dépensé  ne  constitue  pas  une  diminution  de  la  richesse  sociale. 

L.  6, 
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ainsi,  semble-t-il,  dans  les  pays  de  population  ancienne,  où 
le  nombre  des  ouvriers  est  rigoureusement  déterminé  par  un 
ensemble  de  conditions  d'ordre  économique  et  dépend  en 
particulier  de  la  distribution  de  la  propriété  *. 

Ainsi,  l'économie  réalisée  sur  les  frais  de  production,  et 
qui  diminue  le  produit  brut,  est  dommageable  à  la  société 
toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  efîet  d'enlever  du  travail  à 
quelqu'un,  et  dans  ces  cas-là  seulement  -.  On  ne  dépense  pas 
assez  en  main-d'œuvre,  autrement  dit  on  néglige  ou  on  ne 
pousse  pas  assez  loin  l'exploitation  des  fonds  productifs.  Les 
propriétaires  restreignent  la  production  des  richesses  pour 
ne  pas  avoir  à  céder  aux  travailleurs,  de  ces  richesses,  une 
part  qui  réduirait  la  leur  propre. 

60.  On  vient  de  voir  qu'il  était  fait  des  économies 
fâcheuses  de  main-d'œuvre.  Est-il  possible,  maintenant, 
qu'on  dépense  jamais  trop  de  main-d'œuvre?  On  dit  souvent 
que  là  où  les  salaires  sont  peu  élevés,  certaines  économies  de 
main-d'œuvre  ne  sont  pas  rentables,  qui  le  deviennent  dès 
que  les  salaires  s'élèvent  ;  l'introduction  des  machines  dans 
l'industrie  n'est  avantageuse  aux  industriels,  n'est  possible 
par  conséquent  que  lorsque  les  salaires  sont  hauts.  Les 
salaires  bas  sont  un  mal,  d'après  certains  économistes,  parce 
qu'ils  empêchent  les  progrès  de  l'industrie.  L'industriel  qui 
trouve  son  bénéfice  à  employer  beaucoup  d'ouvriers,  au  lieu 
d'avoir  des  machines  avec  un  petit  nombre  d'ouvriers,  dimi- 
nuerait le  revenu  social,  sans  accroître  le  produit  brut  de  son 
industrie  ;  car  ces  ouvriers  qu'il  pourrait  remplacer  par  des 

^  On  essaiera  de  démontrer  cette  proposition  dans  la  deuxième  partie  ; 
voir  les  §§  299  et  suiv. 

^  Elle  a  cet  effet  lorsque  le  travailleur  qu'on  cesse  de  rémunérer  ne 
peut  donner  qu'un  produit  limité  (ainsi  un  comptable  ne  peut  faire  qu'un 
certain  nombre  d'additions  par  Jour,  tandis  que  certains  entrepreneurs 
peuvent  étendre  leurs  affaires  presque  indéfiniment),  et  que  ce  produit, 
celui  qui  le  fournit  ne  peut  pas  le  restreindre,  ou  n'a  pas  intérêt  à  le  faire 
(notre  comptable  n'augmentera  pas  son  traitement  en  travaillant  moins). 
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machines  contribueraient,  occupés  ailleurs,  à  accroître  là 
richesse  générale.  Ainsi  à  côté  des  économies  fâcheuses  de 
main-d'œuvre  que  nous  avons  notées,  il  y  aurait  place  pour 
des  gaspillages  de  main-d'œuvre. 

Cette  théorie  *  ne  peut  pas  s'accorder  avec  la  nôtre.  Nous 
ne  concevons  pas,  en  effet,  comment  la  main-d'œuvre  ouvrière 
pourrait  être  employée  utilement  ailleurs  que  là  où  elle 
donne  aux  employeurs  les  plus  grands  bénéfices,  puisqu'aussi 
bien  pour  nous  tous  ces  emplois  sont  occupés  où  la  main- 
d'œuvre  des  ouvriers  produit  plus  que  l'équivalent  de  leur 
salaire  2.  —  Mais  il  y  a  mieux.  Même  en  admettant,  contrai- 
rement à  ce  qui  est,  que  les  ouvriers  dont  la  main-d'œuvre 
serait  économisée  grâce  à  des  machines  dussent  trouver  tou- 
jours à  s'employer  ailleurs,  nous  pouvons  aflBrmer  qu'ici 
la  rentabilité  et  la  productivité  s'accordent,  et  que  les 
économies  de  main-d'œuvre  que  l'intérêt  social  réclame  sont 
toujours  réalisées  en  fait. 

•70.  Supposons  que  dans  une  industrie  occupant  un 
certain  nombre  d'ouvriers  il  soit  possible  de  remplacer  une 
partie  de  ces  ouvriers,  soit  60,  par  des  machines.  Les  ouvriers 
touchent  annuellement  1.500  fr.  de  salaire  chacun,  soit,  pour 
les  60,  une  dépense  de  90.000  fr.  par  an.  Les  machines  qui 
permettraient  d'épargner  cette  dépense  coûtent  2.000.000  fr., 
somme  qui,  placée  de  quelque  autre  manière,  rapporte- 
rait 100.000  fr.  L'industriel  à  qui  on  propose  l'achat  de  ces 

^  Elle  ne  se  trouve  explicitement  indiquée  que  chez  MM.  Hertzka  et 
Effertz.  Le  plus  souvent  on  se  borne  à  noter  que  là  où  les  salaires  sont  bas, 
il  n'est  pas  rentable  d'employer  des  machines.  Serait-ce  socialement  avan- 
tageux ?  On  ne  s'explique  pas  là-dessus,  les  rapports  de  la  rentabilité  et 
de  la  productivité  n'ayant  intéressé  qu'un  très  petit  nombre  d'auteurs. 
Mais  en  montrant  les  conséquences  de  cet  état  de  choses,  qui  sont 
fâcheuses,  on  donne  à  croire  qu'il  y  a  là  un  mal,  mal  résultant  du  régime 
de  la  propriété,  et  dont  la  responsabilité  incombe,  d'une  certaine  manière* 
au  producteur. 

*  Une  fois  de  plus,  faisons'remarquer  que  dans  le  système  des  produc- 
tions rentables,  et  par  le  fait  de  l'implication  de  celles-ci,  il  y  aura  néces- 
sairement des  exceptions  aux  propositions  générales  que  nous  émettons. 
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machines  refuse.  Faut-il  s'en  féliciter  ou  non  ?  Que  le  prix  des 
machines  représente  uniquement  des  frais  de  main-d'œuvre, 
ou  que  d'autres  éléments  y  entrent,  la  question  revient 
toujours  à  ceci  :  convient-il  d'accroître  pour  l'avenir  le 
revenu  social  d'environ  90.000  fr.,  alors  qu'on  pourrait 
l'accroître  d'un  peu  plus  de  100.000  fr.  *  ?  Et  la  réponse  n'est 
pas  douteuse.  —  Que  maintenant  le  salaire  de  mes  ouvriers 
monte  à  HO.OOO  fr.,  et  l'achat  des  machines  deviendra  ren- 
table; il  sera  en  même  temps  productif,  la  hausse  des  salaires 
prouvant  que  la  production- des  60  derniers  ouvriers  déplacés 
par  cette  transformation  de  mon  industrie  s'élèverait  à  environ 
110.000  fr.  *  De  même  si  l'intérêt  annuel  des  deux  millions 
tombe  à  80  000  fr.,  le  salaire  des  ouvriers  restant  à  90.000  fr.: 
cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt  indique  qu'un  placement  de  9 
pour  200  est  maintenant  jugé  avantageux  et  que  si  je  n'achète 


*  On  pourrait  accroître,  disons-nous,  le  revenu  social  d'un  peu  plus  de 
100.000  fr.  En  efiet,  si  le  taux  de  Tintérèt  s'est  ûxé  à  5  Voi  c'est  que  celui  des 
emprunteurs  à  qui  son  emprunt  sera  le  moins  utile  en  tirera  un  peu  plus 
que  ce  revenu  :  si  donc  }'acliète  mes  machines,  il  se  fera  pour  deux 
millions  de  prêts  en  moins  ;  soit  une  diminution  d'environ  100.000  fr.  pour 
le  revenu  social  annuel  (nous  supposons  pour  l'Instant  que  dans  l'ordre  des 
placements  capitalistiques  l'intérêt  particulier  et  1  intérêt  général  coïnci- 
dent toujours).  D'autre  part  l'achat  des  machines  accroîtrait  le  revenu 
social  d'environ  90.000  fr.:  en  effet  mes  60  ouvriers  tiennent  en  définitive  la 
place  de  60  autres  qui  produisent  à  peu  près  90.000  fr.  par  an. 

^  Dans  cette  argumentation,  comme  dans  toutes  les  argumentations 
similaires  que  l'on  pourra  rencontrer,  nous  supposons  que  le  salaire  de 
tous  les  ouvriers  est  égal,  ou  à  peine  supérieur  au  plus  faible  des  produits 
que  la  main-d'œuvre  salariée  rapporte  aux  employeurs.  Cela  n'est  vrai  que 
d'une  manière  approximative.  En  réalité,  les  salaires  ne  sont  pas  égaux 
partout  ;  d'après  M.  Ricca-Saleroo  {La  teoria  del  salaria^  pp.  92,  598, 
et  passim),  l'inégalité  de  rémunération  des  ouvriers  qualifiés  d'une  part, 
d'autre  part  des  ouvriers  non  qualifiés,  irait  croissant,  dans  la  phase  du 
développement  économique  où  nous  nous  trouvons  ;  et  M.  Hobson  (The 
économies  of  distribution,  pp.  160  et  suiv.)  a  développé  une  théorie  de  ce 
qu'a  appelle  the  grading  of  labour  qui  est  aussi  solide  qu'elle  est  ingé- 
nieuse. —  Mais  c'est  une  nécessité  pour  nous  dé  nous  en  tenir  à  une  approxi- 
mation, et  de  faire  tous  les  salaires  semblables. 
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pas  les  machines,  il  sera  fait  de  mon  argent  un  emploi  moins 
utile. 

71.  On  arrivera  à  des  conclusions  analogues  si  on  consi- 
dère non  plus  l'industrie  d'un  pays  pris  à  deux  moments 
différents  de  son  histoire,  mais  l'industrie  d'un  pays  comparée 
avec  celled'un' autre.  D'un  pays  à  l'autre,  en  effet,  le  taux  de 
l'intérêt  varie,  et  aussi  le  taux  des  salaires.  Il  a  été  remarqué 
souvent  que  tel  perfectionnement  de  l'industrie,  possible  en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis,  ne  l'était  pas  en  Chine  ou  dans 
l'Inde,  pays  où  les  salaires  sont  beaucoup  moins  élevés. 
Pour  prendre  des  exemples,  supposons  d'abord  des  machioes 
épargnant  la  main-d'œuvre  de  60  ouvriers,  soit  90.000  fr. 
par  an;  et  faisons  que  ces  machines  coûtent^  pour  être  pro- 
duites, 1.800.000  fr.  de  main-d'œuvre.  En  me  procurant  ces 
machines,  je  fais  un  placement  à  5  ^/o,  et  si  Tintérêt  normal 
dans  mon  pays  est  de  moins  de  5  ^/o,  comme  cela  se  voit 
dans  l'Europe  occidentale,  le  placement  sera  avantageux.  En 
Extrême-Orient,  l'économie  annuelle  réalisée  —  les  salaires 
étant  supposés  cinq  fois  plus  bas  que  chez  nous  —  ne  sera 
plus  que  de  18.000  fr.,  le  coût  des  machines,  de  360.000  fr.  ; 
seulement  là-bas  l'intérêt  courant  est  de  plus  de  5  ^/o,  et  le 
placement  ne  sera  pas  rentable.  Convient-il  dès  lors  que  ce 
placement  soit  fait  ?  Nullement.  Si  l'intérêt  en  Chine  est  de 
plus  de  5  o 'o,  c'est  que  des  360.000  f r.  dont  nous  parlons  —  que 
d'ailleurs  ils  aient  été  amassés  dans  le  pays  même,  ou  importés 
de  l'étranger  —  il  peut  être  tiré  plus  de  18,000  fr.  de  revenu. 

Continuant  notre  comparaison  des  deux  pays,  supposons 
maintenant  que  nos  machines  coûtent  autre  chose  que  de  la 
main-d'œuvre.  Si,  comme  il  est  probable,  l'écart  entre  les 
autres  titres  de  revenus  (profit  des  entrepreneurs,  rente  de  la 
terre  par  unité  de  superficie  ou  à  égalité  de  rendement,  etc.) 
n'est  pas  aussi  grand  qu'entre  les  salaires,  ces  machines  qui 
coûtent  1.800.000  fr.  en  Angleterre  coûteront  en  Chine,  non 
pas  360.000  fr.,  mais  davantage,  soit,  par  exemple,  600.000  fr. 
Et  alors  construire  en  Chine  ces  machines,  ce  serait  dépenser 
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600.000  fr.  pour  économiser  annuellement  18.000 fr.,  ce  qui 
constituerait  un  placement  de  seulement  3  Vo*  Importons  les 
machines  d'Angleterre,  comme  souvent  il  sera  nécessaire  de 
faire^  et  le  revenu  ressortira  à  1  o/o  :  l'économie  de  main- 
d'œuvre  sera  donc  encore  moins  rentable  que  tout  à  l'heure; 
et  elle  sera  également  moins  productive,  des  placements  plus 
utiles  pouvant  être  faits  dans  le  pays  en  question. 

7S.  Deux  causes  font  donc  que  ce  pays  reste  en  retard 
sur  d'autres:  les  salaires  bas,  et  le  taux  élevé  de  l'intérêt. 
Toutes  d'eux  d'ailleurs  sont  la  suite  naturelle  d'un  môme  état 
de  choses.  Les  salaires  sont  bas  lorsque  la  population  travail- 
leuse accepte  une  rémunération  misérable,  et  supporte  la  mi- 
sère sans  être  réduite  par  elle  :  ce  qui  se  voit  dans  les  pays  de 
technique  peu  avancée,  où  la  moyenne  générale  des  revenus 
est  très  faible.  Le  taux  de  l'intérêt  est  élevé  lorsque,  la  produc- 
tivité du  travail  étant  très  inférieure,  la  quantité  des  richesses 
disponibles  pour  la  capitalisation^pour  l'amélioration  du  futur 
est  fort  petite  :  quaud  les  besoins  présents  peuvent  à.  peine 
être  satisfaits,  on  ne  peut  guère  épargner  ;  on  ne  renonce  à  des 
jouissances  immédiates,  dans  ce  cas,  que  pour  un  accroisse- 
ment très  élevé  des  jouissances  futures.  C'est  dans  les  pays  où 
on  peut  le  moins  aisément  se  passer  du  produit  du  travail,  où 
l'épargne  de  la  main-d'œuvre  serait  le  plus  nécessaire,  qu'elle 
est  le  moins  avantageuse,  disons  plutôt  le  plus  malaisée  à 
faire  :  les  progrès  économiques  sont  d'autant  plus  lents  qu'on 
est  plus  arriéré  ;  si  bien  que  de  deux  pays  ayant  des  richesses 
naturelles  égales,  celui  qui  aura  pris  une  fois  une  petite 
avance,  s'il  ne  s'attarde  pas  à  jouir  des  résultats  acquis,  s'il 
ne  s'arrête  pas  dans  son  labeur,  accroîtra  sans  cesse  sa  supé- 
riorité \ 


^  Une  hypothèse  que  Ton  peut  faire  encore  est  ceUe  d'une  société  où, 
par  suite  de  la  répartition  de  la  propriété  et  en  raison  des  goûts  de  la 
classe  possédante,  il  y  aurait,  malgré  la  très  grande  abondance  des 
richesses  produites,  un  excès  de  population,  un  prolétariat  insufiisamment 
occupé.  Dans  une  telle  société,  les  salaires  pourraient  être  très  bas,  Toffre 
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Que  la  production  du  travail,  cependant,  vienne  à  croître 
dans  le  pays  arriéré,  on  verra  les  ouvriers  devenir  plus  exi- 
geants; les  salaires  monteront,  en  même  temps  que  le  taux  de 
Fintérèt  baissera  :  et  alors  l'épargne  de  la  main-d'œuvre,  qui 
n'était  guère  possible  (on  ne  pouvait  adopter  que  les  amélio- 
rations n'exigeant  pas  d*avances,  ou  qui  n'en  exigeaient  que 
de  minimes), pourra  se  faire  sur  une  plus  grande  échelle;  peu 
importantes  par  leurs  résultats  immédiats,  ces  épargnes^ 
progressivement,  permettront  d'accroître  encore  la  producti- 
vité du  travail,  élèveront  peut-être  encore  les  salaires,  et 
le  progrès  économique  se  fera  suivant  une  loi  d'accéléra- 
tion. 

73.  Ainsi  donc,  si  des  améliorations  industrielles  sont 
empêchées  par  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  c'est 
regrettable  sans  doute  ;  mais  à  dire  vrai,  la  cause  qui  empêche 
l'introduction  de  ces  perfectionnements  n'est  pas  ce  bon 
marché  lui-même  :  il  y  a  là  plutôt  deux  phénomènes  décou- 
lant d'une  même  source,  à  savoir  la  faible  productivité  du 
travail.  Et  en  définitive  on  peut  affirmer  qu'une  transformation 
industrielle  qui  économise  de  la  main-d'œuvre  n'est  avanta- 
geuse pour  la  société  qu'à  partir  du  moment  où  elle  devient 
rentable.  Il  peut  être  fait  des  économies  fâcheuses  de  main- 


des  bras  étant  trop  forte  pour  les  besoins  de  ceux  qui  sont  en  état  de  payer 
les  salaires  et  de  qui  les  ouvriers  doivent  attendre  leur  subsistance;  et  aussi 
le  taux  de  l'intérêt,  ces  possédants  ne  voyant  pas  de  façon  très  avantageuse 
d'utiliser  ces  bras  offerts.  Là  non  plus  Tépargne  du  travail  ne  serait  pas 
socialement  bonne,  mais  pour  une  raison  toute  différente  de  celle  que  nous 
avons  donnée  à  propos  des  sociétés  pauvres.  Tandis  que  dans  celles-ci  on 
ne  pouvait  pas  distraire  les  ouvriers  des  travaux  auxquels  ils  s'appliquaient 
pour  la  satisfaction  des  besoins  pressants  de  la  nation,  dans  les  sociétés 
riches  l'épargne  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  n'aurait  pas  une  très 
grande  utilité,  parce  qu'elle  ne  créerait  pas  un  supplément  de  richesse 
appréciable.  —  Mais  cette  hypothèse  ne  parait  guère  conforme  à  ce  que  la 
réalité  présente.  Dans  une  société  où  la  productivité  serait  élevée,  on  ne 
verrait  vraisemblablement  pas  la  population  ouvrière  rester  pendant  long- 
temps si  nombreuse  que  les  salaires  fussent  au  minimum  d'existence,  ou  très 
voisins  de  ce  minimum. 
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d'œuvre  *,  il  ne  peut  y  avoir  —  même  en  admettant  la  possibi- 
lité, qui  n'est  pas,  d'un  accroissement  de  la  population 
ouvrière  —  de  gaspillage  de  main-d'œuvre*. 

7^4.   Les  économies  dommageables   portant   toujours, 
comme  il  a  été  vu,  sur  des  salaires  ou  sur  des  dépenses 


^  Nous  avons  toujours  supposé  que  le  taux  des  salaires  était  déterminé 
par  le  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  si  une  hausse  était 
obtenue  artificiellement,  par  intimidation,  ou  de  quelque  autre  manière 
analogue,  les  économies  de  main-d'œuvre  regrettables  seraient  multipliées. 
On  fait  monter  les  salaires  de  a  à  a\  alors  que,  maître  de  choisir  ses 
ouvriers,  le  producteur  pourrait  en  trouver  qui  se  contenteraient  de  a.  Ce 
producteur,  qui  auparavant  n'était  pas  intéressé  à  épargner  une  dépense 
en  salaires  de  n  a  (car  la  somme  nécessaire  à  cet  effet  rapportait,  placée 
ailleurs,  un  intérêt  de  7i  a  4-  e)  '^ra  désormais  cette  économie  :  et  la  société 
y  perdra  une  somme  annuelle  d'environ  e. 

*  M.  Theodor  Hertzka  (Die  Problème  der  menschlichen  Wirtschaft, 
I.  Band,  Berlin,  1897)  estime  que  la  production  réelle  du  peuple  économique- 
ment le  plus  avancé  est  à  peine  égale  au  vingtième  de  ce  qu'il  aurait  si 
tout  son  pouvoir  et  tout  son  savoir  étaient  utilisés  ;  pour  Thumanité  dans 
son  ensemble,  le  rapport  des  deux  productions  serait  de  1  à  iOO  (p.  320). 
Le  même  auteur  propose  comme  remède  à  ce  mal  une  élévation  graduelle 
des  salaires,  et  il  parle  longuement  (pp.  296  et  suiv.)  de  rinfluence  très 
grande  que  peuvent  avoir  sur  les  salaires  la  pression  de  l'opinion,  celle 
des  pouvoirs  publics,  etc.  Dans  toute  notre  argumentation,  nous  nous 
sommes  tenus  très  près  de  la  théorie  de  M.  Hertzka.  Et  cependant  notre 
argumentation  ne  porte  pas  directement  contre  cette  théorie.  Sans  doute 
il  est  question  sans  cesse  dans  celle-ci  de  ces  améliorations  de  la  produc- 
tion qui  épargneraient  du  travail,  et  que  la  considération  de  la  rentabilité 
empêche  seul  d'effectuer,  quand  les  salaires  sont  trop  bas  ;  et  il  y  est  assez 
dit  qu'une  hausse  artificielle  des  salaires  permettrait  de  réaliser  ces 
améliorations.  Mais  M.  Hertzka  ne  se  demande  pas,  comme  nous  avons  dû 
le  faire,  si  de  telles  améliorations  ne  seraient  pas  compensées,  et  au-delà, 
par  des  déperditions  des  richesses  correspondantes.  C'est  que  M.  Hertzka 
a,  sur  les  effets  de  la  hausse  des  salaires,  sur  les  rapports  de  la  répartition 
des  richesses,  de  la  demande  et  de  la  production,  une  théorie  originale:  il 
estime,  av(  c  Sismondi,  que  la  hausse  des  salaires  aurait  ce  résultat  d'accroître 
le  besoin,comme  il  dit,  c'est-à-dire  la  demande;  c'esi  à  cette  demande  accrue 
que  permettront  de  donner  satisfaction  les  économies  de  force  productive,  de 
main-d'œuvre,  que  la  même  hausse  des  salaires  aura  rendues  rentables.  — 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  cette  théorie.  En  ce  moment  nous  nous 
occupons  de  la  seule  production  des  richesses,  considérée  comme  si  elle 
était  indépendante.  Plus  tard,  dans  notre  deuxième  partie,  nous  aurons  à 
envisager  les  rapports  de  la  production  avec  la  demande,  avec  la  réparti- 
tion :  c'est  à  ce  moment  que  nous  examinerons  la  théorie  de  M.  Hertzka 
(voir  aux  §§  282  et  suiv.). 
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assimilables  à  ces  salaires,  sont  le  fait  d'une  catégorie  seule- 
ment de  producteurs.  Ces  producteurs  sont  ceux  qui  font 
vivre,  comme  on  dit,  des  travailleurs  ;  ce  sont  aussi  ces  pro- 
priétaires dont  le  travail  suffirait  pour  tirer  de  leur  fonds  le 
rendement  le  plus  fructueux,  et  qui  trouvent  leur  intérêt  à  ne 
pas  le  faire.  —  Quels  sont,  maintenant,  les  fonds  productifs 
dont  l'exploitation  comporte  des  économies  dommageables 
de  main-d'œuvre?  Ce  soot  ces  fonds  pour  lesquels  plusieurs 
modes  d'exploitation  seront  possibles,  qui  seront  inégale- 
ment coûteux  et  inégalement  productifs,  et  dont  le  plus 
coûteux  ne  donnera  pas  le  produit  net  le  plus  fort.  On  pourra 
par  exemple  tirer  d'un  môme  fonds  plusieurs  denrées,  dont 
la  production  sera  inégalement  lucrative  ;  c'est  là  un  fait 
exlrémemeot  fréquent,  et  le  nombre  est  très  réduit  des 
sources  de  richesses  qui  ne  peuvent  donner  qu'une  seule 
sorte  de  biens  :  les  hommes  sont  aptes,  généralement,  à 
plusieurs  sortes  de  travaux,  les  terres  peuvent  donner,  pour 
la  plupart,  une  certaine  variété  de  produits,  les  capitaux 
peuvent  recevoir  plusieurs  destinations.  Seules  peut-être  les 
mines,  les  carrières  et  autres  fonds  analogues  ne  peuvent 
donner,  d'ordinaire,  qu'une  espèce  déterminée  de  valeurs. 
Mais  même  alors,  le  phénomène  qui  nous  occupe  pourra 
apparaître  ;  il  apparaîtra  sous  une  deuxième  forme  qui, 
d'ailleurs,  se  combine  souvent  avec  la  première  :  des  sommes 
diverses  de  main-d'œuvre  appliquées  à  la  production  de  la 
même  valeur  ne  donneront  pas  des  produits  bruts  propor- 
tionnels, en  sorte  que  l'exploitation  la  plus  complète  du 
fonds  ne  sera  pas  nécessairement  la  plus  rentable.  Ainsi 
pour  capter  complètement  une  source  d'eau  minérale  il 
faudra  des  travaux  considérables,  qui  peut-être  n'accroîtront 
pas  le  produit  brut  de  ce  qu'ils  auront  coûté  ;  la  même 
culture,  sur  une  terre  qui  d'ailleurs  pourrait  recevoir 
d'autres  destinations,  pourra  être  conduite  d'une  manière 
plus  ou  moins  coûteuse  sans  que  le  produit  brut  varie  pro- 
portionnellement aux  frais:  rien  de  moins  uniforme,  dans  les 
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cas  de  ce  genre,  que  les  rapports  de  ces  deux  quantités,  la 
dépense  de  production  et  le  produit. 

•75.  Pour  que  le  propriétaire  tire  de  son  fonds  le  plus 
grand  revenu  net,  il  faut  évidemment  qu'il  sache  tous  les 
usages  qui  peuvent  être  faits  de  ce  fonds,  qu'il  connaisse  tout 
au  moins  celui  de  ces  usages  qui  lui  donnera  le  bénéfice  le 
plus  grande  et  qu'il  soit  disposé  à  l'adopter.  D'une  manière 
générale,  on  peut  dire  qu'il  sera  fait  de  chaque  fonds  l'em- 
ploi le  plus  rentable.  Si  je  ne  puis  retirer  de  ma  terre  qu'un 
revenu  A,  et  qu'un  autre  connaisse  une  méthode  permettant 
d'en  tirer  2  A,  cet  autre  me  louera  ma  terre  moyennant  un 
fermage  de  A  +  e,  et  à  cette  combinaison  nous  trouverons  tous 
deux  notre  avantage.  —  Des  exceptions  pourtant  pourront  se 
présenter.  Ainsi  il  pourra  se  faire  que  mon  revenu  A  repré- 
sente ma  subsistance  ou  à  peine  davantage  ;  si  l'agriculteur 
plus  entendu  que  moi  ne  peut  pas  tirer  de  ma  terre  un 
revenu  très  sensiblement  supérieur  à  A,  et  que  de  mon  côté 
je  sois  incapable,  hors  l'exploitation  de  mon  bien,  de  rien 
produire  et  de  rien  gagner,  la  combinaison  échouera.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  je  puisse  tirer  de  mon  champ  un 
revenu  net  de  1.500  fr.,  et  que  je  sois  incapable  de  gagner  ma 
vie  autrement  ;  un  autre  agriculteur  obtiendrait  un  revenu 
net  de  2.000  fr.,  mais  lorsqu'il  aurait  payé  l.SOO  fr.  de 
fermage  (ou  1.200  fr.  peut-être,  car,  n'ayant  plus  à  peiner,  je 
me  contenterais  peut-être  d'un  revenu  moindre),  il  ne  lui 
resterait  pas  assez  pour  que  l'opération  lui  fût  avantageuse. 
—  Autre  exception  :  un  individu  invente  un  procédé  industriel 
supérieur  à  ceux  qui  sont  usités;  il  a  intérêt  à  le  garder  secret, 
parce  que  si  l'emploi  de  ce  procédé  se  généralisait,  il  cesserait 
d'être  mieux  armé  que  ses  concurrents,  et  perdrait  tout  le 
bénéfice  de  son  invention  ;  et  d'autre  part  il  ne  peut  se  substi- 
tuer entièrement  à  ses  concurrents,  l'industrie  dont  il  s'occupe 
étant  telle  qu'un  seul  homme  ne  peut  pas  y  développer  sa 
production  au  point  de  satisfaire  à  la  demande  du  marché 
tout  entier.  De  même  une  invention  peyt  être  tenue  secrète, 
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à  laquelle,  si  elle  était  publiée,  d'autres  que  l'inventeur  trou- 
veraient des  perfectionnements  \  —  Et  en  passant  on  notera 
encore  l'importance  qu'aura  ici  la  plus  ou  moins  grande  cer- 
titude du  revenu  que  le  propriétaire  attend.  Si  ce  revenu  est 
relativement  certain  ou  fixe,  le  propriétaire  louera  plus  faci- 
lement son  fonds  à  qui  lui  offrira  un  fermage  supérieur  à  ce 
qu'il  en  pourrait  tirer  lui-même  ;  mais  si  ce  revenu  est  incer- 
tain et  que,  comme  il  arrive  généralement,  le  propriétaire  se 
fasse  des  illusions  optimistes  sur  le  rendement  à  attendre,  il 
pourra  lui  arriver  de  ne  point  louer  son  bien  à  quelqu'un  qui 
pourtant  l'exploiterait  mieux  que  lui.  —  Ces  exceptions  et 
ces  réserves,  toutefois,  n'ont  pas  une  si  grande  portée  qu'on 
ne  puisse  dire  que,  à  l'ordinaire,  chaque  fonds  reçoit  l'emploi 
le  plus  rentable. 

•70.  —Passons  donc  en  revue  les  fonds  susceptibles  de 
recevoir  plusieurs  destinations,  d'être  exploités  de  plusieurs 
manières,  et  dans  l'exploitation  desquels  des  économies  dom- 
mageables de  main-d'œuvre  peuvent  être  effectuées.  — Ce  sont 
en  premier  lieu  les  talents  personnels.  Un  acteur  peut  ou  bien 
monter  un  théâtre  dont  un  certain  nombre  d'ouvriers  et 
d'employés  vivront,  ou  bien  se  produire  seul  dans  des  réu- 
nioDS,  dans  des  salons.  Son  gain  sera  plus  considérable, 
peut  être,  avec  le  second  procédé,  et  en  même  temps  la 
somme  des  plaisirs  que. notre  acteur  aura  procurés  à  ses 
semblables,  son  revenu  brut  aussi  seront  moindres.  —  Aux 
talents,  il  conviendra  d'assimiler  ces  inventions,  ces  idées 
qui  ne  peuvent  être  détachées  en  quelque  sorte  de  la  person- 
nalité de  leur  auteur,  que  seul  celui-ci  peut  exploiter. 

La  deuxième  sorte  de  fonds  dans  l'exploitation  desquels  on 
peut  faire  des  économies  fâcheuses,  est  constituée  par  certaines 
de  ces  inventions  qui  par  leur  nature  sont  susceptibles  d'en- 
trer dans  le  domaine  public.  Ces  inventions,  bien  entendu, 

^  Si  Tinvention  n'est  pas  tenue  secrète,  ceux  qui  y  trouveront  des  perfec- 
tionnements iront  les  offrir  au  propriétaire  de  cette  invention,  et  ainsi 
l'exploitation  la  plus  rentable  de  celle-ci  sera  assurée. 
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doivent  être  la  propriété  particulière  de  certains  producteurs: 
si  la  concurrence  était  possible,  elle  établirait  des  prix  voisins 
du  coût  de  production,  et  conduirait  les  producteurs  à 
produire  le  plus  possible;  si,  au  contraire,  ces  inventions 
sont  propriété  particulière,  il  pourra  être  fait  des  économies 
fâcheuses  de  main-d'œuvre,  car  il  pourra  y  avoir  à  choisir 
entre  plusieurs  modes  d'exploitation.  — De  même  pour  certains 
capitaux.  Non  pas  ceux  qui  peuvent  être  utilisés  pour  une 
consommation  immédiate,  qui  peuvent  aussi  être  affectés 
indifféremment  à  telle  ou  telle  industrie:  ceux-là,  on  ne 
saurait  les  considérer  proprement  comme  des  fonds  produc- 
tifs ;  ce  sont  plutôt  des  auxiliaires  de  la  production,  jouant  un 
un  rôle  analogue  à  celui  de  la  main-d'œuvre  et  qui,  comme 
celle-ci,  seront  dirigés  d'un  côté  ou  de  l'autre  selon  qu'ici  ou 
là  ils  donneront  des  revenus  plus  considérables.  Le  proprié- 
taire d'un  champ  qui  a  des  capitaux,  c'est-à-dire  une  créance 
générale  sur  la  production  sociale  dont  il  se  servira  soit 
pour  se  procurer  des  biens  de  consommation,  soit  pour  acheter 
des  moyens  de  production,  soit  pour  s'assurer  le  paiement 
périodique  d'une  somme  d'argent,  ce  propriétaire,  quand 
il  se  demande  comment  il  exploitera  son  champ,  tient 
compte  de  l'intérêt  que  ses  capitaux,  placésailleurs,  lui  rappor- 
teraient. Somme  toute,  ces  capitaux  iront  là  où  ils  procu- 
reront à  leur  propriétaire  le  revenu  le  plus  fort*.  Mais  à  partir 
du  moment  où  les  capitaux  sont  engagés  dans  une  entreprise, 
et  ne  peuvent  plus  servir  que  pour  cette  entreprise,  ils 
deviennent,  d'auxiliaires  généraux  de  la  production  qu'ils 
étaient,  des  fonds  spécialisés  :  une  usine  est  exploitée,  peut- 
on  dire  ;  c'est  d'elle  et  de  son  aménagement  que  l'on  cherche 
à  tirer  le  meilleur  parti,  tout  autant  que  de  l'invention,  du 
procédé  industriel  que  l'on  met  en  œuvre  dans  cette  usine; 
et  si  cette  invention,  si  ce  procédé  de  production  est  tombé 

^  On  verra  au  chapitre  4  qu'ici  encore  il  peut  y  avoir  conflit  de  la 
productivité  et  de  la  rentabilité.  Pour  ne  pas  brouiller  toutes  les  questions, 
nous  voulons,  pour  Tinstant,  l'ignorer  (de  même  plus  haut  au  §  70)- 
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dans  le  domaine  public,  la  question  ne  sera  plus  tant  d'orga- 
niser l'exploitation  de  l'invention,  que  d'utiliser  au  mieux 
Taménagement  de  l'usine.  Or,  dans  l'utilisation  de  ces  capi- 
taux, il  y  aura  place  peut-être  pour  des  économies  de  main- 
d'œuvre*. 

77.  Enfin  une  dernière  catégorie  à  inentionûer,  la  plus 
importante  à  coup  sûr,  est  celle  des  fonds,  au  sens  étymo- 
logique du  mot  :  ce  sont  les  mines,  les  carrières,  les  pêcheries, 
etc.,  dont  il  peut  être  fait  des  exploitations  plus  ou  moins 
rentables  ;  c'est  la  terre  surtout,  qui  nous  fournit,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  (par  exemple,  par  la  nourriture 
qu'elle  donne  aux  animaux  utiles),  la  majeure  partie  des 
biens  que  nous  consommons,  les  plus  utiles  en  tous  cas  de 
ces  choses,  à  savoir  celles  qui  assurent  notre  subsistance.  Les 
terres  réalisent  admirablement  les  conditions  qui  sont  néces- 
saires pour  que  des  économies  fâcheuses  de  main-d'œuvre 
aient  lieu  :  à  savoir  la  nécessité  ordinaire  d'une  dépense  relati- 
vement considérable  de  main-d'œuvre  Ja  possibilitéà  la  fois  et 
d'entreprendre  sur  une  même  terre  plusieurs  productions,  et 
de  pousser  chacune  d'elles  plus  ou  moins  loin,  la  possibilité 
enfin  d'accroître  le  produit  brut  même  après  que  les  nou- 
veaux travailleurs  successivement  appliqués  au  fonds  ont 
cessé  d'ajouter  au  produit  l'équivalent  de  leur  salaire.  C'est 
à  propos  de  l'exploitation,  de  la  terre  que  l'antagonisme  des 
intérêts  privés  et   de  l'intérêt   général  a  été  tout   d'abord 

^  Notons  que  la  distinction  n'est  pas  absolue,  des  capitaux  engagés  et 
des  autres.  Il  peut  y  avoir,  dans  les  capitaux  engagés,  des  objets  ayant  une 
valeur  même  en  debors  de  la  destination  qui  primitivement  leur  avait  été 
assignée,  ne  serait-ce  que  les  matériaux  bruts  dont  ces  capitaux  sont  faits 
tout  d'abord.  Rarement  sans  doute  on  aura  intérêt  à  prendre  ces  matériaux  ; 
mais  souvent  on  trouvera  moyen  d'aménager  d'une  manière  différente  les 
capitaux  engagés,  on  les  accommodera  à  la  technique  perfectionnée  de 
rindustrie,  sans  en  changer  complètement  la  destination.  Plus  les  capitaux 
engagés  seront  susceptibles  d'être  appropriés  à  des  fins  nouvelles,  moins  ils 
auront  le  caractère  de  fonds  productifs  ;  plus  au  contraire  ils  seront  comme 
ancrés  dans  leur  destination  première,  plus  ils  auront  ce  caractère. 
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soupçonné.  Et  c'était  là,  à  coup  sûr,  qu'il  est  le  plus  grave 
et,  par  ses  conséquences,  le  plus  tragique. 

78.  Parlant  des  terres,  nous  sommes  naturellement 
conduite  faire  la  très  importante  remarque  de  rinfluence 
qu'exerce,  sur  l'antagonisme  d'intérêts  dont  nous  nous  occu- 
pons, la  distribution  de  la  propriété.  Une  certaine  distribu- 
tion de  la  propriété  est  nécessaire  pour  que  les  économies 
dommageables  de  main-d'œuvre  apparaissent;  et  cette  distri- 
bution, ce  n'est  guère  que  pour  les  terres,  en  fait,  qu'elle  peut 
ne  pas  être  réalisée. 

Les  talents  personnels,  cela  va  de  soi,  ne  peuvent  être 
exploités  que  par  celui  qui  les  possède  ;  et  à  supposer  que 
celui-ci  soit  incapable,  ou  n'ait  pas  le  temps  de  s'occuper  du 
côté  commercial  de  cette  exploitation,  il  prendra,  comme  le 
font  les  coureurs  cyclistes,  un  manager,  ou,  comme  les  chan- 
teurs, se  remettra  aux  mains  d'un  imprésario  avec  qui  il 
partagera  les  bénéfices  ;  que  l'on  donne,  si  l'on  veut, 
quelques  commanditaires  à  l'imprésario,  et  ce  sera  tout.  On 
ne  saurait  concevoir  la  richesse  que  ces  talents  représentent 
partagée  en  telle  sorte  que,  par  suite  de  ce  partage,  les  écono- 
mies fâcheuses  de  main-d'œuvre  devinssent  impossibles  dans 
l'exploitation  de  ce  talent. 

Il  en  sera  de  même  pour  ces  inventions  dont  notre  légis- 
lation fait,  du  moins  pour  un  temps,  une  propriété  privée. 
Le  dommage  social  ne  deviendrait  impossible,  ici,  que  si 
l'invention  en  question  appartenait  à  ceux-là  mêmes  dont 
la  main-d'œuvre  en  assure  l'exploitation,  et  si  le  nombre  de 
ces  travailleurs  co-propriétaires  était  sensiblement  supérieur 
au  nombre  nécessaire  pour  obtenir  le  produit  net  le  plus 
grand:  alors  seulement  l'opposition  du  produit  brut  et  du 
produit  net  disparaîtrait.  Elle  subsisterait  au  contraire  si 
nos  coopérateurs,  par  leur  travail  associé,  n'obtenaient 
qu'un  produit  brut  inférieur  à  celui  qui  donnerait  Je  plus 
grand  produit  net,  en  d'autres  termes  si  nos  coopérateurs. 
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après  avoir  donné  leur  maximum  de  travail,  trouvaient 
encore  un  avantage  à  payer,  au  taux  courant  des  salaires» 
des  ouvriers  supplémentaires.  Et  quand  même  le  nombre 
des  coopérateurs  serait  supérieur  à  celui  que  nous  avons 
dit,  il  faudrait  examiner  encore  si  une  addition  nouvelle  de 
travail,  tout  en  réduisant  la  part  de  chacun,  cependant 
ne  serait  pas  productive  \  Au  total,  les  cas  sont  bien  rares  où, 
par  suite  du  mode  d'appropriation  de  Tinvention,  Texploitation 
ne  comportera  pas  d'économies  fâcheuses  de  main-d'œuvre. 
La  même  remarque  s'impose  pour  les  capitaux  engagés. 
Sans  doute,  si  ces  capitaux  étaient  également  répartis  entre 
tous,  et  que  chacun  eût  la  charge  et  la  faculté  d'exploiter  soa 
bien,  le  mal  n'existerait  pas  ;  de  même  si  ces  capitaux  étaient 
associés  dans  de  vastes  entreprises,  si  les  coopérateurs,  comme 
tout  à  l'heure,  étaient  tous  égaux  en  avoir  et  que  leur  nombre 
excédât  celui  auquel  correspond  le  plus  grand  t)roduit  net. 
Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  :  la  première  hypothèse, 
celle  de  la  dispersion  et  de  l'égale  répartition  des  capitaux, 
hypothèse  qui  mieux  que  tout  autre  semble  comporter  une 
exploitation  intensive  des  capitaux,  est  peu  conforme  à  la 
réalité,  et  d'ailleurs,  comme  les  frais  généraux  sont  d'ordinaire 
plus  grands  dans  les  petites  exploitations^  il  y  aurait  ici  non 
pas  exploitation  plus  complète  des  capitaux,  mais  bien  plutôt 
gaspillage  de  capitaux.  Quant  à  la  seconde  hypothèse»  elle 
n'est  pas  moins'irréelle  :  les  coopératives  de  production  sont 
rares,  les  travailleurs,  quand  ils  possèdent  quelque  avoir» 
n'ayant  pas  toujours  l'idée  ou  la  possibilité  de  s'associer  pour 
s'affranchir  de  l'exploitation  patronale.  Et  on  sait  d'autre 
part  que  le  plus  souvent  les  associations  de  production 
emploient  des  compagnons,  à  l'égard  desquels  elles  se  com- 
portent ccfmme  des  espèces  de  patrons  collectifs. 

1  Cette  remarque  montre  que  la  réunion  du  capital  et  du  travail  aux 
mêmes  mains  dans  les  associations  coopératives  de  production,  si  elle  sup- 
prime certains  maux,  en  laisse  subsister  d'autres  :  TopposlUonde  l'intérêt  par-- 
ticulier  de  ces  coopératives  à  Tintérêt  général  sera  extrêmement  fréquente. 
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On  pourrait  répéter  les  mômes  choses  de  certains  des  fonds 
de  la  quatrième  catégorie,  à  savoir  des  mines,  des  carrières, 
etc.  On  se  trouve  ici  le  plus  souvent  en  présence  de  grandes 
exploitations  :  la  propriété  peut,  il  est  vrai,  se  fractionner  en 
mille  actions,  mais  ces  actions  seront  à  d'autres  qu'aux 
travailleurs.  Et  le  même  mal  apparaîtra  toujours. 

•70.  Restent  les  terres.  Celles-ci  s'opposent  nettement  à 
tous  les  moyens  de  production  dont  il  vient  d'élre  parlé.  Et 
d'abord,  dans  la  plupart  des  pays,  la  propriété  foncière  est  à 
peu  près  la  seule  que  les  travailleurs  connaissent.  Cette 
propriété  foncière  est  plus  stable  que  Tautre  :  elle  est 
plus  stable  parce  que  le  prix  de  la  terre  est  relativement  fixe, 
alors  que  les  cours  des  valeurs  industrielles  sont  sujets,  en 
raison  des  transformations  continuelles  de  la  technique  indus- 
trielle, et  pour  d'autres  raisons  encore,  à  de  perpétuelles  et 
très  importantes  variations;  elle  est  plus  stable  aussi  parce 
qu'on  se  dépouille  moins  facilement  d'un  champ  que  d'un 
titre^  l'attachement  au  champ  héréditaire,  au  champ  qui 
s'étend  sous  le  soleil,  étant  plus  grand,  et  l'aliénation  de  ce 
€hamp  étant  juridiquement  plus  malaisée  et  plus  coûteuse. 
—  Ajoutons  encore  que  le  paysan  propriétaire  n'a  pas  à 
craindre  l'expropriation  autant  que  le  petit  industriel;  les 
petites  exploitations  agricoles  ne  redoutent  pas  la  concur- 
rence des  grandes  exploitations,  il  s'en  faut,  autant  que  les 
petites  exploitations  industrielles.  Les  terres,  réunies,  pro- 
duisent à  peine  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  de  Thumanité. 
Et  d'autre  part  la  culture  à  laquelle  le  petit  propriétaire  se 
livrera  sur  son  champ,  pourra  être  aussi  productive  et  même 
plus  productive,  à  superficie  égale,  que  celle  de  l'agriculteur 
qui  dispose  d'un  capital  important  et  qui  emploie  des  machi- 
nes :  les  machines,  la  plupart  du  temps,  réalisent  une  économie 
sérieuse  de  frais,  mais  elles  réduisent  aussi  le  produit  brut;- 
s'il  est  des  machines  dont  l'emploi  accroisse  le  produit  brut, 
si  encore  certaines  autres  dépenses  en  capital  (les  achats 
d'engrais  par   exemple)   sont  de   nature    à  augmenter   ce 
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produit,  et. que  le.  petit  propriétaire  «e  puisse  pas,  isolât 
se  les  permettre,  Tassociation  remédiera  à  son  impuissance, 
eu  lui  procurant  ces  machines,  ou  eu.  lui  assurant  le  faibie 
crédit  dont  il  a  besoin  pour  acheter  ces  engrais  ;  l'association 
encore,  ou  biea  Tintervention  de  l'État,  rendra  possibles  ces 
ti*avaux  d'amélioration,  tels  que  les  travaux  d'assainissement, 
de  drainage,  qui  ne  sont  profitables  que  s'ils  sont  entrepris  à 
la  fois  sur  une  vaste  superficie.  Ainsi  le  petit  propriétaire  est 
très  souvent  dans  d'aussi  bonnes  conditions  que  le  grand  pour 
tirer  de  sa  terre  un  produit  brut  élevé,  et  souvent  môme  il 
est  mieux  placé  que  celui-là  pour  y  arriver  *  ;  et  ce  serait  une 
erreur  de  croire  à  la  prochaine  disparition  de  la  petite  pro- 
priété foncière. 

Les  choses  étant  telles,  il  ne  sera  pas  sans  importance  de 
noter  que  le  paysan  est  intéressé  à  tirer  de  son  champ  le  plu;3 
grand  produit  brut  possible.  Pour  lui,  le  produit  brut  et  le 
produit  net  se  confondent.  Il  n'a  point  de  frais  à  propre- 
ment parler,  car  sa  peine,  il  est  trop  heureux  de  la  dépen- 
ser pour  assurer  sa  subsistance  et  accroître  peut-être  son 
petit  avoir.  Tout  autremeni  se  comportera  le  grand  proprié- 
taire. Celui-là  ne  travaille  pas  lui-même,  il  ne  travaille 
pas  seul,  du  moins,  il  paie  des  ouvriers;  çt  pour  lui  ces 
ouvriers  sont  de  trop,  qui  n'ajoutent  pas  au  produit  brut 
l'équivalent  de  leurs  salaires.  Voilà  ce  qui  fait  Textréme 
importance,  dans  le  régime  de  la  propriété  privée,  de  la 
répartition  de  la  propriété  foncière.  Les  économies  fâcheuses 
de  main-d'œuvre  qui  sont  réalisées  dans  l'exploitation  des 
talents  personnels,  des  inventions,  etc.,  résultent  de  la 
constitution  individualiste  de  la  société  et  se  produiront,  on 
peut  dire,  quelle  que  soit  la  répartition  de  la  richesse.  Les 
mêmes  économies,  dans  l'exploitation   des  fonds  de   terre, 

^  Sur  les  grandes  et  les  petites  exploitations,  sur  le  rendement,  sur 
l'avenir  des  unes  et  des  autres,  voir  Kautsky,  la  Question  agraire,  chap^.  6 
e  7.  Les  conclusions  de  M.  Kautsky  sont  très  différentes  de  celles  qui,  pen- 
dant longtemps,  ont  eu  cours  parmi  les  socialistes. 

L.  7. 
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supposent,  en  même  temps  que  le  régime  individualiste  de 
la  propriété,  une  certaine  distribution  de  la  propriété;  elles 
ne^seraient  pas  possibles  si  chacun  avait  de  la  terre  autant 
qu'il  en  peut  cultiver  et  pas  davantage  ;  elles  ne  se  produisent 
pas.là  où  la  petite  propriété  existe,  et  elles  se  produisent  au 
contraire  partout  où  Ton  rencontre  la  grande  ou  la  moyenne 
propriété*. 


111.  —  Étude  mathématique  du  phénomène. 

SO.  De  même  que  le  monopoleur  cherche  à  connaître  la 
loi  de  consommation  de  Tarticle  qu'il  produit,  de  même  le 
propriétaire  d'un  fonds  productif  qui  peut  donner,  pour  des 
quantités  différentes  de  main-d'œuvre  dépensée,  des  produits 
bruts  différents,  aura  à  dresser  un  tableau  des  bénéfices 
correspondant  à  chacun  des  modes  d'exploitation  possibles. 
Ce  tableau  sera  par  exemple  le  suivant  : 


NOMBRE 
d'ouvriers 
employés 

COUT 

en 

SALAmES 

PRODUIT 
BRUT 

PRODUIT 
NET 

.SOMME 

produite  par 

chaque  ouvrier 

en  surplus 
(par  rapport  à 
l'hypothèse  précé- 
dente) 

PRODUIT 

moyen  de 

chaque 

ouvrier 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

Fj  a  lies 

8 

8000 

16.000 

8.000 

2.000 

10 

10.000 

20.000 

10.000 

2.000 

2.000 

32 

32.000 

40.000 

8.000 

909.0909.. 

1.250 

56 

56.000 

50.000 

-6.000 

416,66. . 

892.85.. 

80 

80.000 

52.000 

-28.000 

83,33.. 

650 

^  Au  vrai,  ce  n'est  pas  tant  la  distribution  de  la  propriété  qu'il  faut 
considérer  ici^  que  les  dimensions  des  exploitations.  Ainsi  un  grand  pro- 
priétaire peut  diviser  son  domaine  en  petites  fermes  indépendantes,  et 
alors  on  aura,  au  point  de  vue  de  la  production,  lesmêmes  résultats  qu'avec 
la  petite  propriété.  Plus  exactement  encore  —  car  un  propriétaire  peut, 
parfois,  possédant  une  grande  quantité  de  parcelles  isolées,  y  faire  de  la 
culture  intensive  —  ee  qu'il  faut  voir,  c'est  la  quantité  de  main-d'œuyre 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  99  — 

Pour  uo  salaire  annuel  (nous  supposons  les  salaires  payés 
par  années)  de  1.000  fr.,  le  nombre  d'ouvriers  qui  donne  le 
revenu  net  le  plus  considérable  est  10.  L'intérêt  de  la  société 
voudrait  peut-être  que  l'exploitation  de  la  terre  fût  poussée 
plus  loin  par  des  additions  de  inain-d*œuvre. 

SI.  La  théorie  mathématique  des  économies  domma- 
geables de  frais  de  production  sera  donc  analogue  à  la  théorie 
mathématique  des  réductions  rentables  de  la  production.  Mais 
les  considérations  relatives  à  celle-là  sont,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  plus  hypothétiques.  Une  chose  était  certaine,  relative- 
ment à  la  courbe  de  la  consommation  des  biens,  et  à  son 
influence  sur  le  revenu  du  producteur  :  à  savoir  que  tout 
abaissement  de  prix  amène  une  augmentation  de  la  vente, 
qu'inversement  toute  augmentation  de  la  production  rend 
nécessaire  un  abaissement  des  prix.  Ici,  il  n'en  est  plus  de 
même.  S'agit-il  de  produire,  sur  une  terre  doDnée,une  certaine 
denrée  ?  Si  Ton  commence  par  appliquer  à  cette  terre  une 
somme  minime  de  main-d'œuvre,  et  qu'on  augmente  celle-ci 
progressivement,  on  verra  sans  doute  le  produit  brut  croître 
d*abord  plus  vite  que  la  somme  des  salaires  :  puis  ce  produit 
brut,  proportionnellement,  baissera;  mais  rien,  théorique- 
ment, n'empêche  que  la  courbe  prenne  successivement  des 
directions  opposées,  tantôt  s'abaissant,  tantôt  montant  au 
contraire.  La  chose  paraîtra  plus  évidente  encore  si  l'on 
considère^  non  plus  les  divers  modes  suivant  lesquels  on  peut 
produire  une  même  denrée,  mais  les  diverses  denrées  que  la 
même  terre  peut  produire.  Et  en  efiet  le  tableau  que  nous 
avons  dressé  ne  suffit  pas  ;  à  côté  de  ces  tableaux  il  faut  en 
mettre  d'autres,  un  pour  chacune  des  denrées  que  le  fonds 


salariée  qu'emploient  les  directeurs  véritables  de  l'exploitation,  c*est-à- 
dire  le  propriétaire  ou  ses  fermiers.  Mais  la  grande  propriété  entraîne  en 
général  la  culture  intensive  et  les  économies  de  main-d'œuvre  ;  les  pro- 
priétaires finissent  par  voir  que  ces  éoonomies  leur  sont  avantageuses  : 
ainsi  de  plus  en  plus,  en  Irlande,  les  grandes  exploitations  remplacent  les 
petites  fermes  en  lesquelles  les  domaines  deslandlords  étaient  divisés  jadis. 
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dont  on  s'occupe  peut  produire.  Pour  chacun  de  ces  tableaux 
il  y  aura  un  nombre  déterminé  d'ouvriers  qui  correspondra 
k  la  production  la  plus  lucrative.  Si  nous  détachons  ces 
nombres  de  nos  tableaux  et  que  nous  les  classions  par  ordre 
de  grandeur  croissante,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les 
produits  nets  se  trouvent  rangés  dans  le  même  ordre  :  il  est 
seulement  probable  que  le  genre  et  le  mode  en  même  temps 
de  culture  exigeant  le  plus  de  main-d'œuvre  ne  donnera  pas 
le  maximum  de  rendement  net*. 

En  notation  algébrique,  si  nous  convenons  de  désigner 
para  le  nombre  des  ouvriers  occupés,  par  t  le  salaire  ordi- 
naire, par  n  le  nombre  de  fois  qu'un  ouvrier  produit  son 
salaire,,  le  coût  total  de  la  main-d'œuvre  sera  a  f,  le  produit 
brut  an  ^  le  produit  net  a  ^(w — 1),  Il  s'agit  pour  le  propriétaire 
producteur  de  faire  at{n  —  i)  aussi  grand  que  possible.  Si,  à 
côté  de  a  t  ("n  — 1),  nous  posons  a' t  (n' — 1),  dans  lequel 
a'  ^=  av,  nous  aurons 

a  t  (n  —  \)  =a't  (n'  — 1) 
pour  Ht  [n  —  i]  =atv  (n'  — 1), 

c'est-à-dire,  en  définitive,  pour 

n  —  1 
n  —  1 
Pour  X)  =  %  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  nombre  des  ouvriers 
aurait  été  doublé,  le  choix  entre  les  deux  productions  sera 
indifférent  au  point  de  vue  de  la  rentabilité  moyennant  qu'on 
ait 

n  —  1 


2 


n'  —  1 


*  Complétons  ces  indications  :  le  produit  brut,  lorsqu'on  emploie  de  plus 
en  plus  de  main-d*œuvre  à  la  production  d'une  môme  denrée,  croîtra 
moins  vite  ou  plus  vite  que  la  main-d'œuvre  ;  mais,  d'une  manière  absolue 
(et  ceci  est  très  important),  il  croîtra  toujours,  si  nous  négligeons  les  consé- 
quences que  peut  avoir  la  difiQcaUé  devenue  plus  grande  de  l'organisation 
et  de  la  surveillance.  S'agit-il  au  contraire  de  comparer  les  avantages 
respectifs  de  deux  cultures  différentes  ?  L'une  d'elles  peut  donner  un  produit 
plus  grand  avec  moins  de  main-d'œuvre. 
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oa  eacore,  ce  qui  revient  au  même, 

n-hl 


n'  = 


Plus  n,  c*est-à  dire  la  productivité  première  de  la  main*^ 
d'œuvre,  sera  grande,  et  moins  il  y  aura  de  chances  pour  qùe^ 
la  quantité  de  cette  main-d'œuvre  augmentant,  le  produit  net 
néanmoins  se  maintienne  égal. 

Soit  maintenant  N  ce  produit  moyen  par  ouvrier  qui  est 
socialement  le  meilleur,  et  a*  le  nombre  d'ouvriers  qui  y 
correspond.  Pour  que  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  général 
coïncident,  il  faut  que  le  produit  brut  correspondant  à  N 
soit  celui-là  même  qui  laisse  le  bénéfice  le  plus  grand  au  pro- 
ducteur, c'est-à-dire  qu'on  ait  ai  =  a*,   et  ni  =  N.  Or,   en 

général,  on  aura 

ai  <  aS 

m  >  N 

et  ai  ni  <  a*  N. 

De  la  troisième  de  ces  inégalités,   on  peut  tirer   que  —j— 

est  plus  petit  que . 

ni 

82.  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  phénomènes,  la 
réduction  rentable  de  la  production  et  l'économie  rentable 
sur  les  frais  de  production,  peuvent  se  combiner.  La  façon 
dont  le  producteur  estime  la  production,  on  Ta  vu,  n'est  pas 
celle  que  l'iotérêt  social  voudrait.  C'est  par  les  sommes  que 
lui  donne  la  vente  de  sa  marchandise  que  le  producteur  fait 
cette  estimation.  Quant  à  la  société,  elle  mesure  l'utilité  des 
valeurs  produites  par  les  sommes  que  les  consommateurs  en 
donneraient  au  besoin,  et  ainsi  une  seulement  de  ces  valeurs, 
la  moins  appréciée,  aura  pour  mesure  son  prix  de  vente.  Le 
produit  brut  convenablement  estimé  sera  donc  souvent  —  pas 
toujours,  car  dans  bien  des  cas  la  production  d'un  particulier 
ne  sera  pas  assez  importante,  par  rapport  à  la  production  géné- 
rale à  laquelle  elle  vient  s'ajouter,  pour  faire  baisser  les  prix  — 
supérieur  à  l'estimation  qu'en  fait  le  producteur.  En  d'autres 
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termes,  une  dépense  plus  coosidérable  de  maii^d'œiiYre 
pourra,  augmentant  la  production,  faire  «n  même  temps 
baisser  les  prix.  Les  deux  phénomènes  que  nous  avons  étudiés 
apparaîtront  alors  simultanément,  se  mêlant  étroitement  l'un 
à  l'autre  :  si  les  prix  baissent  en  telle  sorte  que  les  recettes 
brutes  baissent  aussi,  et  que  le  producteur  renonce  à  accroître 
de  la  sorte  sa  production,  c'est  le  phénomène  de  la  réduction 
rentable  de  la  production  qui  ressortira  surtout;  mais  l'autre 
y  sera  mêlé  d'une  certaine  manière,  puisque  l'augmentation 
réelle  du  produit  brut  n'aura  pas  égalé  celle  des  frais;  si  les 
prix  baissent,  mais  que  cependant  les  recettes  brutes  s'accrois- 
sent, à  la  vérité  d'une  quantité  inférieure  aux  dépenses, 
c'est  l'autre  phénomène  qui  apparaîtra  seul,  mais  il  n'aura 
peut-être  apparu  que  par  la  suite  de  rabaissement  du  prix 
amené  par  l'augmentation  de  la  production.  ' 

A  la  vérité  cette  combinaison  de  deux  phénomènes  diffé- 
rents n'a  pas  l'importance  pratique  qu'on  pourrait  croire 
tout  d'abord.  Les  exploitations  agricoles,  en  effet,  dans  les- 
quelles 00  a  souvent  avantage  à  faire  des  économies  de 
main-d'œuvre,  ne  comportent  on  peut  dire  jamais  de  réduc- 
tions rentables  de  la  production.  C'est  seulement  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  et  aussi  dans  l'ex- 
ploitation des  talents  personnels,  que  Ton  pourra  voir  se 
combiner  de  la  manière  qui  a  été  dite  les  économies  de  main- 
d'œuvre  et  les  limitations  rentables  de  la  production.  Et 
encore  la  chose  ne  se  rencontrera-t-elle  pas  souvent. 

83.  Si  les  variations  des  prix,  en  tant  qu'elles  peuvent 
résulter  de  la  manière  même  dont  l'exploitation  d'un  fonds 
est  entendue,  sont  peu  importantes  relativement  à  l'organisa- 
tion de  cette  exploitation,  fl  n'en  est  pas  de  même  des  varia- 
tions des  prix  qui  résultent  d'autres  causes.  Ces  dernières 
variations  peuvent  être  très  cousidéra'bles,  et  ce  sont  elles 
souvent  qui  décideront  de  l'emploi  qui  sera  fait  des  fonds  *. 

^  Un  facteur  non  moins  important  est  le  taux  des  salaires.  La  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  changera  Taffectation  des  fonds.  En  tant  qu'elles 
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Coasidéfons  d'abord  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  à 
choisir  le  degré  de  l'exploitation  de  son  fonds,  celui-ci  devant 
être  toujours  consacré  à  la  production  de  la  même  denrée. 
Si,  nous  reportant  au  tableau  du  §  80,  nous  supposons  que  les 
prix  de  la  denrée  doublent,  les  diOérents  produits  bruts,  au 
lieu  d'être  16.000  fr., 20.000  fr.,  40.000  fr.,  80.000  fr., 52.000 fr., 
seront  32.000  fr.,  40.000  fr.,  80.000  fr.,  100.000  fr.,  104.000  fr., 
et  les  produits  nets,  au  lieu  d'être  8.000  fr.,  10,000  tr.,8.000fT., 
—  6.000  f  r.  ,—28.000  fr. ,  seront  24.000  f  r. ,  30,000  fr. ,  4«.  000  f  r., 
44.000  fr.,  24.000  fr.  Ainsi,  le  prix  de  vente  s'élevmt  et  les 
salaires  restant  les  mêmes,  il  y  a  des  chances  pour  qu'une 
exploitation  plus  complète  du  fonds  devienne  avantageuse. 
Algébriquement,  si  on  convient  de  désigner  par  P  et  Q  les  prix 
successifs  de  la  denrée  produite,  Q  étant  supposé  plus  grand  que 
P  ;  si  les  nombres  d'ouvriers  employés  sont  a  et  a',  le  salaire 
5,  les  quantités  produites  par  chaque  ouvrier  n  et  n*,  si  nous 
supposons  enfin  que  la  comparaison  des  produits  bruts  donne 

a  w  P  <  a'  n'  P 
(inégalité  dans  laquelle  a*  est  plus  grand  que  a,  et  par  suite, 
nécessairement,  n'  plus  petit  que  n),  que  la  comparaison  des 
produits  nets  donne  au  contraire 

a  w  P  —  a  s  >  a'  n'  P  —  a'  s, 
la  question  est  de  savoir  si  on  aura  toujours,  substituant 

Q  à  P, 

a  n  Q  —  a  s  >  a'  n'  Q  —  a'  s. 


sont  déterminées  par  la  productivité  de  la  main-d'œuvre,  ces  variations 
des  salaires  ne  peuvent  pas  par  elles-mêmes  amener  des  économies 
fâcheuses,  aggraver  les  antagonismes  de  la  rentabilité  et  de  la  producti- 
vité. Mais  pour  autant  que  les  salaires  dépendent  des  exigences  des 
ouvriers,  il  en  va  autrement.  De  même,  si  des  causes  en  quelque  sorte 
extra-économiques  (pression  gouvernementale,  entente  des  travailleurs,  etc.) 
élevaient  les  salaires  au-dessus  du  taux  que  veut  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande,  il  est  certain  que  cette  élévaUon  pourrait  inciter  le  producteur  à 
des  économies  de  main-d'œuvre  qui  réduiraient  le  produit  brut  total  (cette 
dernière  remarque,  par  parenthèse,  est  de  celles  qui  tendent  à  prouver  que 
des  améliorations  sérieuses  du  sort  des  ouvriers,  dans  la  société  actuelle, 
sont  forcément  précaires). 
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Or  il  est  facile  de  voir  que  Tinégalité  peut  très  bien,  par  cette 
substitution,  se  trouver  retournée.  Nos  deux  inégalités  peu- 
vent, en  eïîet,  s'écrire 

a'  s  —  tf  «  >  a'  fi'  P  — o  n  P 
et  a'  8  —  a  5  >  a'  n'  Q  —  a  n  Q. 

Or  tandis  que  le  premier  terme  des  inégalités  est  resté  le 
même,  le  second  a  crû,  a'  n'  —  an,  quantité  positive,  étant 
multipliée  successivement  par  deux  nombres  P  et  Q  dont  le 
second  est  plus  grand  que  le  premier.  Sans  recourir  d'ailleurs 
aux  symboles  algébriques,  on  comprend  que  toute  élévation 
du  prix  doit,  proportionnellement,  accroître  le  produit  net 
là  où  le  produit  brut  est  plus  élevé,  donc  faire  ce  produit  net 
plus  avantageux  encore  qu'il  n'était  par  rapport  au  produit 
net  correspondant  à  un  produit  brut  moindre,  ou  le  rendre 
avantageux  alors  qu'il  ne  l'était  pas.  Et  il  en  serait  ainsi 
quand  môme  la  courbe  du  produit  net  présenterait  des  irrégu- 
larités et  des  contre-pentes. 

84:.  Reste  le  cas  d'un  fonds  pouvant  produire  plusieurs 
denrées.  Les  variations  qui  auront  lieu  dans  les  prix  de  ces 
denrées  pourront  évidemment  en  faire  changer  l'affectation. 
Si  le  prix  de  la  denrée  qui  exige  le  plus  de  main-d'œuvre  vient 
à  baisser,  cette  production  pourra  être  abandonnée  pour  une 
autre  moins  coûteuse  ;  s'il  s'élève,  ce  sera  l'inverse.  Des  varia- 
tions simultanées  des  prix  des  diverses  denrées  auront  des 
effets  qu'il  est  plus  difficile  de  prévoir.  Bornons-nous  à  noter 
qu'une  hausse  des  prix  qui  serait  la  même  pour  toutes  les 
denrées,  et  qui  ne  changerait  pas  les  salaires,  ne  laisserait 
pas,  nécessairement  les  choses  en  l'état.  Cette  hausse  géné- 
rale ne  changerait  rien  à  l'ordre  dans  lequel  les  produits  bruts 
ée  classent,  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  produits 
nets  :  et  en  définitive,  la  hausse  égale  des  prix  aurait  pour 
effet  de  faire  substituer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  pro* 
ductions  moins  coûteuses,  et  moins  productives  en  même 
temps,  des  productions  plus  coûteuses  et  plus  productives. 
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IV.  —  Des  CONSÉQUENCES  SOCIALES  DES  ÉCONOMIES  RENTABLES 
DE  MAIN-D'OEUVRE. 

85.  La  question  des  conséqueDCes  qu'ont  pour  la 
richesse  générale  ces  éeenomies  de  frais  qui  diminuent  le 
produit  brut  a  été  eflSeurée  à  plusieurs  reprises  dans  cette 
étude.  Il  était  impossible  de  ne  point  y  toucher,  par  exemple, 
lorsqu'on  avait  à  établir  que  seules  des  économies  de  main- 
d'œuvre  pouvaient  être  socialement  fâcheuses  en  même 
temps  que  rentables,  ou  encore  que  parmi  les  économies 
réalisées  sur  la  main-d*œuvre,  celles-là  seules  sont  fâcheuses 
qui  s'accompagnent  d'une  diminution  du  produit  brut.  Il 
convient  de  reprendre  maintenant  cette  question,  et  de  l'exa- 
miner pour  elle-même. 

Tout  d'abord  on  notera  que  le  dommage  social,  ici,  n'est 
nullement  lié  à  l'avantage  du  particulier  par  un  rapport  cods* 
tant,  ou  qui  soit  soumis  à  une  loi.  De  même  que  les  bénéfices 
résultant  des  réductions  rentables  de  la  production  ne  dépen- 
dent nullement  de  la  gravité  du  préjudice  souffert  par  la 
société,  de  même  les  économies  rentables  opérées  sur  les  frais 
de  production  peuvent  diminuer  la  richesse  sociale  dans  des. 
proportions  extrêmement  variables.  Ainsi  un  certain  fonds 
où  l'on  fait  travailler  cent  ouvriers  donnera,  pour  une  dépense 
de  100.000  fr.  par  an  en  salaires,  un  produit  brut  de 
102.000  fr.,  soit  un  rendement  net  de  2.000  fr.;  en  payant 
seulement  20.000  fr.  de  salaires,  on  aurait  24.000  fr.  brut  à 
percevoir,  ce  qui  ferait  un  gain  de  4.000  fr.  Ailleurs  les  pro- 
duits bruts  seront  102.000  et  95.000  fr.,  les  produits  nets  2.000 
et  20.000  fr.  Dans  un  cas,  la  préférence  donnée  au  deuxième 
mode  d'exploitation  sur  le  premier  représentera  pour  le 
propriétaire  un  gain  de  2.000  fr.,  cependant  quela  production 
générale  aura  diminué  de  78.000  fr.  ;  dans  l'autre,  le  prq- 
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priëtdire  gagnera  18.000  fr.,  tandis  que  la  production  générale 
aura  fléchi  de  seulement  7.000  fr.  * 

8B.  Que  si  Ton  passe  des  conséquences  immédiates  des 
économies  rentables  de  main-d^œuvre  aux  conséquences 
médiates,  on  verra  que  tantôt  ces  conséquenees  médiates 
aggravent  le  mal  causé  tout  d'abord,  et  tantdt  au  contraire, 
sans  le  supprimer,  elles  ratténtteal. 

Elles  l'aggravent  parfois  :  en  effet,  de  même  que  les 
réductions  rentables  de  la  production,  haussant  les  prix  de 
certains  instruments  de  production  et  augmentant  par  là  les 
frais  de  certaines  exploitations,  provoquent  de  nouvelles 
réductions,  de  même  les  économies  rentables  de  main-d'œuvre 
causent  des  réductions  de  la  production  en  élevant  le  prix  des 
denrées  coûteuses  qu'elles  font  produire  en  moindre  quantité  *. 

Parfois  aussi  les  répercussions  du  phénomène  atténuent  le 
mal.  Ainsi  des  économies  de  main-d'œuvre  multipliées  finiront 
par  réduire  les  salaires.  Et  cet  effet  tendra  à  limiter  la  cause 
de  laquelle  il  résulte:  la  baisse  des  salaires,  s'accentuant,  fera 
à  la  fîn  que  les  économies  de  main-d'œuvre  cesseront  d'être 
rentables  *. 

*  Cette  manière  de  compter  n'est  pas  tout  à  fait  exacte  :  à  la  place  des 
nombres  donnés  par  les  opérations  mercantiles  qne  fait  notre  propriétaire. 
Il  faut  mettre  ces  nombres  qui  mesureraient  exactement  rutlUté  des  pro- 
duits fournis  à  la  consommation.  Ces  nombres  Seraient  égaux  aux  sommes 
que  les  derniers  demandeurs  admis  à  acheter  eussent  été  disposés  à  donner 
pour  se  procurer  les  produits  en  question,  à  la  condition  de  tenir  compte 
des  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie  qui  accompagneraient  Taugmen- 
tatlon  ou  la  diminution  de  la  production. 

*  C'est  ici  une  troisième  combinaison  du  phénomène  que  nous  étudions 
et  du  phénomène  étudié  au  chapitre  précédent.  Après  avoir  vu  les  écono- 
mies sur  les  frais  résulter  des  réductions  rentables  de  la  production  (§  65), 
et  aussi  les  deux  faits  se  mêler  en  quelque  sorte  (§82),  nous  voyons  main- 
tenant la  réduction  rentable  résulter,  pour  un  plus  grand  dommage  de  la 
société,  de  Téconomie  des  frais. 

'  Ce  ne  sont  Ici  que  des  effets  temporaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  en  effet 
que  dans  la  phase  de  révolution  économique  où  nous  sommes  entrés  les 
salaires  se  tiennent  à  un  taux  au-dessous  duquel  Us  ne  pourraient  descendre 
sans  que  la  population  ouvrière  se  trouvât,  en  définitive,  réduite  (voir  la 
théorie  de  la  population  dans  la  11*  partie,  §§  299  et  suiv.)> 
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87.  Mais  c'est  assez  usé,  pour  Tétude  des  conséquences 
qu'ont  les  économies  reotables  de  main-d'œuvre,  de  la 
méthode  d'analyse:  il  est  temps  que  l'on  essaye  d'embrasser 
ces  conséquences  dans  leur  ensemble. 

Usant  de  cette  méthode  nouvelle,  on  sera  peut-être  tenté 
de  croire  que  les  économies  rentables  de  main-d'œuvre  ne 
constituent  pas,  malgré  ce  qu'on  a  pu  dire»  un  mal  social 
véritable.  On  raisonnera  ainsi  :  un  ouvrier  qui  cesse  d'être 
occupé  au  travail  des  champs  trouvera  sans  doute  à  la  ville, 
au  bout  d'un  certain  temps  du  moins  —  car  l'adaptation  des 
forces  productives  aux  besoins,  lorsque  quelque  changement 
se  fait  dans  l'organisation  du  inonde  économique,  n'est  jamais, 
par  malheur,  instantanée  —  une  occupation  nouvelle.  Le 
produit  brut  de  l'exploitation  agricole  a  diminué,  mais  d'une 
somme  inférieure  au  salaire  que  gagnait  notre  ouvrier;  or 
cet^  ouvrier,  employé  dans  l'industrie,  produira  bien  plus, 
puisqu'il  donnera  au  moins  l'équivalent  de  son  salaire.  Que 
si,  après  cela,  certaines  denrées  se  trouvent  ne  pas  être 
produites  en  assez  grande  quantité  dans  le  pays  de  notre 
ouvrier,  on  les  fera  venir  de  l'étranger  :  cette  division  du  travail 
entre  les  différentes  nations  n'est-elle  pas  propre  à  assurer 
à  l'humanité  dans  son  ensemble,  et  à  chaque  nation  en  parti- 
culier, le  maximum  de  richesse? 

S'il  plaît  maintenant  d'envisager  la  même  question  d'un 
autre  point  de  vue,  en  partant  de  la  considération  des  rapports 
qui  lient  ensemble  la  production  d'une  part  et,  d'autre  part, 
la  population  ou  la  demande,  on  pourra  soutenir  les  mêmes 
conclusions:  la  production,  dira-ton,  suffira  toujours  à  la 
demande,  imaginons  que  la  population  s'accroisse  :  la  pro- 
duction s'harmonisera  avec  les  besoins  nouveaux  de  la  société. 
Ainsi  la  demande  de  blé  pourra  se  faire  plus  forte  ;  et  sans 
doute  la  demande  de  laine,  de  fourrage,  etc.,  croîtra  en 
même  temps;  mais  le  blé  satisfaisant  le  plus  essentiel  de  nos 
besoins,    puisqu'il  est  la  base  de    notre   alimentation,   la 
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demande  de  blé  primera  les  autres  demandes.  Le  prix  de 
cette  marchandise  montera  plus  que  celui  des  autres  denrées  ; 
des  propriétaires  qui,  sur  leurs  terres,  faisaient  paître  des 
troupeaux,  trouveront  maintenant  leur  avantage,  par  suite  de 
cette  hausse  du  blé,  plus  forte  que  celle  de  la  laine,  à  labou* 
rer  et  à  semer.  Et  ces  terres  dont  la  destination  aura  été 
changée  se  trouveront  être  juste  en  nombre  suffisant  pour 
que  le  prix  du  blé  redevienne  normal,  c'est-à-dire  pour  que 
Talimentation  de  la  population  soit  assurée.  Comment  admet-> 
tre,  les  crises  temporaires  mises  à  part,  et  tdus  ces  maux 
aussi  qui  résultent  soit  de  Tignorance  où  sont  les  producteurs 
de  rétat  du  marché,  soit  des  interventions  malencontreuses 
des  États,  que  la  production  puisse  en  fin  de  compte  ne  pas 
s'organiser  de  manière  à  satisfaire  les  besoins  du  marché  ? 
non  pas  certes  tous  les  besoins,  car  nos  besoins  sont  infinis, 
mais  du  moins  les  plus  importants,  à  concurrence  de  ta  quan- 
tité que  les  richesses  naturelles  et  notre  technique  permettent 
de  satisfaire. 

SS.  Cette  thèse  optimiste  d'une  harmonie  naturelle  entre 
la  production  et  les  besoins,  thèse  qui  conduirait  à  nier  que 
des  économies  rentables  de  main-d'œuvre  puissent  être  dom- 
mageables à  la  société,  est-elle  vraie?  Certes  l'illusion  à 
laquelle  cèdent  ceux  qui,  dans  le  monde  économique,  trou- 
vent partout  de  bienfaisantes  harmonies,  est  très  compréhen- 
sible. Il  arrive  souvent,  dans  les  sciences  qui  s'occupent  de 
faits  complexes,  surtout  lorsque  ces  phénomènes  sont  de 
ceux  où  l'on  remarque  de  la  finalité  —  c'est  le  cas  pour  l'éco- 
nomie politique  —  que  l'on  voie  un  fait  limité  par  ses  consé- 
quences :  du  mal  lui-même  sortira  alors  le  remède.  Mais  la 
question  est  de  savoir  si  ce  remède  est  suffisant  pour  suppri- 
mer le  mal,  ou  s'il  ne  fait  que  l'atténuer,  si  le  phénomène 
premier  est  engagé  dans  un  processus  comme  circulaire  où 
il  perdrait  toute  efficacité,  ou  bien  si,  dans  le  jeu  compliqué 
des  causes,  malgré  toutes  les  résistances  et  tous  les  chocs  en 
retour,  il  ne  conserve  pas  une  certaine  indépendance. 
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S9.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  ici  une  critique  générale 
de  la  doctrine  des  harmonies  économiques.  Montrons  néan- 
moins que  par  rapport  au  fait  qui  nou3  intérç^se  présente- 
ment, cette  doctrine  n'est  pas  fondée. 

Et  tout  d'abord,  considérons  les  résultats  qu'ont  les  écono- 
mies rentables  de  main-d'œuvre  à  l'intérieur  du  pays  où  elles 
se  produisent.  L'augmentation  très  considéi:able,  dans  ce 
dernier  demi-siècle,  de  la  production  du  blé  aux  États-Unis 
et  dans  d'autres  pays  lointains  a  eu  pour  effet  de  déprécier 
cette  denrée  sur  les  marchés  d'Europe.  Il  s'en  est  suivi,  en 
Angleterre,  l'abandon  sur  une  grande  échelle  ^  de  la  culture 
du  blé.  N'est-il  pas  clair  que  la  production  nationale  de 
l'Angleterre  a  été  diminuée  par  là  ?  A  la  culture  du  blé  on 
a  subst  tué  des  cultures  moins  coûteuses  et  aussi  moins 
productives.  Certains  des  ouvriers  renvoyés  ont  dû  quitter 
le  pays  ou  sont  morts  de  misère  ;  ceux  qui  ont  trouvé  à  s'oc- 
cuper ont  pris  la  place  d'autres  ouvriers  qui  ont  été  obligés 
de  s'expatrier,  ou  tienqent  celle  de  travailleurs  qui  fussent 
nés  et  ne  sont  pas  nés  :  en  sorte  que  sans  l'abandon  des  cul- 
tures coûteuses,  l'industrie  anglaise  eût  été  plus  florissante  ; 
pour  le  dam  des  landlords  sans  doute,  la  nation  aurait  con- 
servé une  source  abondante  de  richesses  qu'elle  a  perdue  ^ 

^  Superficie  eosemencée  ea  froment  en  Angleterre  et  le  pays  de  GaUes  : 

en  1868,  3.527.442  acres 

en  1888,  2.495.502      d 

en  1896,  1.636.228  »  . 
En  Ecosse,  les  chiffres  sont  124.683,  68.735,  37.1^  (Eandw'ôrterhuch  der 
Staatswissenschaften,  2*  éd.,  t.  I,  p.  117).  La  production  des  céréales  dans 
le  Royaume-Uni  a  passé  de  13.160.000  quarlers  par  an,  dans  la  période 
de  1852  à  1859,  à  8.770.000  en  1889-90,  pendant  que  Timportation  montait 
de  4.653.000  quarters  à  19.268.000  (même  ouvrage,  art.  Getreideproduk- 
iien,  t.  IV,  p.  328).  —  La  valeur  moyenne  de  la  tonne  de  froment  était  de 
189<nk  4  dans  la  période  de  1801  à  1870,  de  228n^  dans  la  période  de  1871-80, 
de  123'n>i  en  1896  (ibid.,  art.  Agrarkrisis,  t.  I,  p.  116). 

^  On  suppose  ici  que  la  population  ouvrière,  dans  ïe  pays  considéré,  est 
à  son  maximum.  Toute  notre  argumentation  (il  faut  le  répéter  encore) 
repose  sur  ce  postulat  que  dans  les  pays  de  culture  ancienne  la  population 
•ouvrière,  pour  un  état  économique  et  social  donné,  ne  peut  pas  dépasser 
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Ce  qui  est  vrai  pour  use  natioa  coosidérée  à  part  l'est-ii 
encore  pour  la  société  prise  dans  son  ensemble  ?  ^—  Il  y  a  lieu 
de  l'affirmer.  Imaginons  une  terre  qui,  coasacrée  à  cer- 
taines cultures,  donne  juste  comme  produit  la  subsistance 
des  20  ouvriers  qui  la  travaillent  ;  imafçinons  encore,  pour 
rendre  la  conclusion  plus  évidente^  que  les  cultures  faites  par 
ces  ouvriers  donnent  précisément  les  choses  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  vivre.  Si  le  propriétaire,  qui  se  trouve  n'avoir 
point  de  produit  net,  change  la  destination  du  champ,  laisse 
celui-ci  en  friche,  pour  en  tirer,  le  produit  que  les  hwbes  et 
les  buissons  donneront,  le  produit  brut  tombera  à  presque 
rien.  Et  les  vingt  ouvriers  évincés  seront  rejetés  de  l'Ilot  où 
ils  vivaient  (par  hypothèse,  en  effet,  puisqu'ils  se  suffisaient  à 
eux-mêmes  complètement,  ils  étaient  comme  les  habitants 
d'une  île  sans  communication  avec  le  monde).  N'apparait-il 
pas  clairement,  ici,  qu'il  y  a  dommage  social,  que  l'abandon 
de  notre  champ  constitue  une  perte  sèche  pour  l'humanité?  Ce 
n'est  là  qu'un  cas  spécial,  mais  il  suffit  pour  faire  comprendre 
que,  quels  que  soient  les  rapports  des  produits  bruts  et  des 
produits  nets,  la  diminution  du  produit  brut  sur  un  point  du 
monde  peut  ne  pas  être  compensée  ailleurs  par  un  phéno- 
mène inverse. 

dO.  On  vient  de  voir  qu'une  réduction  véritable  de  la 

un  maximum  que  cet  état  détermine.  Nous  nous  réservons  de  démontrer 
cette  proposition  dans  notre  deuxième  partie. 

--  On  dira  peut-être  :  ce  maximum  n'est  pas  atteint  partout  ;  tant  qu'il 
restera  donc  des  contrées  où  rhomme  soit  assuré,  par  son  travail,  de  pro- 
duire sa  subsistance,  la  surpopulation  n'est  pas  à  craindre,  le  produit  brut 
perdu  d'un  cété  sera  retrouvé  de  l'autre.  Le  dommage  causé  par  les  écono- 
mies renUibles  de  main-d'œuvre  n'est  donc  que  virtuel.  H  ne  deviendra  réel 
que  le  tour  où  toute  ia  terre  sera  peuplée  et  exploitée.  —  Mais  les  déplace- 
ments, l'émigraUon  ne  sont  pas  chose  aisée  pour  tous,  et  le  plus  souvent 
ii  coûte  assez  cher  d'émigrer.  Dans  les  pays  «  neufs  »  eux-mêmes  d'ail- 
leurs, le  régime  Individualiste  de  la  propriété  aura  très  vite  pour  consé- 
quence, comme  on  va  le  voir,  d'empêcher,  en  restreignant  la  production, 
la  croissance  normale  de  la  population  ;  si  bien  que  là  encore  on  trouvera 
le  plus  souvent  la  surpopulation,  le  chômage,  la  misère. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  111  — 

production,  de  la  richesse  sociale,  pouvait  résulter  des  éco- 
Qomies  rentables  de  main-d'œuvre.  Il  est  temps  de  rechercher 
si  ces  économies  ont  toujours  cet  effet,  et  de  tâcher  de  donner 
du  dommage  social  une  estimation  au  moins  approximative. 

11  convient  ici  de  distinguer  quatre  cas,  selon  que  Téco- 
nomie  rentable  de  main-d'œuvre  réduit  la  production  d'une 
denrée  non  nécessaire  —  celle  d'une  denrée  nécessaire  — 
qu*elle  substitue,  avec  réduction  du  produit  brut,  une 
denrée  non  nécessaire  à  une  denrée  nécessaire  —  qu'elle 
substitue  enfin,  toujours  avec  réduction  du  produit  brut,  une 
denrée  nécessaire  à  une  denrée  non  nécessaire.  —  Bien 
entendu  les  distinctions  absolues  qu'on  établit  ici  ne  corres- 
pondent pas  exactement  à  la  réalité,  la  démarcation  n'étant 
point  aisée  à  tracer,  en  fait,  entre  les  denrées  de  première 
nécessité  et  les  autres.  Cette  distinction  n'en  est  pas  moins 
utile,  elle  s'impose  même  à  qui  veut  connaître  d'une  manière 
un  peu  distincte  et  nette  les  effets  du  phénomène  que  nous 
étudions. 

dl.  Premier  cas:  production  moindre  d'une  denrée  non 
nécessaire  (ou,  ce  qui  revient  au  même,  substitution  à  cette 
denrée  d'une  autre  deurée  également  non  nécessaire^  le  pro- 
duit brut  étant  diminué).  —  Supposons  qu'à  une  production 
donnant  20.000  fr.  brut,  occupant  10  ouvriers  et  laissant 
10.000  fr.  de  bénéfice  net^  il  en  soit  préféré  une  autre  qui 
donnera  18.000  fr.  brut,  exigera  le  travail  de  cinq  ouvriers 
seulement,  et  laissera  un  produit  net  de  13.000  fr.  Pour 
apprécier  les  résultats  sociaux  de  cette  substitution^  il 
faudrait  savoir  ce  que  deviendront  les  cinq  ouvriers  dont  le 
travail  ne  sera  plus  employé  dans  le  fonds  en  question. 
Sans  doute  la  subsistance  de  ces  ouvriers  est  assurée  par  la 
production  générale  :  du  fait  de  la  modification  ci-dessus  dite, 
la  quantité  des  denrées  de  première  nécessité  produites  n'est 
nullement  diminuée.  Mais  nos  cinq  ouvriers  trouveront-ils  à 
gagner,  par  leur  travail,  cette  subsistance  qui  leur  est  néces- 
saire ?  Selon  toute  vraisemblance,  ils  ne  le  pourront  pas. 
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Dans  les  emplois  nouveaux,  en  effet,  où  ils  pourraient  être 
occupés,  ils  ne  produiraient  pas  l'équivalent  de  leur  salaire, 
lequel  est  au  plus  bas  *  ;  ils  ne  pourraient  donc  pas  acheter, 
avec  ce  qui  leur  serait  donné,  les  choses  dont  ils  ont  besoin 
à  ce  prix  qui  rend  la  production  de  ces  choses  rentable.  Le 
résultat  final  de  la  réduction  de  productiou  qui  nous  occupe 
sera  donc  le  suivant  :  d*une  part  cinq  travailleurs  auront  été 
privés  de  leur  gagne-pain,  donc  éliminés  de  la  société  ;  d'autre 
part  ceux  qui  survivront  verront  leur  richesse  accrue  des 
5.000  fr.  dont  le  produit  net  du  fonds  est  augmenté;  elle  sera 
accrue  en  effet  des  denrées  que  Ton  produira  à  la  place 
des  moyens  de  subsistance  des  cinq  ouvriers  évincés  ^,  soit 
d'un  peu  moins  de  5,000  fr.  (un  peu  moins  :  sans  quoi  dès 
auparavant  ces  denrées  eussent  été  produites  en  place  de  la 
subsistance  des  ouvriers)  ;  et  elle  est  diminuée  d'autre  part 
des  2.000  fr.  qui  sont  produits  en  moins.  Diminution  de  la 
population,  accroissement  de  la  richesse  moyenne  :  si  on  tient 
ces  deux  faits  pour  indifférents,  on  estimera  que  la  société 
aura  souffert  un  dommage,  puisqu'aussi  bien  la  production 
totale  se  trouve  réduite  de  2.000  fr.  D'un  point  de  vue  plus 
humain  et  plus  complet,  la  question  paraîtra  douteuse,  et  les 
avis  sans  doute  s'y  partageront.  Disons  simplement  —  et  ceci 
vaudra  pour  toutes  les  hypothèses  que  nous  aurons  à  exa- 
miner —  qu'il  conviendrait,  si  on  voulait  faire  une  appré- 
ciation vraiment  juste  des  phénomènes  étudiés  ici,  de  recher- 
cher à  qui  va  le  supplément  dé  revenu  dont  bénéficient  ceux 

^  On  verra  dans  la  11^  partie  en  quel  sens  U  fant  rentendre. 

^  Il  sera  produit  pour  5.000  fr.  de  moins  de  denrées  nécessaires  ;  pour 
qu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  partout  la  production  des  denrées 
nécessaires  se  fût  trouvée,  dans  le  premier  état  de  choses,  sensiblement 
plus  rentable  que  celle  des  autres  denrées.  Mais  cela  ne  saurait  être,  sur- 
tout si  Ton  raisonne  sur  des  chiffres  un  peu  élevés,  si  on  embrasse  un 
ensemble  défaits  tant  soit  peu  considérable.  Que  des  ouvriers  soient  privés 
de  leur  emploi,  et  la  production  des  denrées  nécessaires,  par  suite  de  la 
baisse  qui  aura  lieu  sur  les  prix  de  celles-ci,  diminuera  de  la  quantité  que 
ces  ouvriers  consommaient. 
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des  membres  de  la  société  qui  ne  sont  pas  éliminés.  Or  il 
est  clair  que  ce  supplément  de  revenu  profitera  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  fouds  considéré  *. 

Que  si,  au  contraire  de  ce  qui  vient  d'être  supposé,  les  5 
ouvriers  congédiés  trouvaient  ailleurs  à  gagner,  par  leur 
travail,  leur  subsistance,  les  effets  de  l'économie  de  main- 
d'œuvre  opérée  seraient  tout  autres.  La  population  resterait  ce 
qu'elle  était  auparavant,  et  le  bien-être  social  serait  accru  de 
la  valeur  représentée  par  l'excès  de  la  production  nouvelle 
des  ouvriers  déplacés  sur  la  diminution  du  produit  brut 
de  notre  fonds,  laquelle  différence  est  de  2.000  fr.  Les  5 
ouvriers,  appliquant  leur  travail  à  ce  fonds,  n'en  augmen- 
taient le  produit  que  de  2.000  fr.,  alors  que  là  où  ils  seront 
ils  produiront,  par  hypothèse,  au  moins  5.000  fr.  Il  y  aurait 
donc  pour  la  société,  cette  fois,  un  bénéfice  au  moins  égal  à 
celui  du  propriétaire  du  fonds. —  Malheureusement  une  telle 
hypothèse  est  trop  manifestement  contraire  à  la  réalité  pour 
qu'il  faille  la  prendre  en  considération. 

02.  Deuxième  cas  :  production  moindre  d'une  denrée  de 
première  nécessité.  —  Les  5  ouvriers  déplacés  ne  trouveront 
pas  de  travail  ;  la  production  des  denrées  de  première  néces- 
sité considérées  diminuera  par  ailleurs,  en  conséquence,  de 
3.000  fr.,  c'est-à-dire  de  la  même  quantité  dont  s'accroît  le 
produit  net  de  notre  fonds  (lequel  produit  consiste  en  denrées 
nécessaires).  Dès  lors,  3.000  fr.  de  denrées  nécessaires  seront 
remplacées  quelque  part  par  3.000  fr.  environ  de  denrées  non 
nécessaires,  et  somme  toute,  tout  se  passera  comme  dans  la 
première  de  nos  hypothèses. 

03.  Troisième  cas  :  substitution  de  la  production  d'une 


*  Oa  retrouvera  toutes  ces  indications  dans  le  tableau  de  la  pageli5« 
—  11  n'est  pas  tout  à  fait  exact  que  la  différence  des  produits  nets  profite 
seulement  au  propriétaire.  Mais  on  nous  permettra  de  nous  contenter  d*une 
approximation.  A  très  peu  de  ctiose  près,  les  phénomènes  notés  ici  inté- 
ressent exclusivement  le  propriétaire  qui  opère  des  économies  de  main- 
d'œuvre,  d'une  part,  et  d'autre  part  ses  ouvriers. 
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denrée  non  nécessair^^  à  celle  d'une  denrée  nécessaire,  par 
exemple,  substitution  de  forêts  ou  de  pâturages  à  des  céréales. 
—  Ici  la  diminution  de  la  population  sera  plus  importante 
encore  que  dans  les  deux  cas  précédents.  Les  5  ouvriers 
congédiés  ne  pourront  plus  gagner  leur  vie,  et  devront 
disparaître.  Eux  —  et  leur  subsistance  —  mis  à  part,  il  sera 
produit  pour  15.000  fr.  de  denrées  nécessaires  de  moins.  La 
hausse  des  denrées  nécessaires  qui  aura  lieu  rendra  en  effet, 
d'une  manière  générale,  les  salaires  insufQsants.  Or  les 
employeurs  ne  seront  nullement  disposés  à  payer  leurs 
ouvriers  plus  cher  S  et  par  suite  il  faudra  que  la  population 
ouvrière  diminue  de  15  unités.  Ainsi  la  production  des 
denrées  nécessaires  restera  —  notre  fonds  mis  à  part  — 
ce  qu'elle  était  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  seront  retranchés 
de  la  société  sera  celui  des  gens  dont  les  céréales  naguère 
produites  constituaient  la  subsistance.  C'est  20  membres  de 
moins  que  la  société  comptera,  par  suite  de  l'économie  de 
main-d'œuvre  réalisée.  Quant  à  la  richesse  totale,  elle  sera 
diminuée,  comme  dans  les  hypothèses  précédentes,  des 
2.000  fr.  dont  le  produit  brut  aura  été  réduit.  Enfin,  les 
survivants  auront  un  gain  d'environ  18.000  fr.,  qui  pro- 
fitera au  propriétaire  jusqu'à  concurrence  de  3.000  fr.,  et 
pour  le  surplus  aux  autres. —  Notons  au  reste  que  ces  effets 
divers  se  répartiront  de  façons  différentes  sur  les  contrées 
affectées,  celle  où  le  fonds  considéré  se  trouve,  celle  qui 
consommait  l'excédent  des  denrées  nécessaires  (le produit  net) 
laissé  par  les  ouvriers  du  fonds,  celle  enfin  où  sont  produites 
les  céréales  dont  vivront  les  5  ouvriers  encore  employés.  La 
diminution  de  la  population  sera  de  5  unités  sur  le  fonds,  de 
10  là  où  on  achetait  le  surplus,  de  5  là  où  on  produira  les 
céréales  nécessaires.  La  diminution  de  la  richesse  totale  sera 
subie  par  le  fonds.  Quant  aux  15.000  fr.  dont  le  revenu  général 

^  Notre  propriétaire  pourrait  le  faire,  en  abandonnant  une  partie  du 
supplément  de  bénéfice  qu'il  obtient.  Mais  il  n'a  aucune  raison  de  s'y 
décider. 
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Effets   des   économies    rentables  de  main-d*œuvre,   lorsqu'elles 
diminuent  le  produit  brut. 

Hypothèse  —  produits  bruts:  a  et  a  —  a; 

nombre  des  ouvriers  :  m  et  m  —  n  ; 

salaires  payés  :  m  s  et  (m  —  n)  s  ; 

produits  nets  :  p  et  p  -f-  t^  (d'où  tt  =s  n  s  —  a). 
{les  quantités  indiquées  dans  le  tableau  sont,  pour  les  trois  dernières 
colonnes  du  moins,  approximatives.) 
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(le  propriétaire  du  fonds  mis  à  part)  aura  été  accru,  ils  profi- 
teront aux  consommateurs  des  denrées  qui,  en  définitive,  se 
trouveront  être  produites  en  plus  grande  quantité;  peut-être 
même,  par  suite  d'  «  incidences  »  diverses  —  si  Ton  peut 
employer  ce  mot  lorsqu'il  s'agit  de  profits,  non  de  charges  — 
profiteront-ils  à  d'autres  :  il  n'y  a  pas  lieu  en  tous  cas,  et  il 
n'y  a  pas  moyen  de  distinguer,  pour  la  répartition  de  ces 
15.000  fr.,  entre  les  contrées  qui  ont  été  dites. 

04.  Reste  enfin  \e  quatrième  cas,  celui  de  la  substitu- 
tion à  une  denrée  non  nécessaire  d'une  denrée  nécessaire.  — 
Le  prix  des  denrées  nécessaires  baissera  :  la  production  de  ' 
ces  denrées  sera,  par  suite,  abandonnée  en  divers  lieux  ;  il 
faudra  que  les  prix  redeviennent  ce  qu'ils  étaient,  et  ils  ne  le 
redeviendront  que  lorsqu'il  sera  produit  des  denrées  en  ques- 
tion (notre  fonds  mis  à  part)  pour  23.000  fr.  de  moins.  En 
définitive  on  aura  une  diminution  de  population  de  5  unités, 
une  diminution  de  la  richesse  totale  égale  à  2.000  fr.,  et 
3.000  fr.  de  plus  pour  les  survivants  ;  c'est-à-dire  que  tout  se 
passera  comme  dans  le  premier  et  le  second  cas  ;  du  moins 
dans  l'ensemble:  car  la  répartition  des  effets  sur  les  différentes 
contrées  sera  ici  autre  que  ce  qu'elle  était  tout  à  l'heure.  — 
Mais  l'examen  de  ce  quatrième  cas  n'est  pas  d'un  grand  intérêt 
pratique,  les  denrées  de  première  nécessité  étant,  d'une 
manière  générale,  des  denrées  d'une  production  coûteuse. 

05.  Les  évaluations  ci-dessus  ne  représentent  que  d'une 
façon  très  grossière  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité.  Et  cela 
pour  plusieurs  raisons.  Tout  d'abord,  comme  il  a  été  dit,  on 
est  obligé,  pour  introduire  de  la  distinction  dans  une  théorie 
comme  celle  ci,  pour  pouvoir  formuler  ces  lois  générales  qui, 
encore  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  aux  faits  d'une  manière 
adéquate,  cependant  sont  seules  explicatives  des  faits,  d'établir 
des  démarcations  tranchées  qui  n'existent  pas  dans  la  nature, 
de  porter  à  l'absolu  le  caractère  de  chacune  des  catégories 
que  l'on  établit.  On  devra  distinguer  par  exemple  des  denrées 
de  première  nécessité,  dont  une  certaine  quantité  seulement 
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est  utile,  et  des  denrées  non  nécessaires.  On  est  obligé,  de 
même,  d'imaginer  des  ouvriers  dont  les  salaires  sont  sembla- 
bles, et  qui  emploient  tout  leur  gain  à  s'acheter  des  denrées 
de  première  nécessité. —  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  nos  recher- 
ches, il  nous  est  arrivé  de  considérer  des  échanges  qui  se  fai- 
saient entre  des  contrées  diverses,  et  nous  avons  supposé  alors 
que  ces  contrées  étaient  également  propres  à  la  production  de 
l'une  des  denrées  en  question,  comme  à  celle  de  l'autre.  En 
fait,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  se  pourra,  par  exemple,  que  tel  pays 
ou  telle  province  soit  plus  propre  à  la  production  des  céréales, 
et  tel  autre  pays  ou  telle  autre  province  à  la  production 
des  denrées  non  nécessaires  ;  si  donc  dans  le  dernier  pays  il 
est  réalisé  des  économies  de  main-d'œuvre  par  la  substitution 
de  certaines  denrées  de  luxe  aux  céréales,  ce  dernier  pays 
aura  à  exporter  de  ces  denrées,  pour  payer  les  céréales  dont  il 
aura  besoin,  une  quantité  moindre  que  celle  qui  a  été  dite. 
De  là  la  nécessité  de  faire  de  nouvelles  corrections  aux 
évaluations  tentées  ci-dessus.  —  Est-il  besoin  maintenant  de 
faire  remarquer  que  les  évaluations,  lorsqu'elles  sont  faites 
en  argent  (à  la  vérité,  on  ne  voit  pas  très  bien  de  quelle  autre 
manière  on  pourrait  les  faire),  sont  forcément  approxima- 
tives ?  L'argent  ne  mesure  pas  d'une  manière  absolue  la 
valeur  des  choses  ;  les  prix  indiquent  seulement  dans  quelle 
proportion,un  certain  état  du  marché  économique  étant  donné, 
les  choses  s'échangeront  les  unes  contre  les  autres.  Mais  que 
l'état  du  marché  vienne  à  chanèer,  et  les  prix  qui  tout  à  l'heure, 
en  un  certain  sens,  mesuraient  la  valeur  des  marchandises, 
perdent  leur  signification.  C'est  donc  seulement  lorsqu'on 
considère  les  variations  résultant  d'un  fait  local  et  de  très 
petite  importance,  qu'on  peut,  dans  la  comparaison  des  deux 
états  successifs  delà  production,  se  servir  des  mêmes  prix. 
Que  le  fait  étudié,  au  lieu  d  avoir  lieu  sur  un  point  particulier 
du  monde,  ait,  comme  il  arrive,  une  extension  n  fois  plus 
grande,  et  il  ne  suffira  pas  de  multiplier  purement  et  simple: 
ment  par  n  les  chiffres  précédemment  posés  ;  on  n'aurait  pas 
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par  là  une  multiplication  exacte  de  Tapproximation,  c'est- 
à-dire  de  Terreur;  celle-ci  pourrait  devenir  soit  plus  petite, 
soit  plus  grande  :  et  c'est  encore  une  raison  pour  laquelle 
le  tableau  de  tout  à  l'heure  ne  fait  qu'indiquer  le  sens,  et  que 
donner  une  idée  très  imparfaite  des  conséquences  des  écono- 
mies rentables  de  main-d'œuvre.  —  Enfin  une  correction 
s'imposera,  particulièrement  pour  notre  troisième  cas,  — 
correction  d'autant  plus  importante,  elle  aussi,  que  l'on 
voudra  embrasser  du  regard  une  partie  plus  grande  de  la 
production,  mais  dont  il  est  possible  de  déterminer  à  priori 
le  sens  —  en  raison  de  la  nécessité  de  maintenir  toujours 
entre  les  différentes  branches  de  la  production  un  certain 
équilibre.  Ainsi  dans  tel  fonds  considéré  séparément  il  paraîtra 
socialement  utile  de  pousser  l'exploitation  plus  avant;  mais 
si  on  faisait  la  même  chose  partout  où  les  avantages  relatifs 
des  différents  modes  d'exploitation  sont  les  mêmes  que  dans 
le  fonds  ci-dessus,  on  aurait  peut-être  une  production  exces- 
sive pour  les  denrées  de  première  nécessité,  et  une  produc- 
tion insuffisante  pour  les  autres  denrées.  Il  peut  sembler  bon, 
en  tel  endroit,  d'obtenir  un  surcroît  de  population  grâce  à  une 
faible  diminution  du  revenu  moyen  des  membres  de  la  société, 
mais  la  même  opération  répétée  trop  souvent  cesserait  peut- 
être  de  présenter  les  mêmes  avantages.  —  Toutes  ces  correc- 
tions cependant  laissent  subsister,  dans  leur  portée  générale, 
les  conclusions  formulées  plus  haut  touchant  les  différents 
cas  qu'il  a  fallu  distinguer. 

OO.  Ces  conclusions  obtenues,  il  serait  intéressant  de 
rechercher  ce  qui  arrivera  si  les  conditions  dans  lesquelles  les 
économies  rentables  de  main-d'œuvre  ont  été  opérées  vien- 
nent à  changer.  Nous  nous  bornerons,  à  ce  sujet,  à  envisager 
les  transformations  que  peut  subir  la  technique.  —  Ces 
transformations  modifieront  peut-être  la  rentabilité  relative 
des  différentes  exploitations  possibles  des  mêmes  fonds.  Si, 
par  exemple,  entre  les  deux  modes  d'exploitation  possibles 
d'un  fonds  qui  reste  dans  les  deux  cas  consacré  à  la  produc- 
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tioa  de  la  même  denrée,  la  différence  des  produits  nets  est 
petite,  et  si  par  conséquent  l'exploitation  la  plus  coûteuse, 
que  nous  supposons  la  moins  rentable,  donne  un  produit 
brut  relativement  considérable,  les  progrès  de  la  technique 
qui  se  feront  au  profit  de  cette  seule  exploitation  coûteuse, 
ou  qui  tendront  à  diminuer  au  profit  de  celle-ci  l'écart  des 
produits  nets,  auront  chance  de  modifier  l'ordre  de  la  renta- 
bilité en  faveur  de  cette  exploitation  coûteuse,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société  ;  au  contraire,  les  progrès  de  la 
technique  qui  se  feront  uniquement  ou  surtout  au  profit  de 
la  production  la  moins  coûteuse  et  la  plus  rentable,  tout  en 
étant,  absolument,  avantageux  à  la  société,  lui  seront  relati- 
vement dommageables;  enfin  les  progrès  de  la  technique  qui 
ne  changeront  pas  la  différence  des  produits,  tout  en  étant 
heureux  pour  la  société,  laisseront  le  dommage  social  tel 
qu'il  était  auparavant.  —  11  en  sera  de  même  si  un  fonds  peut 
produire  deux  denrées  différentes,  et  qu'on  lui  fasse  produire 
la  moins  utile  :  toute  modification  de  la  technique  qui  réduira 
la  différence  des  produits  bruts  pourra  avoir  pour  effet  de 
supprimer  le  dommage  social  ;  si  elle  laisse  subsister  cette 
différence  au  profit  de  l'exploitation  la  plus  coûteuse,  ce 
dommage  sera  du  moins  diminué.  Toute  modification  au  con- 
traire qui  fera  la  différence  plus  grande  aura  l'effet  inverse. 
97.  Il  faut  enfin  prévenir  une  objeclion  possible.  On  a, 
dans  ce  qui  précède,  montré  la  population  réduite  par  les 
économies  rentables  de  main-d'œuvre,  ou  du  moins  restant 
au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  Cette  assertion  est-elle 
exacte,  quand  la  population  tend,  non  pas  à  croître,  comme 
il  arrive  ordinairement,  mais  à  rester  stationuaire  ou  à 
décroître  ?  Il  semblera  bizarre  au  premier  abord  qu'on 
puisse  parler  d'économie  dommageable  de  main-d'œuvre  dans 
ce  dernier  cas  :  comment  regretter  alors  que  les  propriétaires 
producteurs  n'employent  pas  davantage  d'ouvriers  ?  Et  cepen* 
dant,  même  alors  l'économie  de  main-d'œuvre  qui  réduit 
le  produit  brut  réduira  la  population.  Celle-ci  en  effet,  est 
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conditionnée,  entre  autres  choses,  par  la  production  des 
denrées  de  première  nécessité,  lesquelles  sont  en  même 
temps  des  denrées  d'une  production  relativement  coûteuse. 
Or  il  n'y  a  pas  de  danger  que  la  production  de  ces  denrées 
soit  jamais  trop  abondante,  car  le  degré  final  de  l'utilité,  qui 
détermine  les  prix,  est  très  bas  pour  ellesdèsquela  quantité 
strictement  nécessaire  est  dépassée  dans  la  production. Que  la 
population  vienne  donc  à  décroître  tout  d'un  coup,et  une  baisse 
aura  lieu  sur  les  prix  des  denrées  nécessaires,  telle  qu'elle  fera 
aussitôt  réduire  la  production  de  celles-ci  dans  des  propor- 
tions très  considérables.  Bref,  si  on  laisse  décote  ces  surpro- 
ductions temporaires  qui  résultent  d'une  fausse  estimation  du 
rendement  futur  de  la  culture,  ou  du  prix,  la  production  des 
denrées  de  première  nécessité  ne  sera  jamais  supérieure  au 
besoin.  Mais  elle  peut,  comme  on  a  vu,  y  être  inférieure  :  et 
aiosi  OD  pourra  voir,  dans  une  société  dont  la  population 
tend  à  décroître,  la  dépopulation  hâtée  par  les  économies  de 
maiix-d'œuvre,  comme  ailleurs  la  croissance  de  la  population 
est  entravée  par  ces  mêmes  économies. 

dS.  11  conviendrait  maintenant  de  faire  intervenir,  à 
Tappui  de  la  théorie  abstraite  qui  a  été  développée,  des  illus- 
trations empruntées  à  la  réalité  concrète.  Sachons  voir  cepen- 
dant tout  de  suite  que  dans  le  maniement  des  faits  que 
l'expérience  nous  fournit,  la  plus  grande  prudence  est  néces- 
saire. Il  faudrait  tout  d'abord,  pour  que  l'expérience  nous  fût 
d'un  secours  vraiment  efficace,  posséder  des  statistiques  très 
abondantes  et  très  minutieuses,  qui  souvent  font  défaut.  Il 
faudrait  non  seulement  connaître,  pour  chaque  pays,  les 
chiffres  du  commerce  extérieur,  ceux  de  la  production  natio- 
nale des  diverses  marchandises,  les  mouvements  de  la  popu- 
lation, l'immigration  et  l'émigration,  mais  aussi  savoir  ce 
que  les  fonds  du  pays  donnent  de  produit  net,  et  ce  qu'ils 
pourraient  donner,  exploités  de  façon  différente,  et  comme 
produit  brut  et  comme  produit  net.  Or  le  produit  net  actuel 
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peut  être  déterminé  lorsqu'on  possède  certaines  autres  don- 
nées, à  savoir  le  nombre  des  travailleurs  employés  par  chaque 
industrie,  par  chaque  branche  de  la  production,  le  salaire 
moyen  de  ces  travailleurs,  etc.  (et  encore  ne  le  sera-Ml  que 
grosso  modo,  d'une  manière  globale,  qui  n'éclaire  guère,  à 
vrai  dire,  le  problème)  ;  mais  sur  le  produit  possible,  on  ne 
conçoit  guère  qu'on  puisse  avoir  des  statistiques  d'ensemble. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,  donc,  c'est  de  prendre  des  exemples 
particuliers  et  de  généraliser  les  conclusions  qu'on  en  tire, 
en  tenant  compte  de  ce  qu'on  peut  savoir  de  la  distribution 
de  la  propriété,  de  la  grandeur  des  exploitations  dans  le  pays 
considéré,  etc.  D'ailleurs  eût-on  des  statistiques  très  com- 
plètes, il  resterait  à  les  interpréter,  et  ce  ne  serait  pas  chose 
aisée:  car  l'évaluation  du  produit  le  plus  grand  possible  de 
chaque  fonds  suppose  une  affectation  préalablement  donnée 
aux  autres  fonds  productifs,  et  ainsi  la  connaissance  de  ce 
qu'un  pays  peut  produire  de  telle  denrée,  la  connaissance  de 
la  quantité  de  chaque  denrée  que  chaque  fonds  peut  produire, 
ne  ferait  pas  connaître  celle  de  ces  denrées  qu'il  vaut  mieux 
que  le  fonds  produise,  ne  ferait  pas  connaître  le  produit  le 
plus  grand  de  ce  fonds.  Ajoutons  les  complications  très 
grandes  qui  résultent  des  échanges  internationaux,  et  l'on 
verra  combien  seraient  difficiles  à  obtenir  et  combien  forcément 
resteraient  incertaines  des  conclusions  que  l'on  voudrait 
établir,  relativement  aux  différentes  nations,  à  l'aide  de 
Texpérience. 

OO.  Jetons  cependant  un  coup  d'œil  sur  les  faits,  et 
tout  d'abord  considérons  les  pays  dits  neufs.  Si  nous  imaginons 
une  contrée  récemment  découverte,  il  pourra  se  faire  que 
pendant  un  certain  temps  les  immigrants  trouvent  dans  ce  pays 
des  terres  qu'ils  seront  en  état  d'exploiter  avec  leurs  seuls 
tras,  sans  Taide  d'aucun  capital,  et  de  manière  à  en  tirer 
leur  subsistance.  Mais  cette  période  sera  d'une  durée  extrê- 
mement courte.  Très  vite  les  terres  répondant  à  ces  conditions 
seront  appropriées,  et  sans  doute  elles  auront  été  distribuées 
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pour  bonne  partie  à  des  capitalistes,  à  des  gens  ayant  des 
ressources,  par  gros  quartiers.  Très  vite  il  ne  restera  (à 
supposer  qu'on  offre  ou  qu'on  laisse  prendre  des  morceaux 
de  terre  de  cette  étendue  qu'un  cultivateur,  aidé  des  siens, 
peut  mettre  en  valeur)  que  des  terres  éloignées,  d'un  abord 
difficile,  qui  tenteront  seulement  un  petit  nombre  de  pionniers 
hardis;  ou  même  il  n'y  en  aura  plus  se  prêtant  à  la  culture  en 
petit.  Une  seconde  période  de  la  colonisation  commencera 
alors  ^  celle  où  les  immigrants  nouveaux  devront  louer  leurs 
bras,  tout  comme  sur  les  vieux  continents.  Et  aussitôt  les 
économies  rentables  de  main-d'œuvre  apparaîtront,  d'autant 
que  dans  les  pays  neufs  la  main-d*œuvre,  étant  rare,  est  plus 
chère  qu'ailleurs.  Quand  même  l'exploitation  des  fonds  pro- 
ductifs absorberait  complètement  le  flot  des  immigrants  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  n'est-il  pas  probable  que  le 
nombre  des  immigrants,  si  élevé  soit-il,  serait  plus  grand 
encore  si  les  gains  des  travailleurs  étaient  plus  élevés?  Et  ces 
gains  seraient  plus  élevés,  si  par  impossible  les  propriétaires 
abandonnaient  la  recherche  du  produit  net  le  plus  haut. 

En  somme,  le  développement  de  la  production  dans  un 
pays  «  neuf  »  est  réglé,  entre  autres  choses,  par  la  quantité  des 
capitaux  importés  ;  par  là  aussi  est  réglée  la  somme  maxima 
de  la  main-d'œuvre  à  employer,  par  là  le  chiffre  de  l'immi- 
gration et  de  la  population  :  ce  chiffre  serait  plus  haut  si  le 
souci  de  la  rentabilité  ne  conduisait  pas  les  producteurs 
pourvus  de  capitaux  à  augmenter  le  produit  net  de  leurs 
exploitations  par  des  économies  sur  la  main-d'œuvre.  Et  ainsi, 
à  moins  de  faire  cette  supposition  peu  vraisemblable  d'un 
pays  où  il  n'y  aurait  pas  pour  les  capitaux  d'emplois  plus 
productifs  que  ceux  qui  sont  les  plus  rentables,  ou  encore 
celle  dune  immigration  qui  serait  forcément  limitée,  la  popu- 
lation restera  toujours,  et  cela  dès  le  commencement  de  la 

*  Dans  un  pays  de  grande  étendue,  ces  périodes  peuvent  se  mêler,  leUe 
province  étant  entrée  déjà  dans  la  seconde,  alors  que  telle  autre  en  est 
encore  à  la  première. 
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colonisation,  au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être  ;  la  crois- 
sance de  cette  population,  déterminée  par  Tafflux  des  capi- 
taux étrangers,  et  par  la  constitution  d'autres  capitaux  dans 
le  pays  même  grâce  aux  revenus  nets  que  Texploitation  de 
celui-ci  laissera,  se  fera  d'une  manière  relativement  lente  ^ 
Puis  un  jour  viendra  où  les  terres  seront  toutes  appropriées, 
où  il  n'y  aura  pas  dans  le  pays,  pour  les  capitaux  étrangers, 
d'emploi  assez  lucratif  pour  les  décider  à  venir  :  l'augmentation 
spontanée  du  capital  de  la  colonie  permettra  seule  des  exten- 
sions de  la  production.  Le  pays  ne  devra  plus  être  alors 
considéré  comme  un  pays  neuf,  les  variations  de  la  produc- 
*tion  et  de  la  population  s'y  feront  de  la  même  manière  que 
dans  les  pays  de  culture  ancienne,  et  souvent  de  la  même 
manière  que  dans  ceux  où  règne  la  grande  propriété  (puisque 
c'est  celle-ci  qui  s'établit  tout  d'abord,  d'ordinaire,  dans  les 
pays  neufs),  lesquels  sont,  à  l'égard  du  phénomène  que  nous 
étudions,  les  moins  favorisés. 

lOO.  Sur  le  mal  que  les  économies  rentables  de  main- 

*  On  pourrait  prendre  comme  exemple,  à  Tappui  de  tonte  cette  théorie, 
l'Aulralie  (Voir  iiiccardo  dalla  Volta,  La  question  foncière  dans  les  colo^ 
nies  de  VAustralie,  Rev.d'Écon.  pol„  oct.-nov.  1899).  L*tiisloire  de  la  lutte, 
dans  ce  pays,  des  squatters^  ou  des  capitalistes  éleveurs  de  bétaiJ,  et  des 
selectors,  ou  agriculteurs,  est  des  plus  instructives.  La  mainmise  des 
premiers  sur  le  sol,  qui  se  produisit  dans  les  commencements  de  la 
colonisation,  eut  pour  effet  de  retarder  longtemps  les  progrès  de  celle-ci . 
Dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  il  y  avait  en  1803,  sur  123.476  acres  de 
terres  occupées,  16.624  acres  mises  en  culture;  la  population  de  cette  colo- 
nie  en  1841  n'était  encore  que  de  149. G69  habitants.  Les  mesures  législa- 
tives qui  ont  été  édictées  à  partir  de  1860,  en  parUculler  dans  TÉlat  de 
Victoria,  pour  favoriser  le  développement  de  la  petite  propriété  et  de  la 
culture  semblent  être  restées  vaines  ;  en  1891,  la  population  de  l'État  était 
de  1.140.408  babiUnts,  dont  490.896,  soit  4')  V.,  dans  la  capitale  Melbourne  ; 
le  nombre  des  sans-travail  étant  de  20.000  environ.  —  Il  est  intéressant 
aussi  déconsidérer  le  taux  de  Taugmentation  annuelle  de  la  population  dans 
les  différents  pays;  on  verra  (Handwôrterbuch  der  Staatswiss,,  2*  édit.,t.II, 
p.  655-656)  qu'il  est  de  1,07  o/o  en  Allemagne,de  1,10  o/,  pour  T Angleterre  et 
le  pays  de  Galles,de  1,17  o/o  en  Hollande,  de  1,57  o/o  en  Pologne,  tous  pays  de 
culture  ancienne.  11  est  de  2,21  Vo  aux  États-Unis.  Dans  les  pays  neufs 
proprement  dits,  il  ne  s'élève  pas  à  plus  de  4,01  %  pour  le  Queensland 
(dans  l'Australie  de  Touest,  il  est  de  5,(fô  o/«  ;  mais  c'est  un  pays  minier)  ; 
il  est  seulement  de  2,78  Vo  Pour  l'État  de  Victoria,  de  1,60  */•  pour  la 
Nouvelle-Zélande,  de  1,11  */•  P(>ui'  le  Canada  ! 
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d'œuyre  font  aux  pays  ancieDoement  peuplés,  il  est  inutile 
d'insister  longuement.  On  voit  dans  Thistoire  de  l'antiquité 
des  illustrations  fameuses  de  notre  théorie.  C'est  tout  d'abord 
le  développement  de  la  grande  propriété  en  Italie,  à  partir  de 
la  seconde  guerre  punique.  Les  causes  de  cette  révolution  éco- 
nomique, on  les  connaît.  La  première  de  ces  causes  est  la 
ruine  des  petits  propriétaires,  obligés  à  des  prises  d'armes 
continuelles.  Puis,  c'est  l'occupation  par  les  familles  patri- 
ciennes ou  riches,  à  l'exclusion  des  autres  citoyens,  des 
immenses  étendues  de  Vager  publicus,  constitué  aux  dépens 
des  peuples  soumis.  Troisièmement,  ce  sont  certaines  mesures . 
législatives  ou  administratives  édictées  par  le  Sénat  :  en  218 
av.  J.-C,  la  loi  Claudia,  interdisant  la  spéculation  aux  séna- 
teurs, les  oblige  à  mettre  leurs  capitaux  dans  l'agriculture,  à 
acheter  des  terres,  des  esclaves  pour  cultiver  celles-ci  ;  et  l'on 
se  ferait  difTicilement  une  idée  de  la  somme  de  capitaux  que 
les  conquêtes  avaient  fait  affluer  dans  la  capitale  de  Tempire 
poiir  le  seul  profit  d'une  oligarchie;  en  outre,  dès  203  av« 
J.-C,  on  impose  aux  sujets  de  Rome  des  fournitures  de  blé 
qu'on  vend  aux  prolétaires  au-dessous  des  cours  ;  ces  sortes 
de  distributions  déprécièrent  le  blé  ;  la  culture  des  céréales 
fut  abandonnée  sur  une  vaste  échelle  dans  l'Italie,  d'où  la 
nécessité  d'importations  plus  abondants,  qui  provoquèrent  un 
nouveau  recul  de  la  culture  et  finalement,  l'efiet  renforçant 
la  cause  par  ses  conséquences  mêmes,  l'abandon  presque 
complet  de  cette  culture.— Ainsi  La  grande  propriété  s'étend  : 
en  Étrurie,  dès  131  av.  J.-C,  il  n'y  avait  plus  un  seul  fermier 
libre  :  partout  de  grands  domaines  se  créent,  où  la  main- 
d'œuvre  servile  remplace  la  main-d'œuvre  libre.  Là  où 
les  petits  cultivateurs  libres  ne  disparaissent  pas,  leur  condi- 
tion empire  lamentablement.  La  population  diminua-t-elle 
en  même  temps  ?  C'est  certain.  Sans  doute  par  endroits,  et 
principalement  dans  les  environs  de  Rome,  on  remplaça  la 
culture  du  blé,  qui  avait  cessé' d'être  rentable,  par  des  cul- 
tures intensives  comme  celle  des  légumes  et  des  fleurs  ;  mais 
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il  D'en  pouvait  pas  être  ainsi  partout,  d'autant  que  le  système 
des  grands  domaines  avec  une  main-d'œuvre  servile  se  prétait 
fort  mal  à  l'organisation  d'exploitations  intensives.  Dans 
beaucoup  de  régions  ce  furent  des  pâturages  qui  prirent  la 
place  des  champs  de  blé  ;  aussi  l'ApuIie,  la  Lucanie,  le  Brut- 
tium  se  dépeuplèrent  :  là  où  vivaient  100  ou  150  familles  de 
fermiers,  50  esclaves  non  mariés  devinrent  suffisauts.  Les 
grands  domaines,  comme  dit  Pline,  avaient  perdu  l'Italie^  . 
Ils  perdirent  les  provinces  aussi  :  la  Grèce,  au  témoignage  de 
Plutarque,  aurait  à  peine  pu  armer,  au  temps  de  cet  écrivain, 
les  3.000  hoplites  que  la  seule  cité  de  Mégare  avait  envoyés 
à  Platées  ;  la  Chersonèse  de  Thrace  appartenait  tout  entière 
à  Agrippa,  sous  Auguste;  sous  Néron,  la  moitié  de  l'Afrique 
était  la  propriété  de  6  particuliers  -. 

lOl.  Des  faits  analogues  se  rencontrentaussi,  très  nom- 
breux, dans  les  temps  modernes.  C'est  pour  le  Royaume-Uni 
que  les  données  statistiques  sont  le  plus  abondantes;  et  il  se 
trouve  que  c'est  là  aussi  que  la  grande  propriété  s'est  le  plus 
développée.  L'histoire  de  la  naissance  de  cette  grande  pro- 
priété ressemble,  à  de  certains  égards,  à  celle  de  la  formation 
des  latifundia;  ce  sont  encore  des  événements  politiques,  c'est 
eocore  la  spoliation  méthodique  des  propriétaires  primitifs 
qui  esta  l'origine  du  «  landlordisme  »  ;  il  faudrait  rappeler, 
pour  l'Angleterre,  les  distributions  des  terres  des  églises 
après  la  Réforme,  celles  des  terres  d'État  après  la  Révolution 
de  1688,  l'appropriation  des  communaux  par  les  lords  au 
XVIIl®  et  au  XIX*  siècle,  à  la  suite  des  actes  de  clôture;  pour 
l'Ecosse,  la  distribution  des  terres  aux  chefs  des  clans  après 
la  suppression  de  ceux-ci,  qui  suivit  la  répression  de  la 
révolte  des  jacobites  en  1745;  pour  l'Irlande,  le  partage  du 
pays  entre  quelques-uns  des  conquérants  dès  le  règne  da 


*  Voir  Mommsen,  Histoire  romaine,  passim,  et  parUculièrement  aux 
livres  III  et  IV. 

»  Voir  Emile  de  Laveleye,  La  propriété  et  ses  formes  primitives,  passim. 
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Henri  VIII,  et  surtout  au  temps  de  Cromwell.  Aujourd'hui  ', 
dans  la  Grande  Bretagne,  les  exploitations  de  moins  de  50 
acres  représentent  à  peine  15,04  Va  de  la  superficie  cultivée  ; 
sur  27  millions  et  demi  d'acres  cultivables,  19  millions  sont 
réparties  entre  deg  fermes  de  plus  de  cent  acres  d'étendue. 
Les  cultures  productives  et  coûteuses  ont  reculé,  la  produc- 
tion du  blé  a  été  abandonnée  sur  une  très  grande  échelle,  et 
la  population  agricole  a  été  réduite  considérablement,  en 
riiême  temps  que  la  condition  des  petits  cultivateurs,  des 
travailleurs  des  champs,  si  heureuse  au  XVI*  siècle,  empirait 
d'une  manière  continue.  La  dépopulation  de  certaines  régions, 
résultat  du  clearance-system,  a  particulièrement  frappé  les 
esprits.  Tandis  que  quelques  uns,  comme  aveuglés  par  leur 
admiration  pour  le  régime  présent  de  la  propriété  et  par  leur 
confiance  dans  les  bienfaisants  effets  de  celle-ci,  s'en  louaient, 
la  plupart  appréciaient  comme  il  convient  cette  évolution 
de  la  propriété:  ainsi  ce  Georges  Ensor  cité  par  Marx  *,  qui 
écrivait  en  1818:  «  les  grands  d'Ecosse  ont  exproprié  des  familles 
comme  ils  feraient  sarcler  de  mauvaises  herbes.,.;  un  homme  est 
vendu  pour  une  toison  de  brebis,  pour  un  gigot  de  mouton  et  pour 
moins  encore.  »  Sans  doute  la  population  totale  de  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  cessé  de  croître  en  ce  siècle.  Est-elle  cepen- 

*  En  1895. 

^  Le  Capital,  liv.  I,  chap.  27,  p.  322  de  la  traduction  française.  Au 
cbap.  25  (p.  313),  Marx  cite  un  passage  de  Senior  qui  est  fort  curieux  : 
«  aucun  ami  de  l'Irlande^  dit  Senior,  ne  peut  souhaiter  que  la  guerre 
[entre  les  landlords  et  les  petits  fermiers  irlandais]  se  prolonge,  et 
encore  moins  qu'elle  se  termine  par  la  victoire  des  jermiers.  Plus  cette 
guerre  finira  rapidement,  plus  rapidement  l'Irlande  deviendra  un  pays 
de  pacage,  avec  la  population  relativement  faible  que  comporte  un  pays 
de  ce  genre,  mieux  ce  sera  pour  toutes  les  classes,  »  En  Irlande,  les 
terres,  qui  appartiennent  à  un  petit  nombre  de  landlords,  étaient  Jadis 
divisées  en  une  infinité  de  petites  teniires  (voir  Sismondi,  Études.,^ 
5*  Essai).  Mais  depuis  1841  le  régime  des  exploitations  agricoles  a  changé 
en  Irlande  :  les  tenures  de  1  à  5  acres  ont  passé  de  310.446,  en  1841,  à 
62.221,  en  1896  ;  les  tenures  de  5  à  15  acres  ont  passé  de  252.799  à  155.333: 
celles  de  15  à  30  acres,  de  79.342  à  133.211,  les  exploitations  de  plus  de 
30 acres  de  48.6^  à  464.099  {Bandwôrterhuch,..  2r  éd.,  t.  I,  p.  110).  Ici 
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(Jant  ce  qu'elle  pourrait  être  ?  On  dira  :  la  supériorité  de 
rindustrie  anglaise  permet  à  l'Angleterre  de  payer  la  subsis- 
tance qu'elle  est  obligée  de  faire  venir  de  l'étranger,  et  le 
supplément  de  denrées  de  première  nécessité  qu*on  pourrait 
tirer  du  sol  national  coûterait  plus  cher,  exigerait  une  somme 
de  main-d'œuvre  plus  grande  que  ce  qu'il  en  faut  dans  l'indus- 
trie pour  payer  une  quantité  égale  de  ces  denrées  importée  du 
dehors;  ce  raisonnement  n'est  pas  acceptable.  Ce  que  l'Angle- 
terre paie  avec  le  travail  de  n  ouvriers,  elle  l'obtiendrait  sur 
son  sol  avec  le  travail den+  m;  mais  ces  n  ouvriers  supplé- 
mentaires (car  nous  supposons  que,  même  avec  eux,  il  y 
aura  un  produit  net)  produiraient  leur  subsistance  ;  la  popu- 
lation du  pays  serait  donc  plus  grande,  et  son  revenu  plus 
considérable.  On  peut  au  reste  se  demander  quelle  tournure 
prendront  les  choses  lorsque  la  supériorité  de  l'industrie 
anglaise  aura  disparu,  et  que  les  produits  de  cette  industrie, 
avec  lesquels  les  Anglais  achètent  leur  céréales,  ne  seront  plus 
demandés  par  les  pays  dont  l'Angleterre  est  aujourd'hui 
tributaire  pour  sa  subsistance. 

lOS.  Ainsi  donc  on  peut  dire  que  tous  les  pays,à  de  très 
rares  exceptions  près,  souffrent  des  économies  rentables  de 
main-d'œuvre.  Par  elles  la  production  totale  est  réduite,  et  la 
population  aussi.  La  richesse  moyenne  de  ceux  qui  trouvent 
à  vivre  peut  être  accrue,  sans  doute;  mais  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  plus  de  richesse  moyenne  vaut  mieux,  ou 
plus  de  population.  Et  il  est  facile  de  voir  que  cette  question 
n'est  pas  la  seule  qui  se  pose^  que  d'autres  considérations 

encore,  comme  on  peut  voir,  la  culture  des  denrées  de  première  nécessité,  à 
savoir  des  pommes  de  terre,  a  recalé  devant  les  pAturages.  Le  vœu  de 
Senior  s'est  réalisé:  la  population  de  Tlrlande  est  tombée  de  8.175.124 
habitants  en  1841  à  4.550.929  en  1897  (ibid.|.  Les  revenus  des  landlords  se 
sont  sans  doute  accrus  :  eussent-ils  procédé  à  tant  d'évictions  s'ils  n'y 
avaient  pas  eu  leur  avantage?  H  n'apparaît  pas  cependant  que  la  condiUon 
de  l'autre  classe  se  soit  sensiblement  améliorée,  malgré  l'effroyable  dimi- 
nution de  la  population. 
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doivent  interveair  ici.  Une  nation  ne  peut  pas  regarder  d'un 
œil  indifférent  la  croissance  ou  la  diminution  de  sa  population  : 
aux  variations  de  celle-ci  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
liées  ses  destinées  dans  le  monde.  Et  si  Ton  veut  écarter  ce 
qui  n'intéresse  que  les  nations  en  tant  qu'êtres  distincts,  pour 
ne  regarder  que  les  intérêts  de  l'humanité,  il  convient  du 
moins  de  se  demander  si  l'accroissement  de  la  richesse 
moyenne,  que  peut-être  l'on  préférerait,  égal  pour  tous,  à 
celui  de  la  population,  demeure  préférable,  quand  il  doit 
profiter  uniquement,  comme  c*est  le  plus  souvent  le  cas,  à  un 
petit  nombre  de  propriétaires  *. Ajoutons  enfin  cette  remarque 
que  dans  l'état  actuel  des  choses,  par  suite  de  la  tendance 
naturelle  de  la  population  ouvrière  à  augmenter,  il  y  a  une 
surpopulation  relative  copstante,  source  de  misères  et  d'infor- 
tunes de  toute  sorte  :  les  économies  rentables  de  main-d'œuvre, 
avant  de  réduire  la  population,  auront  pour  effet  de  déprimer 
encore  plus  la  situation  des  déshérités  2.  Le  problème  se 
poserait  d'une  toute  autre  façon  dans  une  société  où  la 
propriété  individuelle  n'existerait  pas  :  là,  l'inégalité  des 
conditions  étant  presque  complètement  aboUe,  il  s'agirait  de 
choisir  le  chiffre  de  la  population  le  meilleur,  chaque  chiffre 
correspondant  pour  les  membres  de  la  société  à  un  certain 
bien-être;  et  peut-être  que  ce  chiffre  serait  fixé  au-dessous  du 
chiffre  actuel  ^, 

*■  Il  reste  dans  ceci  un  postulat  :  c'est  que  la  vie  d*ua  ouvrier,  telle 
qu'elle  peut  être  aujourd'hui,  est  bonne,  et  qu'il  faut  souhaiter  qu'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  vivent  cette  vie.  Ce  postulat  peut  être  contesté. 

^  On  a  noté  un  peu  plus  haut  la  diminution  du  bien  être  des  cultivateurs 
qui,  dans  l'Italie  ancienne,  et  aussi  en  Angleterre,  a  accompagné  les 
progrès  de  la  grande  propriété.  Les  économies  rentables  de  main-d'œuvre 
n'ont  jamais  pour  effet  de  réduire  la  population  d'une  manière  immédiate. 
II  faut  du  temps  pour  que  ceux  qui  sont  de  trop  dans  la  société  en  soient 
éliminés;  et  ils  n'en  sont  éliminés  qu'après  avoir  souffert  beaucoup,  et 
avoir  fait  Souffrir  leurs  pareils.  —  Nous  avons  négligé  systématiquement 
ces  phénomènes  transitoires.  Combien  cependant  ne  sont-ils  pas  lamcntablesl 

3  On  verra  plus  loin  (Deuxième  partie,  §  323)  comment  une  société  socia- 
liste pourrait  avoir  à  craindre  le  fléau  redouté  de  Malthus  :  l'augmentation 
excessive  de  la  population. 


Digitized  by  LjOOQlC 


103.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  puisque  les  écono- 
mies rentables  de  main-d'œuvre  peuvent  pour  le  moins  être 
un  mal,  ilimpiortede  rechercher  comment  on  peut  remédiera 
ce  mal. 

Rappelons,  àce  sujet,  que  les  économies  rentables  de  main- 
d'œuvre  ne  résultent  pas  nécessairement  de  l'appropriation 
par  les  particuliers  des  fonds  productifs;  elles  supposent  en 
outre  une  certaine  distribution  de  la  propriété.  Or  cette  distri- 
bution peut  être  modifiée,  tout  au  moins  pour  ce  qui  est  de 
la  propriété  foncière,  sans  qu'il  soit  besoin  de  bouleverser  le 
régime  de  la  propriété.  Elle  peut  se  modifier  spontanément, 
par  le  libre  jeu  des  lois  économiques  :  il  est  vrai  que  ces 
modifications  seront  lentes,  et  qu'elles  ne  se  feront  pas  néces- 
sairement dans  le  sens  qu'on  désire  ^  La  législation,  celle 
des  ventes  et  des  successions  en  particulier,  aura  une  très 
grande  influence:  de  grandes  facilités  données  aux  muta- 
tions immobilières,  la  «  mobilisation  »  de  la  propriété  fon- 
cière, que  certains  réclament  et  qui  dans  certains  pays  a  été 
partiellement  réalisée,  faciliteraient,  ce  semble,  la  dépos- 
session graduelle  des  petits  propriétaires  ;  la  liberté  de  tester 
d'autre  part,  ou  une  législation  comme  celle  de  V Anerbenrecht 
tendent  à  empêcher  le  partage  de  la  propriété,  les  progrès 
de  la  petite  propriété.  Enfin  une  législation  spéciale  peut 
être  faite  en  vue  de  sauvegarder  la  petite  propriété  :  ainsi 
celle  du  homestead. 

Il  a  été  proposé  souvent  des  mesures  plus  radicales  que  les 
précédentes.  Ainsi  Trb.  Gracchus,  en  133  avant  J.-C,  voulant 
combattre  le  développement  de  la  grande  propriété  foncière, 
reconstituer  la  classe  moyenne,  proposait  que  les  terres 
domaniales  occupées  sans  redevance  fussent  reprises  par 


^  Il  est  difficile  de  rien  conclure  de  précis  des  statisUques  récentes  sur 
la  propriété  foncière  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne.  Il  semble  cepen- 
dant que  la  toute  petite  propriété  tende  à  croître  (elle  ne  représentera 
jamais,  d'ailleurs,  une  fraction  bien  importante  du  sol),  et  aussi  la  grande 
(V.  Kautsiiy,  La  question  agraire,  pp.  197  et  suiv.  delà  trad.  fr.}. 

L.  9, 
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rÉtat,  sauf  une  petite  part  réservée  aux  tenanciers  dépossé- 
dés, et  sous  réserve  du  remboursement  à  ceux-ci  des  amélio- 
rations qu'ils  auraient  apportées  à  la  terre:  les  domaines 
repris  auraient  été  répartis  entre  les  citoyens,  par  lots  de  30 
iugera,  inaliénables,  héréditaires,  moyennant  une  redevance 
modique  à  l'État  et  avec  l'obligation  de  les  cultiver.  —  Ainsi 
encore,  allant  plus  loin  que  le  Rrand  réformateur  romain, 
M.  Wallace,  comme  conclusion  à  son  étude  sur  la  propriété 
foncière  dans  le  Royaume-Uni,  réclame  la  nationalisation 
complète  du  sol.  La  terre  serait  donnée  en  lots  tout  petits, 
ayant  cette  étendue  qu'un  homme  et  sa  famille  peuvent  culti- 
ver, et  qui  suffit  à  leurs  besoins  personnels.  Astreint  à  payer 
à  l'État  une  rente,  assuré  de  ne  pas  être  expulsé  sans  indem- 
nité, le  tenancier  serait  obligé  de  mettre  son  lot  en  valeur, 
et  tous  pourraient  prétendre  à  se  faire  allouer  un  lot. 
Sans  entrer  dans  l'examen  des  effets  que  l'on  pourrait 
attendre  d'une  pareille  réforme,  touchant  l'égalisation  des 
conditions,  non  seulement  entre  ceux  qui  vivent  des  produits 
du  sol  comme  propriétaires,  fermiers  ou  travailleurs  sala- 
riés, mais  d'une  manière  générale  dans  la  société  entière, 
il  n'est  pas  douteux  que  cette  réforme  aurait  pour  effet 
d'accroître  et  la  production  agricole  du  pays  qui  l'adopterait, 
et  aussi  la  production  totale  de  ce  pays. 

Somme  toute,  il  est  certain  que,  pour  ce  qui  est  de  l'agri- 
culture en  particulier,  des  atténuations  peuvent  être  apportées 
au  mal  par  des  mesures  législatives.  Mais  il  est  certain  aussi 
que  ce  mal  ne  peut  disparaître  complètement  que  moyennant 
la  socialisation  complète  de  la  production. 
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CHAPITRE  III 
Des  surproductions  rentables 


I.  —  Que  les  producteurs  ne  tiennent  aucun  compte  des 

RÉPERCUSSIONS  DE  LEURS  ENTREPRISES  SUR  l'ORGANISATION 
GÉNÉRALE  DE  LA  PRODUCTION. 

10^4.  Des  deux  grandeurs  par  lesquelles  se  détermiue 
le  produit  net,  lequel  constitue  le  gain  du  producteur,  et  que 
celui-ci  cherche  à  faire  le  plus  élevé  possible,  on  peut  con- 
venir de  ne  considérer  que  la  première,  à  savoir  le  produit 
brut.  Souvent,  c'est  la  comparaison  des  produits  bruts 
qui  réglera  l'emploi  et  le  mode  d'exploitation  des  moyens 
de  production  ;  il  n'en  sera  autrement  que  lorsque  l'excès 
de  l'un  des  produits  bruts  sur  l'autre  est  accompagné  d'un 
excès  égal  ou  supérieur  de  frais.  —  Mais  la  comparaison 
des  produits  bruts,  laquelle,  abstraction  faite  des  frais,  indi- 
quera ce  que  l'intérêt  particulier  commande,  indiquera-telle 
en  même  temps  ce  que  veut  l'intérêt  général?  Pas  nécessai- 
rement. Déjà  l'on  a  vu  au  chapitre  premier  comment  l'aug- 
mentation de  la  production  d'une  valeur,  encore  qu'à  coup 
sûr,  en  elle-même,  elle  soit  socialement  bonne,  pouvait  dimi- 
nuer le  produit  brut,  par  suite  le  gain  du  producteur.  Il  peut 
se  faire  tout  aussi  bien,  à  l'inverse,  que  le  producteur,  esti- 
mant le  produit  brut  de  son  entreprise  d'après  l'argent  qu'il 
reçoit,  l'estime  trop  haut. 

105.  Pour  montrer  comment  pareille  chose  peut  arriver, 
imaginons  un  fonds  pouvant  donner  à  son  propriétaire,  si  on 
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remploie  à  la  production  d'une  certaine  denrée  a,  10.000  fr. 
de  produit  brut,  et  9.000  fr.  seulement  si  on  l'emploie  à 
produire  une  denrée  h.  Le  propriétaire  adoptera  le  premier 
produit,  mais  par  là  peiit-èlre  Texploitation  d'un  autre  fonds 
qui  ne  pouvait  donner  que  le  produit  a  et  qui  eu  donnait 
pour  1.500  fr.  aura  cessé  d'être  rentable  ;  et  ainsi,  malgré  ce 
qu'il  avait  pu  sembler  tout  d'abord,  la  société  sera  en  perte. 
Là  où  le  propriétaire  voit  son  avantage,  la  société  trouve  son 
dommage  :  la  société  en  effet  n'a  pas  à  considérer  seulement  la 
recette  faite  par  ce  propriétaire,  elle  subit  encore  l'effet  des 
répercussions  qu'a  sur  l'organisation  générale  de  la  produc- 
tion la  manière  dont  ce  propriétaire  a  disposé  de  son  bien. 

En  définitive  on  a  ici,  peut'K)n  dire,  une  surproduction 
rentable  ;  la  production  de  la  denrée  a  est  poussée  trop  loin, 
puisqu'il  vaudrait  mieux  que  notre  propriétaire  produisît 
l'autre  denrée.  Et  à  vrai  dire  il  n'y  a  de  surproduction  que 
lorsque  la  production  d'une  certaine  denrée  fait  réduire  celle 
d'une  autre  denrée  en  telle  sorte  que,  au  total,  il  y  ait  dimi- 
nution de  la  richesse  sociale  :  si  bien  que  la  surproduction  est 
exactement  le  contraire  d'une  augmentation  véritable  de  la 
production  ou  de  la  richesse. 

1 OO .  -—  La  question  que  nous  abordons  dans  ce  chapitre 
ne  nous  est  pas  entièrement  nouvelle.  Étudiant  les  réductions 
rentables  de  la  production  et  les  économies  rentables  de  main- 
d'œuvre,  on  a  vu  que  ces  phénomènes  entraînaient  après  eux 
des  séries  de  répercussions.  Ces  répercussions  des  faits 
économiques,  et  plus  particulièrement  de  la  manière  dont 
chaque  propriétaire  concourt  à  la  production  générale  de  la 
richesse,  après  les  avoir  traitées  comme  des  phénomènes 
accessoires  corrigeant  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  les  consé- 
quences immédiates  d'autres  phénomènes,  il  faut  en  faire 
maintenant  l'objet  principal  de  nos  investigations  ;  et  nous 
verrons  alors  la  possibilité  d'une  nouvelle  sorte  de  conflits 
entre  les  intérêts  privés  et  l'intérêt  général. 

1 OT.  Au  reste,  si  ce  conflit  nouveau  de  l'intérêt  général 
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et  désintérêts  particuliers  peut  se  présenter  indépendamment 
de  ceux  qui  nous  sont  déjà  connus  (comme  dans  l'hypothèse 
exposée  tout  à  l'heure),  bien  souvent  cependant  les  deux 
autres  phénomènes  viendront  se  mêler  à  lui,  en  modifier 
d'une  manière  ou  de  l'autre  la  gravité,  le  causer  ou  l'empê- 
cher. Ainsi  il  est  certain  que  le  propriétaire  estimera  le 
produit  de  son  fonds  d'après  les  sommes  que  lui  rapportera 
la  vente  de  ses  marchandises,  et  non  pas  en  additionnant  les 
utilités  véritables  de  ces  marchandises  ;  si  par  là  le  produit  se 
trouve  réduit,  comme  il  pourra  arriver,  il  y  aura  moins  de 
chances  pour  que  ce  produit,  estimé  du  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt social,  soit  inférieur  à  tel  autre  produit  que  pourrait  donner 
le  même  fonds  :  la  manière  de  compter  du  propriétaire  aura 
peut-être  empêché  la  surestimation  du  produit.  Mais  la  même 
raison  peut  aussi  causer  cette  surestimation  :  car  le  produit 
qui  est  socialement  le  meilleur  peut  être  le  plus  faible 
pour  le  propriétaire,  lequel  ne  se  préoccupe  pas  des  réper- 
cussions, uniquement  parce  que  le  propriétaire  l'estime 
d'après  la  vente.—  De  même  la  considération  du  coût  de  pro- 
duction pourra  empêcher  ou  au  contraire  causer  des  surpro- 
ductions rentables.  Elle  pourra  en  empêcher  :  le  propriétaire, 
parce  qu'il  ne  se  soucie  que  du  produit  net,  préférera  peut- 
être  une  denrée  a  à  une  autre  denrée  6,  bien  que  la  vente  de 
a  donne  moins  d'argent;  et  la  société  se  trouvera  y  avoir  son 
avantage.  Elle  en  causera,  au  contraire,  si,  à  l'inverse  de  ce 
qui  avait  lieu  dans  le  cas  précédent,  la  production  de  la 
denrée  a  était  plus  avantageuse  à  la  société,  et  si  la  produc- 
tion de  6,  donnant  un  produit  brut  immédiat  moins  grand, 
donnait  en  même  temps  un  produit  net  plus  élevé:  il  y  aura 
surproduction  rentable  de  6,  par  suite  de  la  surestimation 
qui  aura  été  faite  de  cette  denrée,  mais  aussi  par  suite  de  la 
considération  que  fait  le  producteur  du  coût  de  sa  production. 
—  Mais  il  suffira  d'avoir  indiqué  ces  hypothèses  :  il  ne  parait 
pas  nécessaire  qu'on  y  insiste  plus  longuement. 
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108.  Comment  évaluer,  du  point  de  vue  de  Tintérét 
général,  le  produit  d'un  fonds  ou  d'un  ensemble  de  moyens 
de  production  associés  pour  la  création  d'une  certaine  denrée  ? 

Si  pour  simplifier  les  choses,  on  suppose  que  l'emploi 
donné  à  ces  moyens  productifs,  à  ce  fonds,  ne  doit  modifier 
en  rien  l'afiectation  des  autres,  il  faudra  considérer  d'abord 
le  surplus  de  valeur  qu'aura  acquis  le  stock  de  la  denrée  en 
question  accumulé  sur  le  marché  ;  il  faudra  également  faire 
«ntrer  en  ligne  de  compte  la  diminution  de  valeur  que  subi- 
ront les  denrées  similaires,  si,  du  fait  de  l'accroissement  de 
la  quantité  de  celui-là,  leur  utilité,  comme  il  pourra  se  faire, 
se  trouve  réduite.  En  outre,  les  moyens  de  production 
employés  pour  obtenir  le  produit  considéré,  que  nous  appe- 
lons a,  pourraient  servir  peut-être  à  obtenir  un  autre  produit 
b  ;  la  valeur  de  la  productioo  totale  de  b  eût  été  alors  autre 
qu'elle  n'est,  et  aussi  peut-être  celle  des  succédanés  de  b. 
Ainsi,  il  s'agit  de  savoir  si  le  surplus  de  valeur  du  produit  a 
(dans  Tensemble  du  marché,  bien  entendu),  diminué  de  la 
moins-value  qui  aura  lieu  sur  les  produits  similaires  a',  a", 
etc.,  sera  ou  non  supérieur  au  surplus  de  valeur  possible 
pour  6,  diminué  de  la  moins-value  de  b\  6",  etc.  ;  et  dans 
cette  inégalité  les  deux  termes  seraient  positifs,  l'accroisse- 
ment de  la  production  d'une  nouvelle  marchandise  considéré 
en  lui-même  ne  pouvant  pas,  a  priori,  avoir  pour  effet  de 
diminuer  la  richesse  générale. 

Mais  les  choses  sont  loin  d'être  aussi  simples  qu'on  vient 
de  les  faire.  L'affectation  d'un  fonds  à  la  production  de  telle 
ou  telle  denrée  pourra  fort  bien  avoir  pour  conséquence  de 
modifier  le  système  général  de  la  production  ;  si  c'est  a  que 
l'on  veut  avoir,  l'utilité  finale  de  a  sera  changée,  donc  le  prix 
de  celte  marchandise,  et  peut-être  que  la  production  de  a 
cessera  d'être  rentable  en  de  certains  fonds  ;  de  certains 
moyens  de  production  cesseront  d'être  employés,  qui  servaient 
à  créer  de   cette  marchandise,   ou  bien  ils  recevront  une 
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affectation  nouvelle.  Que  si  c'est  à  la  production  de  b  que  Ton 
consacre  la  source  productive  en  question,  des  phénomènes 
analogues  se  présenteront.  S'agit-il  donc  de  savoir  si  telle 
source  nouvelle  de  richesse  doit  être  exploitée  de  telle  ou  telle 
façon,  si  même  elle  doit  Tôtre  ;  s'agit-il  encore  de  décider  si 
le  mode  d'exploitation  d'un  fonds  déjà  utilisé  est  le  meilleur, 
et  s'il  en  est  un  qui  soit  bon,  il  faudra  considérer  toutes  les 
modifications  que,  selon  les  cas,  le  système  général  de  la 
production  subirait. 

109.  Procédant  par  division,  envisageons  en  premier 
lieu  ces  variations  de  la  valeur  des  produits  qui  tiennent  à  la 
quantité  de  ceux-ci.  Ici,  comme  partout,  il  convient  de  se 
défier  des  estimations  en  argent.  On  sait  d'abord  que  la 
valeur  de  l'argent  baisse  quand  la  production  devient  plus 
abondante.  Ce  n'est  pas  tout.  Veut-on  considérer  le  prix 
obtenu,  dans  un  espace  de  temps  donné,  par  la  quantité  de 
notre  denrée  qui  aura  été  vendue?  On  sait  que  ce  prix  peut 
baisser  pour  une  production  plus  abondante,  et  monter  au 
contraire  pour  une  production  moindre.  Prendra-t-on  pour 
base  de  l'estimation  la  somme  obtenue  de  la  marchandise 
produite  en  sus?  Cette  somme  ne  donne  pas  non  plus  la  valeur 
exacte  de  ce  supplément  de  marchandise,  car  les  différentes 
unités  vendues  ne  sont  pas  égales  par  l'utilité  comme  elles  le 
sont,  d'ordinaire,  par  le  prix. 

Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  tout  d'abord  savoir  de  combien 
d'unités  la  production  de  la  denrée  en  question  a  augmenté  -r 
à  supposer  du  moins  qu'elle  l'ait  fait,  car  elle  peut  soit 
augmenter,  soit  rester  stationnaire.  —  Et  à  ce  sujet  on 
remarquera  que  l'augmentation,  si  elle  a  lieu,  ne  dépassera 
jamais  la  quantité  nouvellement  produite,  parce  que  celle-ci, 
introduite  sur  le  marché,  en  aucun  cas  ne  fera  monter  les 
prix;  on  remarquera  en  outre  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de 
diminution  de  la  production  totale  de  notre  denrée  :  car  s'il 
en  était  ainsi,  les  prix  redeviendraient  ce  qu'ils  étaient  d'abord, 
et  la  production  de  cette  denrée  serait  à  nouveau  rentable 
partout  où  elle  l'était  auparavant. 
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A  rintérieur  de  ces  limites,  les  différentes  sortes  de  valeurs 
se  comporteront  de  façons  très  diverses.  On  est  en  droit  de 
dire  cependant  que  la  valeur  de  la  denrée  produite  par  un 
fonds  sera  d'autant  plus  voisine  du  produit  brut  tel  que  le 
propriétaire  l'évalue,  que  le  besoin  satisfait  par  cette  denrée 
sera,  de  sa  nature,  moins  limité.  Prenons  pour  exemple  des 
denrées  de  luxe,  telles  les  huîtres,  ou  bien  encore  les  fleurs. 
Comme  le  besoin  de  ces  produits,  sans  être  illimité,  cependant 
permet  une  consommation  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  qui  s'en  fait  actuellement,  la  production  peut  s'accroître 
considérablement  sans  que  la  valeur  vénale  de  l'ensemble  de 
cette  production  fléchisse.  Sans  doute,  pour  des  quantités  en 
progression  arithmétique,  on  aura  une  progression  moins 
rapide  de  la  «  valeur  d'inventaire  ».  Les  prix  baisseront,  encore 
que  lentement,  et  la  baisse  des  prix  fera  peut-être  —  pas 
nécessairement  —  que  la  production  de  notre  denrée  sera 
abandonnée  sur  une  certaine  échelle.  Mais  malgré  tout  l'uti- 
lité du  supplément  de  production  obtenu  sera  grande.  Si  on 
veut  s'en  faire  une  idée  avec  des  chiffres,  qu'on  imagine  une 
denrée  dont  on  vendrait  100.000  unités  par  an,  au  prix  de 
10  fr.  Tune;  qu'il  soit  produit  100.000  unités  en  plus,  et  le  prix 
tombera  à  6  fr.  ;  c'est-à-dire  que  l'utilité  du  produit,  pour 
celui  des  acheteurs  nouveaux  qui  l'apprécie  le  plus  est  de 
10  fr.—  e,  et  pour  celui  qui  l'apprécie  le  moins,  de  6  fr.  L'uti- 
lité de  la  denrée pourleshutres  variera  entre  ces  deux  chiffres; 
on  peut  supposer  qu'elle  sera  en  moyenne  de  7  fr.  50  ;  et  alors 
le  supplément  de  valeur  produit  sera  de  100.000  X  7  fr.  50. 

IIO.  Le  danger  d'une  surestimation,  parle  producteur^ 
de  son  produit,  est  beaucoup  plus  grand  lorsqu'il  s'agit  de 
denrées  satisfaisant  des  besoins  limités.  Telles  sont  les  den- 
rées nécessaires,  car  de  ces  denrées  —  de  celles  du  moins 
d'entre  elles  que  la  nature  ne  met  pas  gratuitement  à  la  dispo- 
sition de  l'homme  —  il  ne  faut  jamais  à  chacun  de  nous  que 
des  quantités  restreintes. 

Mais  parmi  ces  denrées  nécessaires,  il  en  est,  semblera-t-il 
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peut-être,  qui  méritent  d'être  mises  à  part  :  ce  sont  celles  dont 
il  a  été  question  au  chapitre  précédent,  celles  dont  la  produc- 
tion, particulièrement  coûteuse,  est  un  des  plus  importants 
parmi  les  facteurs  qui  conditionnent  la  production  générale  et 
la  population.  Pour  celles  là,  on  sera  tenté  de  croire  qu'il  n'y 
a  pas  à  craindre  de  surproduction  :  car  tout  accroissement  de 
la  production  aura  pour  eflet  d'accroître  aussi  la  population  ;  et 
ainsi  il  serait  tout  bénéfice  pour  la  société.—  En  réalité,  ce  n'est 
point  ainsi  qu'il  faut  prendre  les  choses.  Si  Ton  produit  en 
plus  grande  quantité  les  denrées  de  première  nécessité,  il  en 
résultera  incontestablement  un  abaissement  des  prix,  les 
denrées  nécessaires  étant  celles  dont  les  prix«sont  les  plus 
sujets  à  varier.  L'accroissement  de  population  qui  ferait 
remonter  ces  prix  peut-il  avoir  lieu  tout  de  suite  ?  Sans  doute 
non.  Mais  la  baisse  des  prix  aura  sans  retard  cette  conséquence 
que  la  production  de  nos  denrées  nécessaires  cessera  d'être 
rentable  ici  et  là  ;  et  ainsi  cette  production  restera  en  défi- 
nitive stationnaire  :  le  supplément  de  valeur  obtenu  par  cette 
extension  de  la  production  sera  nul,  ou  à  peu  près  nul. 

Plus  clair  encore  est  le  cas  des  autres  biens  nécessaires, 
de  ceux  qui  peuvent  être  multipliés  à  volonté,  dont  par  consé- 
quent il  n'est  pas  à  craindre  que  jamais  on  vienne  à  en  man- 
quer. Tels  sont,  pour  la  plupart,  les  services,  les  travaux  qui 
exigent  uniquement  de  la  main-d'œuvre.  Ou  pourrait,  à  la 
rigueur,  se  raser  soi-même  et  se  faire  couper  les  cheveux  à  la 
maison,  on  ne  pourrait  guère  soi-même,  le  plus  souvent,  bâtir 
sa  maison.  Mais  le  barbier  qui  ouvre  une  boutique,  l'entrepre- 
neur de  maçonnerie  qui  s'établit  et  qui  fait  des  aflaires,auraient 
grand  tort  de  se  figurer  qu'ils  sont  en  personne  indispen- 
sables à  la  société,  et  que  la  somme,  peut-être  très  considé- 
rable, qui  représentera  leur  recette  brute,  indique  la  valeur 
véritable  des  services  qu'ils  auront  rendus  :  ce  qu'ils  ont  fait, 
d'autres,  peut-être  à  la  vérité  un  peu  moins  bien,  l'eussent 
fait  à  leur  place  ;  sans  eux,  le  nombre  des  entrepreneurs  de 
leur  partie  eût  été  le  même,  ou  plutôt  la  quantité  des  travaux 
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exécutés.  —  Pour  cette  catégorie  de  biens,  donc,  les  suresti- 
mations du  produit  brut  sont  particulièrement  à  redouter. 

111.  En  même  temps  que  la  valeur  de  la  production 
totale  des  biens  en  question,  celle  des  biens  similaires  peut 
par  contre-coup  subir  des  modifications.  C'est  qu'un  même 
besoin  peut  être  satisfait,  de  façons  quelque  peu  différentes 
sans  doute,  inégalement  si  Ton  préfère  —  car  ici  les  diffé- 
rences qualitatives  peuvent  se  ramener,  d'une  certaine  ma- 
nière, à  des  différences  quantitatives  —  par  diverses  denrées  ; 
autrement  dit,  les  besoins  ne  sont  pas  tellement  distincts  les 
uns  des  autres  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  entre  les  denrées  qui 
satisfont  des  besoins  divers,  une  certaine  afongibilité));  si  l'on 
veut  encore,  la  satisfaction  d'un  besoin  pourra  être  dans  une 
certaine  mesure  abandonnée,  si  elle  doit  rencontrer  de  trop 
grandes  difficultés,  moyennant  qu'on  satisfasse  un  besoin  ana- 
logue. Les  besoins  et  les  produits  se  distribuent  en  classes,  en 
espèces,  en  genres,  et  les  démarcations  ne  sont  jamais  bien 
tranchées  entre  les  divers  groupes  que  l'on  établira  dans  cette 
classification.  Parmi  les  produits  que  Ton  considère  comme 
identiques,  n'y  a-t-il  pas  toujours  des  différences  de  qualité? 
Tous  les  blés  ne  se  ressemblent  pas  d'une  façon  absolue, 
encore  moins  tous  les  vins,  et  les  services  que  rendront  des 
entrepreneurs  divers  ne  s'équivaudront  pas  exactement  : 
cependant  il  n'est  pas  niable  que  les  effets  d'une  augmentation 
de  la  production  du  blé,  du  vin,  se  font  sentir  non  seulement 
sur  la  valeur  de  cette  qualité  du  produit  dont  on  obtiendra 
un  surplus,  mais  encore  sur  la  valeur  des  autres  qualités  du 
produit.  Il  est  certain  dès  lors  qu'il  faudra  aller  plus  loin,  et 
que  l'on  aura  à  constater  des  répercussions  de  ce  surplus  de 
production  sur  les  valeurs  similaires.  Ayant  davantage  d'une 
certaine  viande,  et  alors  même  qu'il  ne  me  resterait  pas  moins 
d'argent  à  dépenser,  je  ferai  certainement  des  autres  viandes 
une  consommation  moindre,  je  mangerai  moins  d'œufs  aussi, 
et  de  poisson.  D'autant  que  pour  beaucoup  de  valeurs  la 
capacité  de  consommation,    si   l'on  peut    ainsi  dire,  des 
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hommes  est  limitée  :  on  ne  peut  guère  manger  qu'une  cer- 
taine quantité  de  victuailles  ;  de  même  pour  des  biens  qu'on 
ne  saurait  co'nsommer  ou  dont  on  ne  saurait  jouir  qu'avec 
une  dépense  de  temps  ;  si  la  bicyclette  a  fait  du  tort  au  cano- 
tage, ce  n'est  pas  seulement  que  l'achat  des  bicyclettes 
empêche  beaucoup  de  gens  d'acheter  ou  de  louer  des  canots, 
c'est  aussi  et  surtout  qu'on  ne  peut  guère,  faute  de  temps,  se 
livrer  à  la  fois  aux  deux  sports  en  question. 

113.  Ces  déplacements  de  la  demande  pourront  être, 
dans  certains  cas,  extrêmement  considérables.  Qu'on  offre 
aux  consommateurs  un  certain  produit  à  meilleur  marché, 
et  la  demande  en  sera  accrue,  non  pas  seulement  dans  une 
proportion  telle  que  la  somme  dépensée  pour  acheter  ce  pro- 
duit reste  la  même  que  par  le  passé,  mais  peut-être  dans  une 
proportion  plus  forte;  une  certaine  somme  jadis  consacrée  par 
les  consommateurs  à  l'achat  d'autres  biens  viendra  accroître 
la  demande  ;  et  cet  accroissement  de  la  demande  sera  d'autant 
plus  considérable  que  l'abaissement  du  prix  (qu'il  aura 
d'ailleurs  pour  effet  de  limiter)  aura  été  plus  sérieux:  c'est  que, 
au  prix  antérieur,  le  produit  en  question  était  trop  cher  rela- 
tivement à  quelque  autre  produit  moins  utile  sans  doute, 
mais  moins  cher  aussi,  et  qui  pouvait  d'une  certaine  manière 
tenir  la  place  de  celui-là  ;  la  baisse  du  prix  a  renversé  l'ordre 
suivant  lequel  les  consommateurs  classaient  les  valeurs. 

Ces  déplacements  de  la  demande,  suite  de  l'accroissement 
de  la  production  d'une  certaine  marchandise,  affecteront 
toute  une  série  de  produits  ;  leur  influence  toutefois  se  fera 
de  moins  en  moins  sentir  à  mesure  qu'on  considérera  des 
produits  plus  éloignés  du  premier  ;  et  elle  finira  sans  doute 
par  devenir  comme  nulle,  lorsqu'on  arrivera  à  des  produits 
satisfaisant  des  besoins  d'une  sorte  tout  autre  :  car  pour  ces 
derniers  les  conditions  qui  déterminent  la  demande  effective, 
les  achats  des  différents  consommateurs,  n'auront  été  nulle- 
ment modifiées. 

113.  Reste  à  considérer  les  affectations  nouvelles  qui 
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seront  données,  en  suite  de  la  baisse  des  prix,  à  de  certains 
moyens  productifs.  Il  faut,  pour  estimer  correctement  le 
changement  initial,  d'une  part  retrancher  du  supplément  de 
valeur  qui  a  pu  être  créé  ce  que  le  fonds  dont  on  a  disposé 
eût  produit,  si  .on  ne  lui  avait  pas  assigné  l'emploi  qu'il  a 
reçu  en  fait,  d'autre  part  ajouter  à  ce  supplément  ce  que 
produiront  les  fonds  où  la  production  soit  de  la  denrée  en 
question,  soit  de  quelque  denrée  similaire,  aura  cessé  d'être 
rentable,  et  qui  auront  été  affectés  à  d'autres  emplois.  On 
conçoit  aisément  que  les  estimations  obtenues,  touchant  l'uti- 
lité sociale  de  l'accroissement  de  la  production  de  tel  ou  tel 
bien,  seront  corrigées  par  là,  et  que  peut-être  même  le  signe 
de  la  grandeur  qui  mesure  cette  utilité  sera  changé. 

114:.  Pour  simplifier,  admettons  l'existence  de  deux  caté- 
gories de  biens  absolument  dis.tinctes:  d'une  part  des  biens 
satisfaisant  des  besoins  limités,  dont  il  sera  produit  une  cer- 
taine quantité  toujours,  et  jamais  davantage  ;  d'autre  part, 
des  biens  satisfaisant  des  besoins  illimités  et  point  impé- 
rieux, biens  dont  la  production  pourra  varier  beaucoup. 
Admettons  également  que  l'augmentation  de  la  valeur  totale 
d'une  denrée,  lorsque  la  production  en  est  accrue,  soit  égale 
exactement  au  produit  brut  qui  revient  au  producteur.  Con- 
venons enfin  de  négliger  les  phénomènes  relatifs  aux  succé- 
danés des  biens  considérés. 

Soit  alors  un  fonds,  un  ensemble  de  moyens  de  production 
nouvellement  découverts,  auxquels  on  demande  de  produire 
une  denrée  satisfaisant  un  besoin  illimité.  Dans  ce  cas,  le 
reste  de  la  production  dans  le  monde  économique  ne  subira 
aucun  changement  ;  il  y  aura  seulement  un  supplément 
de  valeur  de  produit,  qu'on  peut  faire  égal  à  M.  La  seule 
chose  à  examiner,  c'est  ce  que  le  fonds  en  question  eût  pu 
produire,  avec  une  autre  affectation.  Peut-être  n'eût-il  rien 
produit  du  tout,  et  alors  le  bénéfice  social  sera  égal  à  M. 
Peut-être  pourrait-il  donner  un  bien  satisfaisant  un  besoin 
illimité,  qui  ne  ferait  rien  changer  à  l'organisation  générale 
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de  la  production,  et  qui  représenterait  une  valeur  de  m,  infé- 
rieure à  M:  l'avantage  social  sera  alors  de  M— m.  Peut-être 
enfin  notre  fonds  eût-il  pu  donner  un  bien  satisfaisant  un 
besoin  limité,  et  alors,  la  valeur  de  ce  bien  étant  de  m,  il 
faudrait  voir  quel  effet  la  production  de  ce  bien  aurait  eu  : 
cet  effet  eût-il  été  de  rendre  improductif  un  fonds  pouvant 
donner  m  ?  le  gain  social  sera  de  M—  (m-'m)y  c'est-à-dire  de 
M  ;  eût-il  été  de  faire  remplacer  quelque  part  m  par  m*,  plus 
petit  que  m,  m'  étant  la  valeur  d'un  bien  satisfaisant  un 
besoin  illimité?  le  gain  sera  deM— m+m—m',  soit  de  M— m'; 
s'il  devait  être  de  faire  remplacer  m  pan»',  m'  étant  la  valeur 
d'un  bien  satisfaisant  un  besoin  limité,  il  faudra  pousser  plus 
avant  encore  les  recherches  et  subdiviser  encore  l'hypothèse. 
Le  tableau  suivant  résumera  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  on 
y  appelle  biens  de  la  catégorie  a,  ou  biens  a,  ces  biens  qui 
satisfont' des  besoins  illimités,  biens  p  les  autres  biens. 

Production  supplémentaire^  d'un  bien  a,  égale  à  M 


CE  QUE  PRODUIRAIT  LE  FONDS, 
EMPLOYÉ  AUTREMENT 

SUPPLÉMBNT 

de 

production 

obtenu 

AVANTAGE 
social  de  ce  mode 
d'exploitation 
par  rapport  à 
Tautremode 
possible 

1.  rien 

M 
id. 

id. 
id. 

id. 

M 

M  —m 

M-w-l-m,  soltM 

M  — m -h  m— m', 

soit  M  -  m' 

M  —  m-f-m  — m' 
-^  m\  soit  M 

2.  un  bien  a  égal  km 

3.  un  bien  p  égal  km 

dans  ce  cas,  la  même  valeur  du  môme 
bien  sera  remplacée  ailleurs  par  : 

(  3*.  rien 

3' .  un  bien  a  égal  km' 

'  3'.  an  bienp  égal  à  m* 

dans  ce  cas,  la  même  valeur 
du  même  bien  serait  remplacée 
ailleurs  par  : 

i  3*\  rien 

'  etc.,  etc 

*  S'il  s'agissait,  non  pas  de  l'affectation  à  donner  à  un  fonds  nouvelle- 
ment découvert,  mais  de  celle  qui  a  été  donnée  anciennement  à  un  fonds, 
la  comparaison,  la  détermination  de  ce  que  commande  l'intérêt  général  se 
ferait  exactement  de  même. 
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Od  voit  parce  tableau  que  si  la  productiou  supplémentaire 
du  bien  a  empêche  celle  d*un  bien  p,  il  faudra  considérer  les 
répercussions  que  la  production  de  ce  bien  p  eût  entraînées  : 
la  série  de  ces  répercussions  se  fût-elle  terminée  par  l'aban- 
don pur  et  simple  d'un  fonds  produisant  un  bien  p  ?  l'avantage 
social  sera  toujours  de  M  ;  si  elle  se  fût  terminée  par  l'affec- 
tation à  la  production  d'une  denrée  a  d'un  fonds  produisant 
un  bien  p,  l'avantage  social  sera  d'autant  plus  grand  que  la 
série  des  répercussions  aura  été  plus  longue  (car  on  a  .par 
hypothèse  M  >  m  >  m'  >  m"....)  ;  enfin  cette  série  peut 
n'avoir  pas  de  terme,  si  d'une  denrée  p  on  est  renvoyé  à 
une  autre  denrée  p,  et  ainsi  de  suite  ^ 

11&.  Moins  simple  que  l'hypothèse  précédente  est  celle 
de  la  production  supplémentaire  d'un  bien  de  la  catégorie  p: 
car  alors  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  en  même 
temps  que  ce  produit  que  le  fonds,  utilisé  autrement,  eût 
donné,  ce  que  donneront  les  fonds  dont  l'affectation  devra 
être  changée.  L'avantage  social  absolu,  c'est-à-dire  le  supplé- 
ment de  richesse  obtenu  grâce  à  notre  fonds,  sera  égal  à  la 
somme  du  produit  M  et  des  produits  nouveaux  des  fonds 
désaffectés,  diminuée  de  ce  que  produisaient  ces  derniers 
fonds  ;  plus  simplement,  puisque  ce  dernier  terme  est  égal 
au  produit  M,  et  de  signe  contraire,  cet  avantage  sera  mesuré 
par  la  valeur  des  produits  nouveaux  des  fonds  désaffectés. 
Mais  si  l'on  veut  estimer  l'avantage  social  réel,  c'est-à-dire 
celui  qui  résulte  de  la  préférence  donnée,  pour  ce  fonds,  à 
tel  emploi,  à  tel  mode  d'exploitation  sur  tel  autre  —  ce  qui 
permettra  de  voir  s'il  y  a  ou  non  surproduction  rentable  —, 
il  faudra  diminuer  encoriè  la  quantité  ci-dessus  dite  de  ce 
que  le  fonds  considéré  eût  pu  produire,  employé  autrement; 
on  devra  dresser  alors  le  tableau  suivant  : 

*  Dans  le  tableau  ci-dessus,  on  a  supposé  à  chacun  des  différents  fonds 
deux  affectations  possibles,  et  pas  davantage  ;  mais  le  nombre  de  ces  affec- 
tations possibles  peut  être  beaucoup  plus  çrand  :  d*où  une  complication 
extrême  dans  le  tableau,  si  on  se  préoccupait  de  rapprocher  celui-ci  de  la 
réaUté:  les  cas  2,  3,  V,  3',  etc.  devraient  être  sabdlvisés  chacun  en  plu- 
sieurs hypothèses. 
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Production  supplémentaire  d'un 

bien  p,  égale  à  M 

D'autres  fonds, 
qui  produisaient 
M,    seront   désaf- 
fectés ;  ils  donne- 
ront, avec  leur 
emploi  nouveau: 

CE  QUE  PRODUIRAIT  LE  FONDS 

CONSIDÉRÉ,  EMPLOYÉ 

AUTREMENT 

Supplément 

de 

production 

obtenu 

AVANTAGE 
social   du  mode 
d'exploitation 
adopté  par  rap- 
port h  l'autre 
mode  possible 

1.    rien.... 

2.  un  bien  a 
égal  à  N 

(mMiidre  qae  M) 

3.  un  bien  8 
valant  N.  Et 

alors,  des 
fonds  qui  pro- 
duisaient de  ce 

même  bien 

cette  même 
valeur  seront 
désaffectés,  qui 

donneront  : 

3A.  rien 

3B.  un  bien  a 
égal  à  N' 

3c.  un  bien  8 
égal  à  N» 

(  i*.  rien.... 

j  1^  un  bien  a  valant  m. 

\  V.  un  bien  ^  valant  m; 
dans  ce  cas,  la  même 
valeur    du    môme    bien 
serait  remplacée  ailleurs 
par: 

M",  rien 

{  1^".  un  bien  a  valant  771' 
f  1*"\  un  bien  p  valant  m' 

f  32*.  rien 

0 
id. 

id. 

id. 
..à  suivre.. 

0 

—  m 

-  (m  -  w), 
soit  0 

—  (m—  w') 

N 
id. 

id. 

id. 
..à  suivre.. 

N-N, 

soitO 

id. 

..k  suivre  . 

N 
N  -  m 

N  —  (m  —  w) 

soitN 
N  —  (m  —  m') 

0 
—  m 

j  2*.  un  bien  a  valant  m. . 

(  3'.  un  bien  p  valant  m; 

dans  ce  cas,  la   même 

valeur    du    même    bien 

serait  remplacée  par  : 

/  23\  rien 

(  2»".  un  bien  a  valant  m' 
(  2'*".uDbienpvaiantm* 

1  3A* .  rien 

j  3^^   un  bien  a  valant  m. 
[3^'.  un  bien  p  valant  m. 

(  3B*.  rien 

N— N' 

id. 

..à  suivre.. 

N  —  N 
N  —  N'  —  m 

y  3B* .   un  bien  a  valant  m . 
(  31^' .  un  bien  ^  valant  m. 

..à  suivre.. 
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116.  Une  remarque  s'impose  au  sujet  de  ce  tableau: 
c'est  que  Tavantage  social  y  est  toujours  moindre  que  dans  le 
premier  tableau.  Si  par  exemple  le  fonds  considéré  ne  peut 
rien  donner  que  le  produit  qu'on  lui  demande,  l'avantage 
social  sera,  dans  le  premier  tableau,  de  M;  dans  le  second 
de  0,  de  N,  ou  de  0  encore  ;  si  à  la  place  de  M  il  peut  donner 
un  bien  de  la  catégorie  a  valant  m,  l'avantage  social  sera  de 
M  —  m  dans  le  premier  tableau,  et  dans  le  second  de  —  w, 
de  N— m,  de?  —  m  encore,  de  N  —  N'  —  m,  etc.  Cela  d'ailleurs 
se  comprend  sans  aucune  peine  :  toutes  choses  par  ailleurs 
restant  égales,  la  production  de  M  par  un  certain  fonds  doit 
être  plus  avantageuse  lorsqu'elle  n'entraînera  de  changement 
d'affectation  pour  aucun  autre  fonds. 

Il  faut  également  noter  que,  tandis  que  dans  le  premier 
tableau  on  ne  pouvait  que  par  une  voie  seulement  s'enga- 
ger dans  une  série  sans  fin  de  répercussions,  dans  le  second 
tableau,  une  infinité  de  voies  telles  s'offrent  à  nous  :  il  y  en  a 
une  dans  le  cas  1,  une  dans  le  cas  2,  une  dans  le  cas  3^,  une 
dans  le  cas  3«  ;  mais  le  cas  3*^  doit  être  subdivisé  comme 
le  cas  3  Ta  été,  et  l'on  a  ainsi  devant  soi  une  perspective  infinie 
de  subdivisions,  avec  toujours  de  nouvelles  voies  conduisant 
à  des^éries  sans  fin  de  répercussions.  On  se  trouve,  en  somme, 
dans  la  nécessité  de  combiner  deux  classifications,  dont  cha- 
cune prise  isolément  implique  un  cas  comportant  une  série 
inexhaustible  de  répercussions  :  de  là  le  nombre  infini  de  cas 
qui,  dans  le  tableau  d'ensemble,  présentent  de  telles  séries. 
—  Mais  le  fait  a-t-il  une  grande  importance  pratiqua?  Non  pas, 
car  les  chances  qu'on  a  d'être  obligé  de  suivre  des  répercus- 
sions jusqu'à  l'infini  sont,  dans  un  tableau  comme  dans 
l'autre,  infiniment  petites. 

11*7.  Si  maintenant,  cessant  de  forcer  les  phénomènes  à 
entrer  dans  des  catégories  absolument  distinctes,  et  de  leur 
donner  des  propriétés  ou  des  caractères  qu'on  rencontre 
toujours,  en  fait,  atténués  et  mêlés  en  quelque  sorte  à  leurs 
contraires,  on  veut  se  rapprocher  davantage  de  la  réalité 
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considérée  dans  sa  complexité  concrète,  on  aura  beaucoup 
plus  de  chances  d'être  contraint,  pour  estimer  le  produit 
véritable  d'une  exploitation,  de  suivre  des  répercussions 
infinies.  Il  n'est  point  de  bien  qui,  produit  en  plus  grande 
quantité,  ne  perde  par  là  de  son  utilité  :  la  nature  du  besoin 
satisfait  ne  peut  fonder  ici  que  des  différences  de  degré.  Le 
produit  étant  moins  apprécié,  à  quelque  catégorie  qu'il  appar- 
tienne, il  se  pourra  faire  qu'ici  ou  là  il  ne  soit  plus  rentable 
de  le  créer.  On  le  remplacera  donc  ici  ou  là  par  d'autres  pro- 
duits, dont  les  prix  seront  par  là  plus  ou  moins  modifiés  ; 
et  ainsi  des  répercussions  pourront  avoir  lieu  dont  le  marché 
tout  entier  sera >af!ecté,  qui,  de  proche  en  proche,  boulever- 
seront toute  l'organisation  de  la  production.  Au  moins  en 
sera-t-il  ainsi  si  l'extension  de  la  production  de  la  première 
denrée  a  été  assez  importante  pour  amener  une  baisse  des 
prix,  pour  modifier  la  rentabilité  relative  des  modes  d'exploi- 
tation possibles  d'autres  fonds,  si  les  variations  qui  ont  résulté 
de  là  pour  la  production  d'autres  valeurs  ont  eu  à  leur  tour 
des  effets  analogues,  en  sorte  qu'en  fin  de  compte  toutes  les 
branches  de  la  production  sociale  aient  été  touchées.  Alors» 
pour  estimer  la  richesse  que  crée  véritablement  telle  exploi- 
tation faite  d'un  certain  moyen  de  production,  il  faudrait 
embrasser  une  infinité  de  données,  lesquelles  d'ailleurs  ne  se 
rangeront  pas  en  une  série  unilinéaire.  De  la  distinction  faite 
plus  haut  entre  les  besoins  limités  et  les  besoins  illimités  il 
faudra  retenir  seulement  que  l'importance  des  répercussions 
à  sommer  varie  selon  la  nature  du  besoin,  et  qu'elle  est 
d'autant  plus  grande,  que  les  chances  d'une  surestimation  du 
produit  par  le  producteur  sont  d'autant  plus  considérables, 
que  plus  aisément  la  satisfaction  complète  de  ce  besoin  peut 
être  obtenue. 

Approchons-nous  davantage  encore  de  la  réalité,  et  les 
chances  de  répercussions  infinies,  par  un  retour  qui  ne  laisse 
pas  d'être  curieux,  redeviendront  tout  à  fait  minimes.  C'est 
que  les  hommes  n'attribuent  pas  aux  biens  qu'ils  désirent  des 

L.  10. 
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valeurs  fixes,  ni  certaines  :  même  ne  les  voit-on  pas  souvent 
embarrassés  pour  décider  lequel^  de  deux  biens,  ils  doivent 
préférer?  C'est  que,  pour  d'autres  raisons  encore,  le  marché 
n'est  pas  sensible  autant  que  la  théorie  le  dit  aux  variations 
de  la  production  et  de  la  demande,  qu'il  faut  des  variations 
très  importantes  de  l'une  ou  de  l'autre  pour  que  les  prix 
soient  modifiés.  C'est  encore  que  les  répercussions  des  faits 
économiques,  pour  avoir  lieu,  prennent  du  temps,  et  qu'avant 
que  toutes  les  répercussions  d'un  fait  donné  aient  pu  se  déve- 
lopper, d'autres  faits  seront  survenus  qui  les  contrarieront 
peut-être. 

lis.  Ajoutons  qu'une  simplification  de  la  méthode 
indiquée  plus  haut  se  présentera  quand,  dans  l'application 
de  cette  méthode,  on  rencontrera  des  moyens  productifs 
donnant  des  produits  égaux  pour  des  emplois  différents.  Les 
.produits  des  différents  emplois  possibles  d'un  fonds  étant 
inscrits  dans  nos  tableaux  avec  des  signes  contraires,  lors- 
qu'ils seront  égaux,  on  aura  des  couples  de  termes  à 
supprimer. 

On  dira,  à  ce  sujet,  que  l'emploi  d'un  moyen  de  produc- 
tion ne  saurait  guère  être  parfaitement  indifférent,  qu'il  ne 
pourrait  l'être,  en  tous  cas,  que  pour  une  organisation  donnée 
de  la  production.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pratique- 
ment, certains  moyens  de  production  donnent  à  leurs 
propriétaires,  dans  des  emplois  différents,  desproduits  à  peu 
près  égaux,  et  qui  resteront  tels  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
apporté  des  modifications  très  considérables  à  l'organisa tion 
générale  de  la  production.  Ce  qui  demeure,  bien  entendu, 
c'est  que  le  problème,  encore  que  simplifié,  subsistera.  Le 
propriétaire  n'aura  aucun  intérêt  à  opter  pour  un  certain 
mode  d'exploitation  plutôt  que  pour  un  autre  :  il  n'en  ira  pas 
de  même  pour  la  société.  L'intérêt  de  la  société,  plus  facile 
sans  doute  à  déterminer  que  dans  les  cas  ordinaires,  pourra 
encore  s'opposer  à  celui  du  propriétaire. 

Plus  importante  encore  est  la  simplification  de  la  méthode 
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qui  sera  possible  lorsqu'on  aura  affaire  à  des  moyens  de  pro- 
duction ((  foDgibles  )).  Ces  moyens  de  productioo,  ce  sont  les 
capitaux  non  engagés,  et  la  main-d'œuvre  des  travailleurs.  A 
la  catégorie  des  capitaux  non  engagés  appartiennent  les  maté- 
riaux bruts,  les  matières  premières  que  l'industrie  élaborera  ; 
les  moyeas  de  subsistance  aussi,  les  choses  nécessaires  que 
les  capitalistes  pourraient  consommer  eux-mêmes  (ou  qu'ils 
ont  fait  produire  *  en  place  de  choses  qu'il  auraient  consom- 
mées eux-mêmes),  et  qu'ils  donnent  à  consommer  à  des 
ouvriers  pour  qui  ceux-ci  travaillent  à  préparer  un  accrois- 
sement futur  de  la  production.  Ces  capitaux,  et  la  main-d'œu- 
vre aussi,  présentent  cette  particularité  d'être  parfaitement 
«  fongibles».  Il  n'est  pas  indifférent  qu'un  ouvrier  soit  em- 
ployée telle  ou  telle  des  très  nombreuses  besognes  auxquelles 
il  est  apte  ;  et  de  même  l'emploi  fait  des  capitaux  a  la  plus 
grande  importance.  Mais  il  est  indifférent,  ou  à  peu  près,  que 
tel  ouvrier  soit  employé  dans  telle  maison  et  tel  autre  dans 
uoe  autre  maison,  ou  que  ce  soit  l'inverse,  et  il  est  absolument 
indifférent  que  les  capitaux  nécessaires  pour  mettre  en  valeur 
une  terre,  une  invention,  viennent  de  telle  source  ou  de  telle 
autre.  De  toute  façon  on  peut  être  sûr  que,  théoriquement  du 
moins,  il  sera  fait  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre  l'emploi 
le  plus  rentable  ;  et  si  Ton  admet,  pour  un  instant,  que  la 
rentabilité  et  la  productivité  s'accordent  partout,  sauf  en  ceci 
que  les  propriétaires  ne  s'embarrassent  point  de  prévoir 
quelles  répercussions  leur  exploitation  aura  sur  la  production 
générale,  on  saura  aisément  à  combien  au  juste  il  convient 
d'estimer,  pour  un  fonds  dont  l'affectation  aura  été  changée  et 
où  il  était  employé  des  capitaux  non  engagés  et  de  la  main- 


^  Ils  ne  le  font  pas  de  propos  délibéré.  Mais  les  producteurs  comptent 
que  les  sommes  capitalisées  seront  toujours  sensiblement  les  mêmes,  que 
les  possédants  ne  se  mettront  pas  tout  d*un  coup  à  dévorer  leur  avoir;  ou 
plutôt  ils  comptent  que  la  même  quantité  de  travail  sera  assurée  aux  non 
possédants,  et  ils  produisent  pour  ceux-ci,  tant  que  Tétat  de  la  demande  ne 
s'est  pas  modifié,  la  même  quantité  de  subsistances. 
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d'œuvre,  la  diminution  de  la  production  que  cette  désaffecta- 
tion aura  causée  :  le  produit  nouveau  que  ce  fonds  donnera 
en  place  du  premier  et  les  conséquences  ultérieures  de  cette 
substitution  étant  mises  de  côté,  cette  diminution  sera  mesu- 
rée par  le  produit  brut  qu'on  aura  cessé  d'avoir,  moins  la 
rétribution  que  recevaient  les  capitaux.  Nous  devons  nous 
garder  de  mettre  à  côté  de  cette  rétribution  celle  de  la  main- 
d'œuvre,  parce  que,  s'il  y  a  toujours  un  emploi  pour  les 
capitaux  disponibles,  il  n'en  va  pas  du  tout  ainsi  pour  la 
main-d'œuvre  *. 

119.  Quels  changements  le  souci  de  l'intérêt  général,  si 
par  impossible  il  remplaçait  dans  l'esprit  des  propriétaires 
celui  de  leur  intérêt  particulier,  introduirait-il  dans  l'organi- 
sation de  la  production?  En  admettant  pour  un  instant  que 
la  question  puisse  être  divisée,  et  que  l'on  puisse  déterminer 
pour  chacun  des  moyens  productifs  séparément  l'emploi  qui 
socialement  est  le  meilleur  —  en  réalité,  comme  il  sera  dit 
plus  tard  ^,  il  n'en  est  pas  ainsi  —,  on  verrait  parfois  l'affec- 
tation des  moyens  productifs  changée,  parfois  aussi  ces 
moyens  complètement  abandonnés.  Il  peut  arriver  en  effet 
que,  des  divers  modes  d'exploitation  d'un  certain  moyen 
productif,  l'un  quelconque  donne  un  produit  réel  plus  grand 
que  le  mode  imposé  par  la  considération  de  la  rentabilité  ; 
il  peut  arriver  aussi  que  de  ces  modes,  aucun  ne  donne  à  la 
société  un  supplément  dé  richesse  :  cela  arrivera  lorsqu'à 
tous  les  suppléments  de  production  qu'on  pourra  obtenir  avec 
notre  moyen  une  diminution  exactement  égale  correspondra 
ailleurs,  et  sur  des  fonds  propres  à  un  seul  emploi.  Mais 

*  Ed  d'au  1res  termes  :  là  où  n  ouvriers  sont  congédiés,  il  y  a  une  dimi- 
nution de  la  richesse  sociale  égaie  kn  s  {s  étant  le  salaire  des  ouvriers  non 
qualifiés)  ;  lorsque  deS  capitaux  non  engagés  sont  privés  d'un  emploi  auquel 
ils  étaient  destinés,  on  est  assuré  que  ces  capitaux  trouveront  un  autre 
emploi,  et  la  société  gagnera  toujours,  enfin  de  compte,  grâce  à  ces  capitaux, 
rintérét  normal  de  la  somme  qu'ils  représentent. 

*  Voir  dans  la  Il«  section  de  cette  !'•  partie  les  §§  219  et  suiv. 
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ce  dernier  cas,  où  la  société  se  trouverait  intéressée  à  ce  que 
certains  moyens  productifs  restassent  inemployés,  est  un  cas 
limite,  que  Ton  ia  peu  de  chances  de  renconlrçr  dans  la 
réalité  :  difficilement  Ton  trouvera  des  fonds  présentement 
exploités,  et  dont  aucun  mode  d'exploitation  ne  serait  pro- 
ductif. 

Le  dommage  social  peut  résulter  encore,  en  troisième  lieu, 
de  l'exploitation  trop  intensive  du  moyen  de  production.  Un 
propriétaire  dépensera,  pour  cultiver  son  champ,  cette  somme 
de  capitaux  et  de  main-d'œuvre  qui  lui  assurera  le  plus 
grand  produit  net,  s'arrétant  au  moment  où  un  accroissement 
de  dépenses  ne  donnerait  plus  un  supplément  égal  de  produit. 
On  a  vu  *  que  l'intérêt  général,  s'il  en  avait  cure,  lui  comman- 
derait souvent  d'aller  au  delà.  Mais  parfois  aussi  il  lui  com- 
manderait de  rester  en  deçà.  Si,  enefiet,  la  denrée  produite 
appartient  à  cette  catégorie  de  denrées  dont  il  ne  faut  qu'une 
quantité  limitée,  notre  propriétaire  tirera  peut-être  de  son 
fonds  ce  qu'on  pourrait  tirer  tout  aussi  bien  d'un  autre  fonds, 
lequel  restera  improductif.  Dès  lors  il  faudra  voir  si  les  frais 
sont  égaux  ici  et  là  :  et  peuUêtre  que  dans  celui  des  deux 
fonds  qui  a  eu  l'avantage,  les  frais,  à  partir  d'une  certaine 
somme,  sont  supérieurs  à  ce  que  l'exploitation  de  l'autre  fonds 
eût  exigés,  tout  en  restant  bien  entendu  inférieurs  toujours 
au  supplément  de  produit  qu'ils  permettront  d'obtenir.  Dans 
l'industrie,  la  concentration  des  capitaux  et  l'agrandissement 
des  exploitations,  après  avoir  permis  des  économies,  accru  le 
bénéfice  de  l'entreprise,  diminuent  ensuite  celui-ci,  bien  sou- 
vent, parce  que  la  surveillance  devient  plus  difficile,  le  coulage 
plus  grand.  Et  l'on  conçoit  très  bien  un  industriel,  un  entre- 
preneur, élargissant  son  cercle  d'affaires  et  y  trouvant  son 
profit  sans  qu'il  en  soit  de  môme  pour  la  société  :  car  d'autres 
industriels  eussent  rendu  les  mêmes  services  avec  moins  de 
frais. 

1  au  chap.  précédent. 
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120.  Peut-on,  enfin,  chercher  à  déterminer  de  quelles 
sortes  de  biens  les  hommes  seront  particulièrement  privés 
par  l'effet  des  surproductions  rentables?  Ils  le  seront  surtout, 
sans  doute,  de  ces  biens  dont  la  production,  là  où  elle  est 
rentable,  Test  à  peine  un  peu  plus  que  celle  des  biens  qu'on 
pourrait  mettre  en  leur  place.  Or  ce  sont  les  cultures  coû- 
teuses qui  ont  le  plus  de  chances  de  ne  pas  être  d'une  renta- 
bilité sensiblement  supérieure  aux  productions  auxquelles  on 
les  préfère;  et  ces  productions  coûteuses  sont,  en  général, 
celles  de  denrées  de  toute  première  nécessité.  —  On  peut  dire 
aussi,  et  avec  plus  de  certitude,  que  la  surproduction  rentable 
aura  pourconséquenceuDeinsuffisante production  desdenrées 
qui  satisfont  des  besoins  limités:  et  dans  cette  catégorie  ren- 
trent précisément  encore  les  denrées  nécessaires.  Si  bien  que 
notre  phénomène,  comme  ceux  d'ailleurs  qui  ont  été  consi- 
dérés précédemment  *,  dommageable  à  la  société  en  général, 
a  surtout  cet  effet  de  rendre  la  vie  plus  difficile  à  ceux  qui 
sont  peu  fortunés  ^. 

121.  On  peut  voir  maintenant  combien  est  errronée 
l'opinion  trop  généralement  reçue,  d'après  laquelle  Ifi  concur- 
rence assurerait  à  la  société  le  maximum  de  richesse  et  de 
prospérité.  Déjà  au  chapitre  premier  on  avait  rencontré  cette 
notion  de  la  concurrence  économique,  et  on  avait  eu  occasion 
de  voir  que  cette  concurrence  n'est  pas  ce  qu'une  inspection 
superficielle  du  concept,  à  laquelle  la  plupart  s'en  tiennent, 
indique  tout  dabord  ;  que  la  concurrence,  dans  la  réalité, 
admet,  il  faut  même  dire  implique  pour  chacun  de  ceux  entre 

1  Les  réductions  rentables  de  la  production  sont  particulièrement  ren- 
tables pour  les  produits  de  première  nécessité  (elles  le  sont  aussi,  il  est 
vrai,  pour  certains  produits  de  luxe,  que  très  peu  désirent,  mais  qui  sont 
vivement  désirés)  ;  les  économies  rentables  de  raain-d*œuvre  causent,  en 
général,  une  réduction  de  la  population  et,  en  attendant,  de  la  misère  pour 
les  travailleurs. 

^  par  suite,  de  restreindre  la  population,  comme  on  verra  dans  la 
deuxième  partie. 
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qui  elle  a  lieu,  la  possession  d'avantages  qui  leur  constituent 
comme  des  monopoles  réduits,  des  monopoles  qui  seraient 
enfermés  dans  de  certaines  limites.  On  a  également  vu  que, 
dans  bien  des  cas,  la  concurrence  tendait  vers  le  monopole 
individuel  ou  collectif,  que,  théoriquement  du  moins,  elle 
se  perdait  bien  souvent  en  lui.  Ici*  Ton  peut  négliger  ces 
considérations,  supposer  une  concurrence  conforme  à  l'idée 
qu'on  se  fait  d'ordinaire  ;  on  peut  aussi  prendre  comme 
mesure  des  besoins  —  ainsi  d'ailleurs  que  nous  avons  fait  jus- 
qu'ici — -  l'offre  effective,  et  ne  pas  prêter  attention  à  l'inégalité 
des  conditions,  laquelle  en  réalité  diminue  le  bien-être  social; 
et  on  constatera  encore  qu'il  n'est  point  vrai  que  la  concur- 
rence, avec  la  propriété  privée  des  moyens  de  production 
quelle  suppose,  multiplie  les  richesses  autant  qu'il  serait 
possible. 

On  dit  que,  dans  le  régime  de  la  libre  concurrence,  chaque 
source  de  richesse  est  consacrée  à  cette  sorte  de  production  à 
laquelle  elle  est  le  plus  apte  ;  chacun  tire  de  ses  talents,  de 
son  travail,  de  ses  biens,  la  plus  grande  somme  de  richesses 
qui  se  peut;  et  les  productions  les  plus  productives  se  trouvent 
être  en  même  temps  partout  rentables,  parce  que,  dans  la 
concurrence  qai  s'établit  entre  les  divers  producteurs,  ceux- 
là  l'emportent  qui  peuvent  fournir  leurs  produits  au  meilleur 
marché,  c'est-à-dire  qui  produisent  avec  le  moins  de  frais. 
En  définitive,  l'adaptation  de  la  production  aux  besoins,  à  la 
demande,  serait  aussi  parfaite  que  le  permettent  les  ressources 
mises  à  notre  disposition  par  la  natufe. 

123.  La  cause  de  l'illusion,  de  la  confusion  ici  commise 
est  facile  à  découvrir.  La  grande  habitude  que  Ton  a  de  con- 
sidérer des  intérêts  particuliers  fait  que  l'on  est  porté  à 
déterminer  l'intérêt  social,  dont  on  s'occupe  beaucoup  plus 
rarement,  par  la  même  méthode  que  ceux-là.  Cette  méthode 
a  d'ailleurs  pour  elle  le  mérite  d'être  très  simple.  Le  parti- 
culier dispose  d'un  certain  revenu  ;  avec  ce  revenu,  qui 
consiste  en  argent,  il  achète  des  produits,  djnt  les  prix  sont 
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établis,  on  peut  dire,  indépendamment  de  lui.- Connaissant 
ses  besoins,  sachant  par  quels  produits  chacun  de  ces  besoins 
est  satisfait,  il  règle  ses  dépenses  de  manière  à  se  procurer  la 
plus  grande  somme  de  bien-être.  Les  produits  qu'il  peut  se 
procurer  forment  un  système  d'équivalents  ;  quand  il  achète 
une  certaine  chose,  il  «sait  très  exactement  quelles  autres 
choses  il  aurait  pour  le  même  prix,  et  dans  quelles  quantités; 
et  la  fongibilité  des  pièces  d'argent  qu'il  possède  lui  permet 
d'employer  à  son  achat  indifféremment  telles  ou  telles 
d'entre  elles. 

La  société,  de  même,  dispose  de  moyens  productifs  dentelle 
tire  ses  richesses  ;  et  il  s'agit  toujours  de  choisir  entre  telles 
richesses  et  telles  autres.  Maison  ne  retrouve  plus  ici  les  équi- 
valents de  tantôt.  Pour  obtenir  avec  un  fonds  donné  une  cer- 
taine valeur  a,  il  me  faudra  renoncer  non  pas  à  telle  quantité 
d'une  autre  valeur  b,  ou  encore  à  telle  quantité  de  c,  ou  encore 
à  telle  quantité  de  d,  indifféremment,  maisà  telle  ou  à  telle 
chose  spécifiquement  et  quantitativement  déterminées.  Plus 
d'équivalence  donc.  Plus  de  fongibilité  non  plus  des  moyens 
d'achat:  un  mémefonds  ne  peut  pas  servir,  en  règle  générale, 
à  toutes  sortes  d'usages.  On  n'a  plus  en  présence  deux  choses 
différentes,  d'une  part  de  l'argent,  d'autre  part  des  biens  dont 
les  prix  seraient  fixés  à  l'avance  et  immuables  :  on  paie 
directement  les  satisfactions  obtenues  avec  de  certaines  autres 
satisfactions—  pas  avec  n'importe  lesquelles —  et  les  prix 
se  déterminent  par  l'établissement,  entré  toutes  ces  grandeurs 
qui  influent  en  mille  ifianières  les  unes  sur  les  autres,  d*un 
certain  équilibre,  logiquement  postérieur  aux  données  du 
problème. 

Dès  lors,  la  possibilité  de  conflits  entre  l'intérêt  général 
et  les  intérêts  particuliers  apparaîtra  clairement.  Si  encore 
tous  les  moyens  productifs  pouvant  donner  un  certain  produit 
a  pouvaient  également  produire  une  autre  denrée  b,  et  point 
d'autre,  et  que  la  proportion  dans  laquelle  chacun  d'eux 
donne  l'une  et  l'autre  denrée  fût  constante,  l'équilibre  qui 
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s'établirait  entre  la  production  de  la  denrée  .a  et  celle  de  la 
denrée  b  correspondrait  à  l'avantage  social  le  plus  grand  ; 
une  certaine  quantité  de  a  équivaudrait  exactement  à  une 
certaine  quantité  de  6,  et  vice-versa  ;  et  alors  la  demande 
déterminerait  dans  quelle  mesure  il  convient  que  chacune 
de  ces  denrées  soit  produite.  Mais  cette  hypothèse  ne  peut 
que  partiellement  coïncider  avec  la  réalité  :  et  ainsi  les  intérêts 
privés  et  l'intérêt  général  seront  très  souvent  en  conflit. 

123.  Somme  toute,  le  régime  de  la  propriété  privée, 
avec  la  concurrence  et  l'échange  libre,  vaut  mieux  sans  doute, 
dans  l'ensemble,  que  l'absence  de  tout  échange  ;  mais  ce 
régime  n'est  pas  le  meilleur.  La  nécessité  se  fait  donc  sentir 
impérieusement  d'une  organisation  rationnelle  se  substituant 
à  l'organisation  spontanée  et  anarchique  qui  résulte  du  jeu 
des  égoïsmes  individuels,  tantôt  associés,  tantôt  engagés  en 
des  conflits  dont  le  résultat  peut  être  fâcheux  pour  la  société. 
Le  mal,  ici,  tient  à  l'implication  de  tous  les  phénomènes - 
économiques,  aux  répercussions  infiniment  variées  et 
embrouillées  qu'ils  ont  les  uns  sur  les  autres  ;  et  il  ne 
peut  comporter  qu'un  remède,  qui  est  la  socialisation  com- 
plète des  moyens  de  production,  suivie  de  l'organisation 
rationnelle  de  la  production  *. 


124t.  De  la  réclame.  ~  On  a  vu  dans  ce  qui  précède 
comment  les  particuliers,  faute  de  s'inquiéter  de  certaines 
conséquences  lointaines  de  leurs  actes  qui  ne  les  touchent 
pas,  vont  souvent  à  rencontre  des  intérêts  de  la  société.  Ils 
considèrent  uniquement  les  produits  que  leur  donneront  les 
différents  emplois  possibles  des  moyens  de  production  dont 
ils  disposent,  et  il  arrivera  souvent  que  cette  estimation  ne 

^  Comment  concevoir  cette  organisation  rationnelle,  nous  nous  le 
demanderons  dans  la  11*  section  de  cette  L"  partie,  aux  §§  238  et  suiv. 
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coïncide  pas  avec  l'avantage  social  de  chacun  de  ces  emplois. 
Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  mettre  à  la  suite  de  Tétude  géné- 
rale qui  a  été  faite  de  ce  conflit  des  intérêts  particuliers  et 
de  rintérèt  général,  quelques  considérations  sur  la  réclame. 
—  Dans  le  régime  présent  de  la  production,  les  producteurs 
font  des  dépenses  non  pas  seulement  afin  de  créer  des 
richesses,  mais  afin  de  faire  connaître  et  de  faire  apprécier 
les  marchandises  qu*ils  vendent.  Ces  dépenses  supplémen- 
taires qui  viennent  s'ajouter  aux  frais  normaux^  nécessaires 
de  la  production,  rendront  souvent,  comme  il  est  aisé  de  le 
concevoir,  plus  onéreuse  pour  la  société  l'exploitation  de  tels 
ou  tels  moyens  productifs.  Et  ainsi  des  surproductions  ren- 
tables apparaîtront  qui  sans  la  réclame  n'eussent  pas  eu  lieu, 
d'autres  seront  aggravées  qui  étaient  relativement  peu  dom- 
mageables. 

1  S 5.  La  réclame,  —  nous  donnons  à  ce  mot  son  sens  le 
plus  étendu  —  sert  tout  d'abord  à  faire  connaître  les  produits. 
Lorsqu'on  fonde  une  maison  nouvelle  ou  qu'on  veut  lancer 
un  produit  nouveau  sur  le  marché,  la  première  des  choses  est 
d'en  informer  le  public.  S'agit-il  d'un  magasin  que  l'on 
ouvre?  Sans  doute,  bien  des  gens  passeront  devant,  et  la  vue 
des  marchandises  qu'il  contient,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'enseigne,  leur  apprendra  l'existence  de  ce  magasin  ; 
il  sera  bon  cependant,  comme  tous  les  clients  possibles  ne 
passeront  pas  à  coup  sûr,  de  longtemps  du  moins,  devant  le 
magasin,  d'annoncer  par  la  voie  des  journaux,  par  des  affi- 
ches, ou  de  toute  autre  manière,  l'ouverture  du  magasin. 
S'agit  il  d'une  marchandise  nouvelle  ?  On  en  enverra  des 
échantillons  aux  commerçants  qui  tiennent  les  marchandises 
semblables,  on  leur  en  confiera  une  certaine  quantité  en  dépôt, 
et  souvent  aussi  on  fera  de  la  publicité.  La  réclame  informe 
le  public  des  façons  nouvelles  dont  il  peut  satisfaire  ses 
besoins  ;  les  producteurs,  à  l'exception  peut-être  de  ceux  qui 
produisent  des  denrées  de  première  nécessité,  sont  tenus 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  155  — 

d'ofirir  aux  consommateurs  leur  marchandise  ;  logiquement, 
pour  toutes  les  denrées  qui  ne  répondent  pas  à  des  besoins 
impérieux,  l'offre  précède  la  demande,  si  elle  suit  le  besoin  — 
et  encore  souvent  fait-elle  naître  celui-ci,  ou  le  réveille-t-elle  — ; 
et  la  concurrence  oblige  les  producteurs  à  renouveler  sans  cesse 
ces  offres,  sous  peine  de  se  voir  supplantés  par  leurs  rivaux. 
Même  pour  les  denrées  nécessaires,  la  concurrence  oblige  très 
souvent  les  producteurs  à  intervertir  l'ordre  naturel,  en  allant 
au-devant  des  consommateurs. 

Mais  par  la  réclame  on  ne  cherche  pas  seulement  à  faire 
connaître  un  produit,  on  cherche  aussi  d'ordinaire  à  le  faire 
préférer  aux  produits  similaires.  Le  débit  d'une  denrée,  la 
réussite  d'un  entrepreneur,  en  effet,  ne  sontnullement  assurés 
par  ce  fait  que  le  producteur,  Teutrepreneur  ont  offert  leur 
marchandise  ou  leurs  services  au  public;  s'il  ne  s'agissait  que 
de  faire  cette  offre  et  de  ne  point  laisser  oublier  à  ce  public 
l'existence  de  ce  qu'on  lui  propose,  les  frais  de  réclame  ne 
seraient  point,  somme  toute,  fort  élevés.  Mais  il  s'agit  en  outre, 
et  parfois  il  s'agit  exclusivement  de  persuader  au  public  que 
ce  qu'on  lui  offre,  il  a  avantage  à  le  prendre,  de  préférence 
aux  produits  ou  aux  services  des  concurrents.  —  On  sait 
l'infinie  variété  de  moyens  par  lesquels  on  persuade  le  public 
de  la  supériorité  d'un  produit,  quelles  formes  diverses  la 
réclame  a  su  revêtir  dans  ces  derniers  temps,  et  en  particulier 
quelle  habileté  la  presse  déploie  pour  la  rendre  plus  efficace 
en  la  dissimulant.  Mais  si  la  réclame  cachée  est  de  toute  la 
meilleure,  les  procédés  les  plus  simples  ont  aussi  leur  vertu . 
11  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  faire  le  succès  d'une  marque 
industrielle,  de  prouver  ou  de  proclamer  la  supériorité  de 
cette  marque  ;  il  suffit  à  la  rigueur  d'en  parler  sans  cesse  au 
public  :  l'obsession^Créée  dans  les  esprits  rendra  plus  pressant 
un  besoin  qu'on  ne  se  hâtait  pas  de  satisfaire  et  que  peut-être 
on  n'eût  pas  satisfait  sans  cela  ;  et  l'idée  de  la  marque 
prônée  se  présentant  plus  souvent  à  l'esprit  que  celle  des 
autres  marques,  poussera  le  consommateur,  par  un  effet  de 
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ce  mécanisme  psychologique  que  Ton  counalt  bien,  à  la 
rechercher  de  préférence  ;  beaucoup  l'adopteront  pour  cette 
seule  raison,  et  d'autres,  à  la  suite,  l'adopteront  parce  qu'elle 
sera  très  répandue  et  qu'ils  en  attribueront  le  succès  à  une 
supériorité  réelle.  De  même  pour  les  produits  qu'on  expose 
dans  les  magasins  afin  de  réveiller  ou  d'aviver  le  besoin  : 
quand  même  les  produits  offerts  ne  seraient  préférables  ni 
par  la  qualité,  ni  par  le  prix,  aux  produits  semblables  que 
Ton  trouverait  ailleurs,  cependant  l'exposition  de  ces  produits 
profitera  à  celui  qui  l'aura  faite  :  car  la  plupart,  se  décidant 
à  acheter,  achèteront  sur  l'heure,  et  chez  celui-là  même  dont 
l'étalage  les  aura  attirés. 

1S6.  Le  nombre  des  producteurs  à  qui  la  réclame  est 
utile  est  très  considérable.  Celle  ci  a  ou  peut  avoir  des  avan- 
tages pour  tous  ces  producteurs  qui  ne  sont  point  certains  de 
placer  leurs  produits  ou  qui,  si  la  quantité  de  ceux-ci  est 
extensible,  ne  sont  pas  assurés  d*en  débiter  la  quantité  qui 
leur  assure  le  maximum  de  bénéfice.  On  se  gardera  sans  doute 
de  mettre  sous  la  rubrique  de  frais  de  réclame  des  frais  qui 
devraient  être  faits  môme  s'il  n'y  avait  point  de  concurrence  : 
ainsi  les  dépenses  que  cause  à  un  agriculteur  le  transport  de 
ses  marchandises  au  marché  voisin,  dépenses  qui  devraient 
être  faites  même  si  on  venait  chez  lui  prendre  livraison  de  ces 
marchandises  ;  ainsi  encore  les  dépenses  de  l'individu  qui 
s'inscrit  dans  un  bureau  de  placement,  puisque  sans  ce 
bureau  il  serait  difficile  aux  employeurs  qui  ont  besoin 
d'employés  et  aux  employés  en  quête  d'emplois  de  se  ren- 
contrer. Mais  dès  qu'il  s'agira  de  dépenses  point  nécessaires, 
de  frais  faits  pour  assurer  une  vente  incertaine,  on  pourra 
justement  parler  de  réclame.  Ainsi  notre  paysan,  peut-être, 
emploiera  des  moyens  de  transport  particulièrement  coûteux, 
qui  lui  permettront  d'arriver  de  bonne  heure  au  marché  et 
d'écouler  ses  produits  plus  facilement.  Ainsi  un  individu 
cherchant  un  emploi,  au  lieu  de  s'adresser  comme  les  autres 
à  un  bureau  de  placement,  insérera  une  note  dans  un  journal, 
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s'assurant  par  là  un  avantage  marqué  sur  ses  concurrents. 
De  ce  point  de  vue,  la  réclame  apparaît  comme  une 
nécessité  presque  universelle  :  car  combien  y  en  a-t-il  qui 
n'aient  pas  à  se  préoccuper  de  l'écoulement  de  leurs  produits  ? 
bien  rares  sont  ceux  qui  travaillent  sur  commande  ;  et  il  sem- 
ble que  de  plus  en  plus  la  production  se  mette  en  avance  sur 
la  consommation. 

127.  Cependant  les  différentes  valeurs  n'exigent  pas 
au  même  degré  l'emploi  de  la  réclame.  Celle-ci  n'est  guère 
utile,  somme  toute,  lorsqu'il  s'agit  de  denrées  se  vendant 
in  génère;  il  y  a  un  cours  qui  s'établit  pour  les  blés,  pour  les 
cafés,  les  sucres  de  telle  provenance,  et  l'on  ne  voit  pas  ce  que 
gagnerait  le  producteur  d'une  de  ces  denrées  à  faire  de  la 
réclame,  ses  produits  ne  devant  pas,  quoi  qu'il  fasse,  être 
distingués  des  produits  du  même  genre.  La  réclame  se  com- 
prend au  contraire  de  la  part  d'un  viticulteur,  car  il  peut 
soutenir  avec  vraisemblance  que  son  vignoble  donne  un  vin 
meilleur  que  celui  de  son  voisin. 

En  second  lieu,  la  réclame  est  peu  utile  d'ordinaire  pour 
les  biens  dont  leurs  producteurs  ne  peuvent  fournir  qu'une 
quantité  limitée  :  assez  facilement  un  travailleur  trouvera  à 
louer  ses  services,  à  employer  tout  le  temps  dont  il  dispose, 
un  agriculteur  à  vendre  toute  sa  récolte;  ils  n'ont  l'un 
et  l'autre,  s'ils  rencontrent  quelque  difficulté  à  placer  leurs 
services  ou  leurs  produits,  qu'à  réduire  un  peu  leurs  exi- 
gences, à  mettre  leurs  prix  un  peu  plus  bas  que  le  prix 
courant  ;  et  le  second  a  en  outre  la  possibilité  d'attendre 
un  relèvement  des  cours  :  si  sa  denrée  est  une  denrée  de 
première  nécessité,  il  peut  être  certain  que  les  prix  ne  reste- 
ront pas  longtemps  sans  redevenir  rémunérateurs  *.    Sans 

*  A  moins  (}ue  la  désaffectation  des  terres  consacrées  à  la  culture  en 
question  ne  se  puisse  pas  effectuer  aisément  (en  raison  soit  des  capitaux 
enfouis  dans  la  première  affectation,  soit  encore  d'aménagements  nouveaux 
à  faire  pour  ohapger  celle-ci)  —  ou  qu'elle  ne  se  paisse  faire  du  tout,  ces 
terres  n'étant  propres  qu'à  cette  seule  culture. 
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doute  un  peintre,  qui  ne  peut  faire  qu'un  nombre  limité  de 
toiles,  un  médecin,  qui  ne  peut  donner  qu'un  nombre  limité 
de  consultations^  un  acteur  encore,  auront  intérêt  à  user  de 
la  réclame  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  œuvres  ou  de 
leurs  services.  Mais  enfin  ce  sont  surtout  les  entrepreneurs, 
les  industriels  producteurs,  les  marchands,  qui  emploieront 
la  réclame  ;  elle  leur  servira  tantôt  à  se  faire  payer  plus  cher 
(c'est  le  cas  de  certains  restaurateurs,  des  carrossiers,  de  tous 
ceux  qui  cherchent  la  clientèle  riche),  tantôt  à  développer 
leurs  aSaires.  Et  le  problème  pour  tous  ces  producteurs  sera 
de  trouver  le  mode  de  réclame  le  plus  avantageux,  en  tenant 
compte  de  la  catégorie  de  consommateurs  à  qui  ils  s'adressent, 
de  la  nature  de  leur  production,  etc.  ;  de  décider  aussi 
combien  il  convient  de  dépenser  pour  cette  réclame,  à  quel 
moment  l'accroissement  de  ces  frais  cessera  de  donner  un 
supplément  de  bénéfice  ^ 

f  SS.  Il  est  des  cas  où  une  certaine  réclame  est  non 
seulement  utile,  mais  pour  ainsi  dire  indispensable  au  pro- 
ducteur en  raison  des  usages  de  l'industrie  ou  du  commerce. 
Les  éditeurs  d'ouvrages  classiques  ont  pris  l'habitude  de 
fournir  aux  professeurs  tous  ceux  de  ces  ouvrages  qu'ils 
peuvent  désirer  :  c'est  une  coutume  qu'il  serait  bien  diflficile 
maintenant  à  un  éditeur  de  ne  pas  suivre  ;  cependant  cela 
peut  se  concevoir,  comme  on  peut  imaginer  aussi  —la  chose,, 
parait-il,  vient  d'avoir  lieu  aux  États-Unis  —  que  les  éditeurs 
constituent  un  trust,  ou  s'entendent  de  quelque  autre  manière 
pour  abolir  cet  usage.  Mais  on  se  représentera  plus  diffici- 
lement un  bijoutier  qui  n'aurait  pas  en  magasin  un  riche^ 
assortiment  de  bijoux.  Le  bijoutier  pourrait  se  contenter  de 
montrer  à  ses  clients  des  imitations  ou  des  dessins,  en  indi- 


^  On  conçoit  que  le  bénéfice  n'est  pas  nécessairement  proportionnel  à  la 
dépense  :  une  petite  dépense  ne  développera  peut-être  pas  les  afiEaires,  une 
dépense  plus  sérieuse  procurera  des  gains  importants;  et  un  moment 
viendra  enfin  où  le  maximum  de  bénéfice  sera  atteint,  un  autre  où  l'oui 
atteindra  le  maximum  d'affaires. 
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quant  les  prix  des  bijoux  dont  il  donnerait  ainsi  une  idée  ; 
puis  lorsqu'il  aurait,  par  là,  déterminé  dans  une  certaine 
mesure  —  si  l'on  peut  ainsi  parler  —  les  désirs  de  ses  clients, 
il  irait  demander  aux  fabricants  quelques  modèles  répondant 
à  ces  désirs,  entre  lesquels  les  clients  auraient  à  choisir. 
Mais  les  clients  seraient  obligés  de  perdre  du  temps  :  ils 
aimeront  mieux  aller  chez  un  marchand  bien  assorti  ; 
d'autant  que  l'étalage  de  celui-ci  les  a  attirés  \  Toutde  même, 
un  libraire  attire  la  clientèle  en  exposant  le  plus  possible  de 
livres,  et  en  se  mettant  en  mesure  de  fournir  immédiatement 
tout  ce  qu'on  peut  lui  demander  :  la  raison  de  son  succès  ne 
peut  être  que  là,  puisque,  à  la  différence  des  bijoux,  où  la 
taille  des  pierres,  le  goût  et  le  uni  de  la  fabrication  ont  une 
grande  importance,  les  livres  sont  les  mêmes  toujours,  où 
qu'on  les  achète. 

Une  fois  que  l'usage  de  la  réclame  s'est  répandu  dans 
une  industrie,  il  s'impose  à  tous.  D*une  manière  générale,  on 
est  en  droit  de  dire  que  la  réclame  tend  à  grever  de  frais  de 
plus  en  plus  lourds  la  production  sociale,  à  mesure  que  la 
concurrence  devient  plus  intense;  c'est-à-dire  que  la  multi- 
plication et  le  bon  marché  croissants  des  moyens  de  transport 
permettent  à  chaque  industriel,  à  chaque  commerçant  d'éten- 
dre plus  loin  le  rayon  de  ses  affaires,  de  fournir  de  ses  produits 
une  plus  grande  partie  du  monde  et  de  lutter  avec  plus  de 
chances  de  succès  contre  les  autres  producteurs  dans  le  lieu 
même  où  ceux-ci  sont  établis,  à  mesure  aussi  que  les  produc- 
teurs se  rendent  mieux  compte  des  avantages  que  la  réclame 
leur  donne.  Ce  que  l'un  fait  pour  attirer  le  public  chez  lui, 
un  autre,  pour  ne  pas  être  en  reste,  pour  ne  pas  perdre  sa 
clientèle  ou  pour  en  gagner  une,  le  fera  à  son  tour  ;  et  chacun 
renchérira  sur  son  rival.  La  concurrence  plus  intense  a  aussi 

*  On  peut  même  dire  ici  qu'âne  entente  entre  les  marcliands  risquerait 
de  ne  leur  rien  faire  gagner  :  la  demande  des  bijoux  baisserait  peut-être 
s'il  n'y  avait  pas  une  grande  quantité  de  bijoux  sans  cesse  exposés  aux. 
yeux  du  pubUc. 
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cet  effet  de  faire  baisser  les  prix  ;  raais  ces  deux  consé- 
quences de  la  concurrence,  la  baisse  des  prix  et  le  dévelop- 
pement de  la  réclame,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social  sont 
fort  loin  de  se  valoir  ;  la  baisse  des  prix,  sauf  quand  elle 
entraîne  la  chute  d'entreprises  où  des  capitaux  sont  engagés, 
qui  ainsi  seront  perdus,  ne  peut  qu'être  bonne;  la  réclame, 
au  contraire,  entraîne  des  dépenses  considérables  qui  appau- 
vrissent la  société,  comme  on  peut  le  concevoir  sans  peine. 
Et  on  aura  recours  à  la  réclame  plutôt  qu'à  la  baisse  des  prix, 
lorsqu'il  s'agira  de  produits  où  la  marque  a,  ou  semble  avoir 
une  grande  importance  ;  à  tout  le  moins  on  y  aura  recours' 
en  même  temps  qu'à  la  baisse  des  prix,  puisqu'aussi  bien, 
comme  on  Ta  vu,  la  réclame  a  presque  partout  son  utilité. 

1S9.  Essayons  donc  de  voir,  du  point  de  vue  social, 
quelles  sortes  de  frais  peut  entraîner  cette  réclame  de  plus  en 
plus  effrénée  que  font,  que  sont  obligés  de  faire  les  producteurs. 

Comme  dans  tous  les  calculs  de  ce  genre,  i)  faudra  se 
garder  ici  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses  qui 
constituent  simplement  des  déplacements  de  revenus.  Ainsi 
l'argent  dont  une  fabrique  de  bicyclettes  paie  un  coureur 
réputé  pour  qu'il  monte  des  machines  de  sa  marque  n'est 
point  perdu  pour  la  société,  il  passe  d'une  main  dans  une 
autre,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  gaspillage  de  richesse  : 
car  notre  coureur  courrait  sans  doute  même  sans  cet  appoint, 
les  fabriques  n'entretenant  que  des  coureurs  de  première  force, 
et  qui  gagneraient  leur  vie  même  sans  elles.  De  même  un 
industriel  paiera  très  cher  une  annonce  mise  à  la  première 
page  d'un  journal,  et  la  différence  du  prix  qu'il  paiera  avec  le 
prix  des  annonces  de  la  quatrième  page  n'est  qu'un  prélève- 
ment fait  par  le  journal  sur  les  bénéfices  de  cet  industriel  ; 
de  même  encore  pour  le  prix  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  mettra  à  la  publicité  faite  dans  ses  gares  ou  dans  ses 
voitures,  celui  que  les  propriétaires  des  champs  traversés  par 
une  voie  ferrée  exigeront  pour  y  laisser  planter  des  poteaux- 
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affiches,  etc.  Les  loyers  très  élevés  que  paierppt  les  marchands 
pour  avoir  leur  boutique  dans  un  endroit  fréquenté  —  il  n'est 
rien  de  tel,  surtout  dans  certains  commerces,  pour  décider 
.du  succès  d'une  affaire  -—  doivent  être  rangés  dans  cette  caté- 
gorie, pour  l'excès  du  prix  qu'ils  coûtent  sur  le  loyer  que  les 
mêmes  marchands  paieraient  s'ils  n'avaient  pas  à  se  soucier 
d'attirer  le  public  de  cette  façon  et  de  lui  plaire  en  le  rece- 
vant dans  des  magasins  vastes  et  beaux.  Ici  cependant  déjà, 
à  y  regarder  de  plus  près,  il  y  a  pour  la  société  un  dommage 
réel  :  il  consiste  dans  l'accaparement  de  certains  emplace- 
ments par  des  magasins  qui,  dans  un  autre  régime  social, 
seraient  transportés  ailleurs  et  pourraient  être  remplacés 
très  avantageusement  par  des  locaux  d'habitation.  —  Et  les 
cas  où  pareillement  la  réclame  coûte  à  la  société  sont 
..extrêmement  nombreux. 

130.  Quelles  espèces  de  biens  la  réclame  fait-elle  dépen- 
ser? De  la  terre  souvent,  comme  on  vient  de  voir  i.—  Souvent 
aussi  du  capital.  Ainsi  les  bijoutiers  sont  obligés  d'avoir 
constamment  en  magasin  des  assortiments  importants  de 
bijoux  ;  si  la  concurrence  ne  les  y  forçait  pas,  on  aurait  pour 
chaque  ville  un  dépôt  de  bijoux  qui  serait  bien  moins  consi- 
dérable que  l'ensemble  de  ces  assortiments,. car  il  ne  servirait 
de  rien  d'avoir,  comme  aujourd'hui,  cinquante  exemplaires 
ou  plus  du  même  modèle.  Qu'on  imagine  donc  la  concurrence 
entre  les  bijoutiers  abolie  :  on  pourra  suspendre  ou  ralentir 
la  production  des  bijoux  pour  un  temps,  jusqu'à  ce  que  le 
stock  des  bijoux  accumulés  se  trouve  réduit  à  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  toujours  avoir  en  dépôt  :  et  ceci  arrivera  néces- 
sairement ,  parce  que  les  propriétaires  des  dépôts  que  nous 
avons  dits,  afin  de  ne  pas  avoir  à  payer  autant  d'intérêts  2, 

i  si  Ton  peut  désigner  ainsi  les  emplacements  que  les  magasins  occupent. 

*  Nos  bijoutiers .  font  payer  ces   intérêts  au  public  en  majorant  leurs 

•  prix  ;  mais  il  est  évident  que  s*ils  pouvaient  diminuer  ceux-ci  de  toute  la 

somme  que  ces   intérêts  représentent,  leur  vente  s'accroîtrait,    et  leurs 

Jîénéfices  aussi  :  il  est  toujours  avantageux  à  un  producteur  (on  l'a  vu  au 

.cbap.  1)  de  diminuer  ses  frais. 

•      L.  H. 
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suspendront  leurs  commandes  aussi  longtemps  qu'il  sera 
nécessaire  pour  ramener  ces  intérêts  au  plus  juste.  En  fin 
de  compte,  par  le  ralentissement  momentané  de  la  produc- 
tion des  matières  précieuses  et  de  l'industrie  qui  les  travaille, 
un  certain  capital  serait  rendu  disponible  pour  un  certain 
temps,  capital  dont  il  pourrait  être  fait  un  emploi  profitable 
à  la  société  *.  —  Souvent  enfin  la  dépense  sociale  causée  par 
la  réclame  sera  une  dépense  de  travail.  Ainsi  on  demandera  à 
un  peintre  des  affiches  (si  ces  affiches  sont  des  œuvres  d'art, 
la  dépense  ne  sera  pas  vaine,  ces  affiches  ayant  une  double 
valeur,  dont  Tune  réelle  pour  la  société  elle-même),  on  fera 
imprimer  par  des  typographes  des  annonces  dans  les  journaux , 
ou  encore  Ton  paiera  des  ouvriers  pour  aménager  richement 
un  magasin. 

131.  Les  frais  une  fois  estimés  comme  il  convient, 
reste  à  estimer  le  profit  social.  Ici  des  questions  très  déli- 
cates se  i^osent.  Dans  quelle  mesure  celui  qui  achète  un 
produit  de  telle  marque  y  a-t-il  été  décidé  par  la  réclame  ? 
Première  question  fort  embarrassante,  importante  cependant, 
pour  réconomiste  autant  que  pour  l'industriel.  Mais  il  en  est 
une  autre  plus  difficile  encore  :  comment  estimer  l'avantage 
que  notre  consommateur  a  trouvé  à  adopter  telle  marque? 
Y  a-t-il  eu  même  un  avantage  ?  N'eût-il  pas  mieux  valu  pour 
lui  qu'il  en  adoptât  un  autre  ?  Sans  doute,  l'économiste  doit 
s'abstenir  soigneusement  de  faire  une  différence  entre  les  ' 


^  Ainsi  le  capital  immobilisé  dans  la  bijouterie  est  du  capital  gAché,  dans 
la  proportion  où  cette  immobilisation  est  nécessitée  par  la  concurrence,  et 
pour  le  temps  que  les  consommateurs  mettraient  à  absorber  ce  qui,  dans 
le  stock  accumulé,  est  en  excès.  La  suppression  de  la  concurrence  entre  les 
bijoutiers  permettrait  d'utiliser  pour  des  emplois  nouveaux»  pendant  un 
certain  temps,  la  main-d'œuvre  des  ouvriers  qui  extraient  ou  qui  façon- 
nent les  pierres  précieuses,  et  les  autres  moyens  de  production  qui  sont 
employés  présentement^  à  la  production  des  bijoux.  (Indiquons-le  en  pas- 
sant :  lorsque  nous  disons  que  la  réclame  coûte  du  capital,  nous  ne  préten- 
dons pas  établir  une  différence  d'essence  entre  le  capital  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  autres  sources  de  richesse.  La  différence  n'est  que  dans  la 
destination.) 
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besoins  réels  et  les  besoiûs  qu'on  pourrait  appeler  d'opinion. 
S'il  entrait  dans  cette  voie,  il  substituerait  arbitrairement 
ses  goûts  à  ceux  des  autres  hommes,  et  l'économie  politique 
ne  peut  être  une  science  que  si  on  mesure  la  valeur  de  chaque 
chose  par  l'estime  que  les  hommes  en  font  K  Mais  même  avec 
cette  règle,  la  perplexité  sera  souvent  très  grande.  Soit  un 
homme  que  la  réclame  a  décidé  à  acheter  un  certain  produit; 
sans  cette  réclame  il  en  eût  acheté  un  autre,  et  il  eût  eu  par  là 
une  satisfaction  plus  grande  ^.  Dans  un  cas  pareil  il  faut 

^  A  ce  sujet,  on  peut  se  demander  s*il  n'est  pas  des  valeurs  qui  soient 
insufiisamment  appréciées,  et  cela,  même  en  admettant  les  règles  générales 
ci-dessus  émises.  Il  en  est  à  coup  sûr,  du  moins  si  l'on  convient  d'étendre 
le  sens  du  mot  valeur.  —  On  appelle  valeurs  ces.  choses  qui  procurent  un 
plaisir  ou  soulagent  une  peine,  et  ^que  Ton  n'a  pas  à  volonté.  On  appelle 
aussi  du  même  nom  ces  choses  dort  on  pense  pouvoir  tirer  des  valeurs 
proprement  dites.  Ainsi  un  inventeur  trouvera  des  commanditaires  à  partir 
du. moment  où  il  donnera  Tespoir  que  de  ses  travaux»  de  ses  découvertes, 
des  applications  lucratives  pourront  être  faites;  c'est  sur  un  bien  incertain 
comme  gage  qu'on  lui  fera  des  avances.  Mais  dès  avant  que  la  possibilité 
du  lucre  n'apparût,  cette  possibilité  n'existait-elle  pas  ?  n'était-elle  pas 
constituée  par  le  seul  génie  de  l'inventeur  ?  On  ne  commanditera  pas 
cependant  ce  génie,  on  ne  commanditera  pas  non  plus  —  et  cela  est  fâcheux 
—  une  découverte  scientifique  dont  on  ne  soupçonne  pas  encore  les  appli- 
cations possibles,  applications  qui  surgiront  un  Jour  nombreuses  et  bien- 
faisantes (et  c'est  sans  doute  parce  que  ces  découvertes  ne  sont  pas  choses 
de  commerce  que  la  propriété  n'en  est  pas  garantie  par  la  loi,  comme  l'est 
celle  des  inventions  proprement  industrielles).  —  Nous  n'y  insistons  pas 
autrement,  d'autant  que  la  question  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
étude:  l'État  socialiste  nourrira  peut-être  plus  de  savants  que  FÉlat  indi- 
vidualiste, mais  point  parce  que  socialiste.  C'est  la  fonction  de  l'État,  quel 
que  soit  le  régime  de  la  propriété,  de  faire  pour  l'utilité  publique  ce  que 
l'initiative  privée  n'est  pas  disposée  à  faire. 

*  Il  y  a  ici  quelque  chose  comme  une  tromperie  sur  la  chose  vendue. 
Mais  à  vrai  dire  elle  n'est  pas  nettement  caractérisée  :  à  moins  qu'on  ne 
nous  ait  assuré  que  le  produit  ofifert  était  meilleur  que  tous  les  autres  ;  et 
encore  le  producteur  pourra  dire  que  c'est  là  une  formule  de  style  à  laquelle 
personne  n'attache  d'importance  ;  il  pourra  aussi  se  retrancher  derrière  la 
variabilité  des  goûts,  prétendre  que  vous  avez  le  goût  mauvais.  Rien  de 
délicat  comme  de  décider  quand  il  y  a  tromperie;  en  un  sens,  on  pourrait  sou- 
tenir quil  y  a  tromperie  chaque  fois  qu'à  l'épreuve  un  produit  ne  vous  pro- 
cure pas  une  satisfaction  égale  à  celle  que  pour  le  même  prix  vous  eussiez 
pu  vous  procurer  ailleurs,  mais  on  peut  aussi  restreindre  la  tromperie  aux 
cas  où  il  y  a  mensonge,  au  sens  strict  du  mot,  de  la  part  du  vendeur. 
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décider,  semble- t-il,  que  la  réclame,  même  en  négligeant  les 
dépenses  qu'elle  a  causées,  a  fait  du  mal  ;  mais  cette  solution 
ne  s'impose  pas  d'une  manière  absolue. 

13S.  Au  total,  il  se  peut  que  dans  tel  ou  tel  cas  la 
réclame  soit  profitable  à  la  société.  On  imagine  très  bien  des 
individus  décidés  à  voyager  par  la  réclame  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  de  navigation,  et  qui  ne  regretteront 
pas  l'argent  dépensé  ;  on  imagine  très  bien,  de  même,  un 
produit  supérieur  en  qualité  aux  produits  similaires,  et  qui 
aurait  besoin  de  la  réclame  pour  triompher,  sans  que  les 
Irais  de  cette  réclame  fussent  supérieurs  au  supplément  de 
bien-être  que  l'adoption  de  ce  produit  procurera.  —  Mais  le 
plus  souvent,  très  évidemment,  c'est  l'inverse  qui  arrivera;  et 
alors  on  verra  les  frais  de  la  réclame  aggraver  des  surpro- 
ductions rentables,  ou  en  causer  de  nouvelles.  Un  produit  dont 
la  qualité  serait  de  beaucoup  supérieure  n'aurait  pas  beaucoup 
de  mal  à  supplanter  les  produits  des  marques  rivales.  La 
lutte  des  concurrents  sera  d'autant  plus  acharnée,  d'autant 
plus  coûteuse  pour  la  société  qu'il  y  aura  moins  de  raisons 
réelles  pour  souhaiter  le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre.  Les 
frais  de  la  réclame,  qui  sont  supportés  par  les  consommateurs, 
sont  d'autant  plus  élevés  que  les  consommateurs  ont  moins 
de  profit  à  en  retirer. 

Que  l'on  supprime  la  concurrence,  et  la  réclame  ne  causera 
plus  de  dommage  à  la  société.  Des  économies  pourront  être 
réalisées  même  dans  ces  cas  où  présentement  la  réclame  est 
bonne  :  au  lieu  de  multiplier  les  annonces,  on  pourra  faire 
goûter  à  un  grand  nombre  de  gens  les  produits  nouveaux,  ou 
les  leur  offrir  pour  un  temps  à  très  bon  compte  ;  procédé  qui 
socialement  n'est  nullement  coûteux,  et  dont  les  producteurs, 
dans  le.  régime  actuel,  ne  sauraient  user  beaucoup.  —  Mais 
comment  supprimer  la  concurrence,  qu'en  supprimant  la 
propriété  individuelle  ? 
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II .    —   DES  AUTRES  CAS  DE  SURESTIMATION  DU  PRODUIT. 

133.  Les  surestimations  du  produit  qui  ont  été  étudiées 
jusqu'ici  tenaient  à  ce  que  les  modifications  apportées  à 
l'organisation  de  la  production  entraînaient  à  leur  suite  d'au- 
tres modifications,  lesquelles  pouvaient  changer  la  valeur 
sociale  des  premières.  Mais  il  est  d'autres  cas  encore  où  il 
peut  y  avoir,  de  la  part  des  particuliers,  surestimation  du 
produit.  Un  déplacement  de  richesse  n'a,  tout  au  moins  du 
point  de  vue  chrématistique  S  aucune  importance  sociale; 
il  est  très  avantageux  à  celui  qui  s'enrichit  :  les  particuliers 
feront  des  dépenses  pour  provoquer,  à  leur  profit,  de  ces 
déplacements  - ,  et  ces  dépenses  appauvriront  la  société. 
Telles  sont  les  dépenses  que  fait  le  spéculateur. 

Là  même  où  il  y  a  création  de  richesse,  la  surestimation 
du  produit  peut,  dans  un  certain  cas,  être  possible,  sans  que 
cette  création  de  richesse  ait  eu  pour  conséquence  de  modi- 
fier en  rien  l'organisation  de  la  production.  C'est  qu'il  existe, 
en  effet,  une  sorte  particulière  de  denrées  —  à  savoir  les 
métaux  dont  on  fait  la  monnaie  —  qui  tirent  une  partie  tout 
au  moins  de  leur  valeur  du  rôle  qu'elles  jouent  d'intermé- 
di  aire  des  échanges  et  qui,  dans  la  mesure  où  elles  tirent  leur 
valeur  de  ce  rôle,  valent  en  raison  inverse  de  la  quantité  en 
circulation  :  les  particuliers  pourront  avoir  avantage  à 
extraire  de  l'or  et  de  l'argent,   alors  que  pour  la  société 

^  Nous  appelons  chrématistique,  après  Sismondi,  cette  science  qui  s'inlé- 
reBse  aux  richesses  et  qui  oublie  les  hommes.  La  chrématistique,pour  nous, 
c'est  cette  science  qui  mesure  la  valeur  des  biens  à  ce  qui  est  donné  de 
ceux-ci,  non  pas  à  leur  utilité  véritable.  Dans  toute  notre  Première  Partie, 
ce  sont  des  considérations  d'ordre  chrématistique  que  nous  développons. 

*  Nous  avons  adopté,  comme  rubrique  de  ce  chapitre,  l'expression  de 
surestimation  du  produit.  Cette  expression,  appliquée  au  spéculateur,  n'est 
pas  tout  à  fait  correcte,  puisque  le  spéculateur  ne  crée  aucune  marchan- 
dise. Et  cependant  le  spéculateur  n'a-t-il  pas,  comme  le  producteur  véritable, 
son  produit  brut,  ses  frais,  son  produit  net  ? 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  166  — 

l'extraction  de  ces  métaux  coûtera  plus  qu'elle  ne  sera  utile. 
Parlons  successivement  delà  spéculation,  et  de  la  produc- 
tion des  métaux  monnayables. 

À.  —  La  spéculation, 

134.  Par  spéculation,  il  faut  entendre  toutes  ces  opéra- 
lions  faites  en  vue  du  lucre,  et  dans  lesquelles  on  escompte  des 
variations  de  la  valeur  marchande  de  tel  ou  tel  bien  :  le  type 
de  ces  opérations  est  l'achat  ou  la  vente  à  terme  d'une  valeur 
de  bourse.  —  Les  opérations  de  spéculation,  bien  souvent,  se 
mêlent  aux  autres  opérations  de  l'économie  privée.  Un  mar- 
chand peut,  par  exemple,  achetant  des  denrées  pour  les  reven- 
dre, ne  point  se  presser  de  s'en  défaire  parce  qu'il  prévoit 
pourTavenir  une  hausse  de  ces  denrées;  et  sans  doute,  s'il 
garde  ces  denrées  en  magasin  et  refuse  de  s'en  défaire,  on 
sera  en  présence  d'une  spéculation  caractérisée:  mais  il  sera 
moins  aisé  de  définir  l'opération,  si  notre  marchand  se  borne 
à  ne  point  faire  autant  de  frais,  à  ne  point  se  donner  autant 
de  mal  qu'à  l'ordinaire  pour  écouler  ses  marchandises.  De 
même  un  capitaliste  peut  acheter  une  valeur  tant  pour  les 
chances  de  plus-value  qu'elle  offre  que  pour  la  sécurilé 
qu'elle  présente,  ou  l'intérêt  qu'elle  donne.  Il  escompte  cette 
plus-value,  sans  savoir  à  l'avance  s'il  se  décidera  ou  non, 
lorsqu'elle  se  sera  produite,  à  en  profiter.  —  Cepetidant  la  dis- 
tinction doit  être  faite,  d'une  part  des  placements  proprement 
dits,  qui  consistent  à  acheter  pour  une  certaine  somme  un 
certain  revenu  ou  l'espoir  d'un  revenu,  sauf  à  revendre  le 
titre  en  question  s'il  en  est  un  jour  besoin,  et  aussi  des  entre- 
prises commerciales  ou  industrielles  normales,  qui  consistent 
à  organiser  une  production  pour  tirer  de  la  vente  des  produits 
ce  qu'il  sera  possible  d'en  avoir,  et  d'autre  part  des  opérations 
de  spéculation. 

135.  On  peut  spéculer  sur  toutes  les  valeurs,  parce  que 
toutes  ont  un  prix  qui  peut  varier  ;  celles-là  même  ne  sont 
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pas  hors  du  domaine  de  la  spéculation  qui  ne  procurent 
point  une  satisfaction  durable,  et  qui  n'ont  d'utilité  que  du 
moment  qu'on  les  détruit  :  car  on  peut  suspendre  cette 
consommation  destructive,  et  à  supposer  que  ce  ne  soit  pas 
possible,  on  a  encore  la  ressource  de  spéculer  sur  cette  valeur 
avant  qu'elle  ne  soit  créée.  En  fait  on  ne  spécule  guère  sur 
le  travail  lui-même,  l'habitude  n'étant  pas  de  le  louer  à 
l'avance,  mais  on  spécule  sur  les  marchandises  de  toutes 
sortes  (grains,  meubles,  tableaux),  comme  sur  les  immeubles 
et  sur  les  Valeurs  de  bourse. 

13e.  Ces  opérations  diverses,  du  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt social,  doivent  être  classées  en  deux  catégories  :  il  en  est 
qui  par  elles-mêmes  peuvent  avoir  une  utilité  sociale,  ou  être 
au  contraire  malfaisantes  ;  et  il  en  est  qui  n'ont  d'autre  résul- 
tat, comme  elles  n'ont  d'autre  but,  que  de  provoquer  des 
déplacements  de  richesse.  Qu'on  suppose,  pour  prendre  un 
exemple,  un  individu  souscrivant  à  une  émission  d'actions 
d'une  société  en  voie  de  formation  ;  il  le  fait  en  vue  de  la  plus- 
value  sur  laquelle  il  compte;  mais  il  se  peut  que  lui  et  ses 
pareils  assurent,  en  souscrivant,  la  réussite  de  l'émission,  et 
permettent  à  une  affaire  socialement  excellente  d'être  lancée. 
De  même  pour  la  spéculation  à  la  hausse  qui,  soutenant 
artificiellement  une  valeur  sérieuse  pendant  une  période  de 
crise,  permettrait  à  une  société  de  trouver  un  crédit  dont  elle 
a  besoin  pour  ne  pas  sombrer.  Dans  les  cas  de  cette  sorte, 
l'utilité  sociale  de  la  spéculation  sera  mesurée  par  la  compa- 
raison, d'une  part  des  avantages  qui  en  auront  résulté, 
d'autre  part  des  frais  qu'elle  aura  causés  ;  tandis  que  dans  le 
cas  d'une  spéculation  malfaisante,  ces  deux  quantités,  cette 
fois  toutes  deux  négatives,  devront  être  additionnées. 

137.  Mais  des  cas  pareils  sont  exceptiounels,  et  en 
général,  à  moins  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  con- 
séquences très  indirectes  et  de  très  faible  importance,  les 
opérations  de  spéculation  seront  par  elles-mêmes  indifféren- 
tes. Celui  qui  les  fait  réussira-t-il,  ou  bien  ne  réussi ra-t-il 
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pas?  Ce  sera  aux  dépens,  ou  au  profit  de  quelqu'un.  Le  capita^ 
liste,  qui^  en  Bourse,  joue  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  paiera 
à  tin  autre»  ou  recevra  de  lui  la  différence  des  cours  ;  celui 
qui  achète  un  titre  au  comptant  pour  le  revendre  ensuite 
plus  cher  gagne  ce  qu'un  autre  eût  gagné  à  sa  place  en  faisant 
la  même  opération,  ou  encore  en  gardant  dans  son  portefeuille 
le  titre  en  question  :  car  .ce  titre  doit  être,  de  toutes  façons,  la 
propriété  de  quelqu'un.  La  société  n*est  point  intéressée  là- 
dedans.  —  Mais  comme  nos  spéculateurs  ont  sans  doute 
dépensé  de  l'argent,  qu'ils  ont  payé  des  abonnements  à  des 
journaux  financiers,  acheté  des  renseignements  divers,  etc., 
la  société,  en  définitive,  se  trouvera  en  perte,  et  sa  perte  sera 
exactement  égale  aux  dépenses  faites. 

f3S.  Ce  dommage  social  est-il  lié  au  régime  actuel  de 
la  propriété  ?  Non  pas  d'une  manière  absolue.  Il  est  tels  biens 
sur  lesquels  dans  le  régime  socialiste  —  puisque  celui-ci 
laisse  subsister  la  propriété  privée  des  objets  de  consomma- 
tion —  la  spéculation  serait  encore  possible  :  parler  de  pro- 
priété privée,  c'est  parler  d'échanges  possibles  ;  et  ainsi  des 
opérations  commerciales,  même  dans  un  tel  régime,  pour- 
raient avoir  lieu.  Mais  quelle  que  dût  être  la  législation  sur 
cette  question,  quelle  que  dût  être  aussi  la  règle  adoptée  pour 
la  rémunération  du  travail  de  chacun,  pour  l'établissement 
des  créances  de  chaque  individu  sur  la  production  sociale,  il 
est  bien  évident  que  le  champ  de  la  spéculation  serait,  par 
lia  suppression  de  la  propriété  individuelle  des  moyens  de 
production,  considérablement  réduit  *. 

^  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  certaines  opérations  analogues  à  la  spécula' 
tion,  savoir  le  jeu  et  le  pari.  Ces  opérations  peuvent  se  faiie  sous  tous  les 
régimes.  Le  nôtre  les  limite  en  interdisant  les  jeux  de  hasard  dans  leâ 
établissements  publics,  en  ne  permettant  au  jeu  et  au  pari  que  de  créer  des 
obligations  naturelles  ;  un  régime  autre  ne  pourrait  guère  faire  plus.  Et 
c'est  pourquoi  il  n'a  été  question  ci-dessus,  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre. 
D'ailleurs,  il  faut  ren.arquer  que  le  jeu  et  le  pari  ont,  le  plus  souvent  du 
moins,  une  utilité  réelle.  On  prend  à  jouer,  à  parier,  un  plaisir  particulier, - 
mais  très  réel  (la  spéculation  aussi  est  un  plaisir  et  peut  devenir  un  besoin, 
mais  ici  les  intéiéls  engagés  sont  en  généial  liés  sérieux,  et  si  l'on  perd, 
on  regrette  ce  qu'on  a  fait). 
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B.  —  De  la  production  des  métaux  monnayables, 

139.  Les  métaux  monDayables,  tels  Tor  et  l'argent,  ont 
un  double  emploi  :  ils  peuvent  servir  à  la  fabrication  d'àbjet& 
d'art  ou  de  luxe^  et  ils  peuvent  aussi  être  monnayés*  rendant 
sous  cette  forme  particulière  des  services  divers  qui,  en  défi- 
nitive, se  ramènent  à  ceci  que  la  monnaie  est  l'intermédiaire 
ordinaire  des  échanges  ^  —  Si  l'on  veut  déterminer  la  valeur 
sociale  de  ces  métaux,  il  faudra^  comme  partout  dans  l'écono^ 
mie  politique,  procéder  par  abstraction  :  on  devra  étudier  les 
métaux  monnayables  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  leurs  emplois 
successivement,  sauf  à  combiner  ensuite  les  conclusions  obte^ 
nues  et  à  rétablir  ainsi  les  faits  dans  leur  complexité  réelle. 

14:0.  Que  l'on  suppose  donc  tout  d'abord  les  métaux 
monnayables  employés  uniquement  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  :  on  fera  alors  cette  double  constatation  que  ces 
métaux  sont  nécessaires,  et  que  la  quantité  en  est  socialement 
indifférente. 

Qu'il  faille  une  monnaie,  cela  est  excellemment  démontré 
dans  tous  les  manuels  d'économie  politique  ;  que  la  monnaie 
doive  être  métallique  et  qu'il  soit  impossible  «de  remplacer 
l'or  et  l'argent  pai*  du  papier,  par  une  comptabilité  organisée 
dans  chaque  État  ^  et  entre  les  différents  États,  ou  de  toute 
autre  manière,  ceci  est  plus  contesté  :  peut-être  verra-t-on 
disparaître  un  jour,  sans  que  la  base  de  l'organisation  sociale 
soit  changée,  la  monnaie  métallique,  d'un  emploi  tant  de  fois 
séculaire;  toutefois,  en  attendant  que  celte  réforme  soit 
opérée,  la  monnaie  métallique  demeure  indispensable. 

^  Noos  avoQS  touché  à  quelques-uns  des  points  de  la  théorie  de  la  mon- 
naie dans  un  article,  La  loi  de  Voffre  et  la  monnaie,  publié  par  la  Revue 
d'Économie  politique  en  mai  1897.  Nous  conserverions  aujourd'hui  les 
conclusions  générales  de  ce  travail,  bien  qu'il  nous  paraisse  réclamer  de 
nombreuses  et  assez  importantes  retouches  de  détail. 

>  Voir  Solvay,£e  Comptabilisme  social,  dans  les  Annales  de  l'Institut 
des  sciences  sociales  de  Bruxelles,  année  1896. 
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14:1.  En  même  temps,  disious-nous,  la  quantité  de  cette 
monnaie  qui  circule  est  indifférente  :  elle  pourrait  doubler 
sans  que  la  société  se  trouvât  le  moins  du  monde  enrichie, 
comme  aussi  diminuer  de  moitié  sans  que  la  société  se  trouvât 
plus  pauvre  que  par  le  passé. 

Cette  dernière  assertion  demande  à  être  démontrée.  A  vrai 
dire,  il  est  suffisamment  évident  que  par  elle-même  et  d'une 
manière  immédiate  la  monnaie  métallique  n'est  pas  une 
richesse,  que,  par  conséquent,  il  n'importe  nullement  qu'il  y 
en  ait  une  plus  grande  ou-  une  moins  grande  quantité  en 
circulation  dans  le  monde.  La  monnaie  n'a  d'utilité  pour 
nous  que  parce  qu'elle  nous  permet  d'acheter  des  biens  ;  on 
n'est  pas  plus  riche  lorsqu'on  a  desécus  dont  on  ne  veut  pas 
ou  dont  on  ne  peut  pas  acheter  des  choses  réellement  utiles. 

Les  variations  du  stock  monétaire  n'exerceraient-elles  pas 
cependant  une  influence  indirecte  sur  la  richesse  générale^  en 
modifiant  les  conditions  de  la  production?  De  fait,  il  est  certain 
que  si  tout  d'un  coup  la  quantité  de  la  monnaie  en  circulation 
venait  à  être  changée  dans  une  proportion  importante, 
l'ensemble  des  phénomènes  économiques  en  subirait  des 
modifications  considérables  :  la  demande  et  par  suite  la  pro- 
duction seraient  complètement  bouleversées.  Mais  ces  boule- 
versements seraient  temporaires,  et  Ton  reviendrait  au  bout 
d'un  certain  temps  à  l'état  de  choses  primitif,  sauf,  bien 
entendu,  pour  ce  qui  est  des  faits  par  eux-mêmes  irrépa- 
rables.—Que  Ton  suppose,  par  exemple,  qu'instantanément 
l'avoir  en  argent  de  chacun  soit  doublé  :  les  gens,  se  croyant 
plus  riches,  voudront  se  procurer  une  plus  grande  quantité 
de  ces  denrées  qui  satisfont  des  besoins  non  limités,  et  comme 
les  prix  tout  d'abord  seront  restés  ce  qu'ils  étaient  par  le 
passé,  ils  en  achèteront  en  effet  une  certaine  quantité  avec 
leur  supplément  de  revenus:  en  conséquence,  les  prix  de  ces 
denrées  s'élèveront.  D'autre  part  les  producteurs  des  autres 
denrées,  des  denrées  de  première  nécessité,  seront  payés  au 
même  prix  qu'auparavant  ;  mais  le  revenu  de  leur  bien  sera 
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par  (à  diminué,  puisqu'avecce  revenu  ils  ne  pottt*rdnt  bientôt 
plus  se  procurer  autant  de  bien-être  ;  la  production  de  ces 
denrées  sera  donc  abandonnée  sur  une  giiande  échelle,  et  les 
prix  s'en  trouveront,  après  quelque  temps,  élevés  dans  la 
môme  proportion  que  ceux  des  autres  denrées.  En  fin  de 
compte,  tout  se  retrouvera  en  l'état,  sauf  quelques  déplace- 
ments de  richesses  qui  auront  eu  lieu  durant  la  période  de 
troubles,  avant  le  rétablissement  de  l'équilibre  de  la  produc- 
tion. -*  L'hypothèse  inverse  donnerait  des  conclusions 
identiques.  On  verrait  les  denrées  nécessaires,  à  la  suite 
d'une  diminution  soudaine  de  l'avoir  de  chacun  en  argent, 
conserver  leurs  prix,  les  autres  denrées  au  contraire  ne  plus 
être  demandées  autant  ;  et  bientôt  un  accroissement  aurait  lieu 
de  la  production  des  denrées  nécessaires  qui  ferait  tomber  les 
prix  de  celles-ci  et  rétablirait  l'équilibre  momentanément 
détruit. 

Il  se  peut,  maintenant,  que  les  variations  du  stock  de  la 
monnaie  métallique  ne  laissent  pas  les  rapports  des  fortunes 
entre  elles  inchangés,  que  ces  variations  améliorent  la  con- 
dition des  uns  au  détriment  des  autres,  qu'elles  modifient, 
en  un  mot,  la  répartition  des  richesses:  dans  ce  cas  encore 
elles  ne  modifieront  point  la  richesse  sociale,  sinon  par  ces 
effets  très  indirects  que  les  changements  de  la  répartition 
pourraient  avoir  sur  l'organisation  delà  production. 

f  4:S.  Ce  n'est  pas  tout:  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
on  peut  dire  que  la  valeur  de  chaque  unité  monétaire  dépend 
uniquement  de  la  quantité  totale  de  la  monnaie,  en  d'autres 
termes  que  la  valeur  totale,  le  pouvoir  d'achat  de  celle-ci, 
prise  dans  son  ensemble,  reste  constant.— En  réalité,il  est  vrai, 
il  n'en  est  pas  ainsi  tout  à  fait.  Des  causes  iulerviennent  qui 
font  varier  lé  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  métallique,  et 
qui  peuvent  le  faire  varier  dans  des  proportions  très  impor- 
tantes.  —  En  premier  lieu,  il  faut  tenir  compte  ici  de  la 
richesse  générale  :  plus  la  production  est  abondante,  plus 
la  société  est  pourvue  de  tout  ce  qui  sert  à  satisfaire  les 
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besoins  et  les  désirs  des  hommes,  plus,  évidemment,  le 
pouvoir  d'achat,  la  valeur  de  la  monnaie  sera  grande  :  c'est 
là  sans  doute  une  des  raisons  qui  font  que  dans  ces  derniers 
cinquante  ans  le  prix  des  choses  n'a  pas  monté,  ou,  ce  qui 
revjient  au  même,  le  prix  de  Tor  baissé  dans  la  même  propor- 
tion que  la  quantité  de  l'or  en  circulation  s'accroissait. 

D'autres  facteurs  feront  varier  encore  la  valeur  de  la 
monnaie.  Ce  sont  : 

i^  la  plus  ou  moins  grande  rapidité  de  la  circulation  moné- 
taire, —  Sur  cette  question,  des  idées  sont  souvent  émises 
qui  De  s'accordent  guère  avec  les  faits  :  on  tend  trop  souvent 
à  représenter  la  circulation  monétaire  comme  pouvant  être 
activée  ou  retardée  par  les  détenteurs  de  la  monnaie,  on 
parait  trop  souvent  oublier  que  Targeot  ne  circule  que  parce 
que  les  produits  circulent,  que  l'argent  ne  passe  de  la  main 
d'un  particulier  dans  celle  d'un  autre  que  lorsque  le  premier 
a  besoin  d'acheter  quelque  chose  au  second.  La  rapidité  de  la 
circulation  monétaire  est  réglée  par  le  temps  moyen  que  les 
particuliers,  après  avoir  reçu  de  l'argent  en  paiement  de 
leurs  services  ou  de  leurs  produits,  gardent  cet  argent  par 
devers  eux  ^  Le  mode  de  paiement  des  gens  qui  touchent  des 
salaires  fixes  (à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois)  est  ici 
d'une  grande  importance,  l'incertitude  aussi  où  telles  per- 
sonnes peuvent  être  de  la  date  des  rentrées  qui  doivent  venir, 

^  J.-B.  Say  {Traité  d'Économie  politique^  I,  chap.  16,  pp.  148  et  150  du 
tome  IX  de  la  Collection  des  Économistes)  dit  :  «  On  entend  souvent  vanter 
les  avantages  d'une  active  circulation.,.  Je  n*ai  fait  nulle  différence  entre 
la  circulation  des  marchandises  et  celte  de  la  monnaie.,.  La  circulation 
est  aussi  active  qu'elle  peut  l'être  quand  une  marchandise,  du  moment 
qu'elle  est  en  état  de  subir  une  nouvelle  façon,  passe  aux  mains  d-un 
nouvel  agent  de  production,  et  que,  du  moment  qu'elle  a  subi  toutes  ses 
façons,  elle  passe  aux  mains  de  celui  qui  doit  la  consommer,  d  La  pre- 
mière proposition  (que  la  circulation  des  marchandises  et  celle  de  la  monnaie 
ne  se  doivent  pas  distinguer)  est  juste,  mais  il  faut  bien  l'entendre;  en  effet, 
la  rapidité  de  la  circulation  de  la  monnaie  ne  dépend  nullement  de  ce  que  dit 
Say  :  le  temps  qu'on  met  à  produire  et  à  vendre  les  biens  est  sans  influence 
sur  cette  circulation;  il  peut  être  très  long  sans  que  cependant  Targent 
séjourne  jamais  longtemps  nulle  part. 
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incertitude  qui  les  oblige  à  conserver  des  provisions  d'argent; 
chez  les  producteurs  qui  ont  des  fournisseurs  à  payer,  il  faut 
considérer  de  mémequeifonds  de  roulementleurestnécessaire; 
enfin  il  faut  tenir  compte  des  facilités  qu'offrent  les  banques 
aux  particuliers  en  prenant  des  dépôts  à  vue,  de  la  plus  ou 
moins  bonne  organisation  de  ces  banques  et  des  organes  du 
crédit  en  général  ^  laquelle  fait  que  Targent,  qu'il  soit  destiné 
à  payer  la  consommation  proprement  dite  ou  à  donner  à  la 
production  un  caractère  capitalistique  plus  accentué,  sera 
immobilisé  un  temps  plus  ou  moins  long.  —  Toutes  les  condi- 
tions qui  décident  de  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  la 
drculation  monétaire,  sont  d'ailleurs  relativement  stables. — 
Quant  aux  effets  de  cette  rapidité  variable,  ils  se  conçoivent 
aisément  :  une  circulation  plus  rapide  équivaut  à  un  accrois- 
sement du  stock  monétaire,  et  diminue  le  pouvoir  d'achat  de 
la  monnaie,  une  circulation  moins  rapide  amène  Teflet 
inverse;  autrement  dit,  la  production  restant  la  même,  la 
même  quantité  totale  de  monnaie  achètera,  en  une  fois, 
moins  de  choses,  si  dans  un  temps  donné  elle  est  employée 
plus  souvent,  si  les  pièce  de  monnaie  changent  de  main,  en 
moyenne,  un  nombre  de  fois  plus  grand;  et  dans  le  cas 
inverse,  elle  achètera  plus  en  une  fois. 

2»  fe  nombre  plus  ou  moins  grand  des  intermédiaires  entre 
le  producteur  et  le  consommateur,  et  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  prod'ucteurs  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la 
création  de  chaque  sorte  de  produits,  —  La  concentration  des 
industries  connexes,  la  mise  en  rapport  direct  du  producteur 
avec  le  consommateur  réduisent,  la  production  restant  la 
même,  le  nombre  des  échanges  nécessaires,  diminuent  le 
besoin  qu'on  a  de  la  monnaie,  par  suite  le  pouvoir  d'achat 
xle  celle-ci. 

^  Qu'on  ajoute  :  le  plus  ou  moins  d'empressement  des  particuliers  à  en 
^profiter.  De  ceux  qui  thésaurisent  au  lieu  de  capitaliser  on  peut  dire  non 
seulement  qu'ils  ralentissent  la  ciculation  monétaire,  mais  même  qu'ils 
.i^iminuent  effectivement  le  stock  monétaire. 
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3°  IHmportance  de  la  circulation  fiduciaire.  —  Le  rempla- 
cement de  la  circulation  monétaire  par  le  trafic  des  lettres  de 
change,  la  multiplication  des  règlements  de  comptes  par  des 
comptes-courants,  par  des  virements  effectués  dans  les 
banques  ou  les  clearing-houses,  ont  évidemment  le  même  effet 
qu'un  accroissement  du  stock  monétaire. 

14:3.  Toutes  ces  causes  multiplient  ou  au  contraire 
réduisent  le  nombre  des  échanges  dans  lesquels  la  monnaie 
métallique  intervient.  Si  on  suppose  constants  les  facteurs 
qui  viennent  d*étre  énumérés,  la  valeur  totale  de  la  monnaie 
en  cours  variera  avec  la  productivité  du  travail  social,  et  celle- 
ci  supposée  également  constante,  cette  valeur  totale,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  restera  elle-même  constante.  Ce  qui  est  certain 
en  tous  cas,  c'est  que,  ces  échanges  étant  donnés,  la  monnaie 
en  circulation  suffira  pour  permettre  qu'ils  s'effectuent  :  tout 
ce  qui  a  été  produit  se  vendra,  et  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de 
monnaie  en  circulation,  à  prendre  les  choses  en  gros,  il  ne 
sera  produit  ni  plus  ni  moins.  La  valeur  ou  le  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie  peut  varier,  son  utilité  sociale  demeurera  tou- 
jours la  même.  Cette  utilité  est  très  grande  pour  l'ensemble 
du  stock,  elle  est  nulle  si  l'on  considère  une  fraction  seule- 
ment de  ce  stock.  C'est  là  d'ailleurs  une  conséquence  de  la 
nature  même  et  du  rôle  de  la  monnaie.  Tandis  que  les  autres 
biens  n'ont  de  prix  et  de  valeur  que  parce  que  les  unités  ont 
chacune  une  utilité  réelle  pour  ceux  qui  les  possèdent,  la 
monnaie,  instrument  des  échanges,  est  chose  sociale  dans 
toute  la  force  du  terme  :  elle  tire  tout  son  prix  du  rôle  qu'elle 
joue  dans  les  échanges;  et  pour  jouer  ce  rôle  une  quantité 
quelconque  de  monnaie  est  suffisante. 

144:.  S'il  en  est  ainsi,  l'accroissement  du  stock  monétaire 
par  l'extraction  d'une  quantité  nouvelle  d'or  ou  d'argent 
apparaîtra  comme  étant  d'une  utilité  sociale  exactement 
nulle;  elle  ne  pourra  apporter  de  modification  à  l'organisation 
de  la  production  que  d'une  manière  très  indirecte,  en  tant 


Digitized  by  LjOOQlC 


-  175  - 

qu'elle  modiflera  tout  d'abord  la  répartition  des  richesses» 
Veut-on  rechercher  ce  qu'il  adviendra  de  celle-ci?  On  verra  le 
métal  produit  profiter  en  premier  lieu  à  son  producteur,  que 
ce  soit  au  reste  un  particulier  ou  que  ce  soit  un  État.  Les 
revenus  de  ce  producteur  du  métal  seront  accrus  de  tout 
Texcès  du  produit  obtenu  sur  les  frais  de  production.  El 
pour  évaluer  ce  produit  on  pourra,  sans  craindre  de  se  trom- 
per, conserver  au  métal  précieux  en  question  la  valeur  qu'il 
avait  précédemment  :  outre,  en  effet,  que  la  quantité  pro- 
duite ne  sera  pas  si  considérable,  en  général,  qu'elle  altère 
dans  une  proportion  notable  le  prix  du  métal,  il  est  clair 
que  notre  producteur,  lorsqu'il  dépensera  ce  métal,  ou 
pour  parler  autrement,  lorsqu'il  le  vendra,  en  aura  à  peu 
près  le  même  prix,  en  obtiendra  à  peu  près  les  mêmes 
avantages  qu'on  en  obtenait  auparavant,  à  quantité  égale» 
C'est  que  les  métaux-monnaie  se  comportent  d'une  toute 
autre  manière  que  les  autres  marchandises.  Tandis  que 
celles-ci  sont  vendues  sur  le  marché,  et  à  un  prix  d'autant 
plus  bas  que  la  quantité  offerte  par  les  producteurs  est  plus 
grande,  le  métal  monnayé  ou  monnayable  qui  vient  en 
supplément  du  stock  existant  ne  s'échange  pas  en  quelque 
sorte  en  bloc  contre  d'autres  produits  —  à  moins  qu'il  ne  joue 
le  rôle  d'instrument  de  crédit,  et  Ton  va  voir  que  cet  emploi 
particulier  de  la  monnaie  ne  doit  pas  modifier  les  conclusions 
de  cette  argumentation  -— ;  il  s'insère,  pour  ainsi  dire,  dans 
la  circulation  générale  des  richesses.  Le  producteur  d'or,  se 
trouvant  plus  riche  que  par  le  passé,  achètera  plus  de  soie^ 
plus  de  vin,  etc.,  qu'il  ne  faisait.  La  quantité  de  ces  diverses 
choses  qu'il  demandera  ne  sera  pas  telle,  vraisembla- 
blement, que  les  prix  de  ces  denrées  en  soient  sensiblement 
élevés  ;  ils  monteront  cependant  un  peu,  et  ainsi  les 
fournisseurs  de  notre  producteur  auront  enlevé  à  celui-ci  un 
peu  de  la  somme  dont  il  avait  accru  ses  revenus  :  pour  parler 
correctement,  le  bénéfice  sur  lequel  le  producteur  d'or  comp- 
tait  (car  ce  bénéfice,  tant  qu'il  n'a  pas  écoulé  son  numéraire. 
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xlemeure  virtuel)  sera,  par  la  hausse  des  marchandises  dont 
il  aura  accru  la  demande,  diminué.  D'autre  part,  la  masse  des 
consommateurs  sera  appauvrie  des  produits  qui  lui  auront 
été  enlevés  par  le  producteur  d'or,  el  elle  aura  à  souffrir  en 
outre  de  la  hausse  de  nos  denrées  :  et  les  marchands  de  soie 
.ou  de  vins  réaliseront  sur  notre  producteur  et  sur  leurs  autres 
clients  un  double  bénéfice.  Mais  la  hausse,  tout  d'abord 
limitée  aux  denrées  que  le  producteur  d'or  enrichi  aura 
<lemandées  en  plus  grande  quantité,  se  propagera  peu  à  peu, 
gagnera  successivement  toutes  les  denrées  du  marché,  celles 
que  demanderont  davantage  les  marchands  de  soie  et  de  vin, 
puis  celles  que  demanderont  les  fournisseurs  de  ceux-ci, 
enrichis  à* leur  tour,  et  ainsi  de  suite;  très  vite  d'ailleurs,  les 
répercussions  deviendront  insensibles  ;  et  si  notre  produc- 
leur  d'or  a  tout  de  suite  ou  en  certain  temps  dépensé  tout 
-son  métal,  celui-ci  se  trouvera  dispersé  entre  une  foule  de 
particuliers  :  il  restera  comme  conséquence  dernière  des  phé- 
nomènes notés  une  hausse,  faible  d'ailleurs,  et  générale,  des 
prix  des  divers  produits;  hausse  d'où  résultera  une  diminution 
jde  revenus  pour  ceux  qui  sont  créanciers  de  sommes  fixes. 

145.  Les  choses,  cependant,  se  passeront  autrement  si 
le  producteur  d'or,  au  lieu  d'employer  tous  ses  revenus  à  se 
procurer  davantage  de  bien-être  en  achetant  immédiatement 
4es  biens  de  consommation,  se  préoccupe  de  s'assurer  pour 
l'avenir  des  revenus  plus  hauts,  s'il  capitalise  ses  gains,  ou 
encore  s'il  va  offrir  son  or,  sur  le  marché  du  crédit,  à  ceux 
qui  en  ont  besoin.  Dans  ce  cas,  il  y  aura,  grâce  à  la  production 
4e  l'or,  un  accroissement  réel  du  revenu  social.—  Seulement, 
les  sommes  employées  de  cette  façon  ne  représenteront,  dans 
i'ensemble,  qu'une  partie  des  gains  des  producteurs  d'or.  Et 
puis,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  lorsque  l'offre  des 
•capitaux  devient  plus  considérable,  le  taux  de  l'intérêt  baisse, 
.en  sorte  que  certains  peut-être  capitaliseront  moins,  et  que  les 
sommes  réellement  capitalisées  se  trouveront  être  inférieures 
il  ce  qu'on  aurait  pu  croire  ;  il  faut  tenir  compte  aussi  de  cet 
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autre  fait  que  les  sommes  capitalisées  par  les  particuliers  ne 
.représentent  pas  toutes,  du  point  de  vue  social,  des  placements 
capitalistiques  *.  - 

En  définitive,  la  production  de  Tor  ne  modifie  l'organi- 
sation générale  de  la  production  que  très  légèrement,  et  elle 
le  fait  principalement  en  modifiant  la  répartition.  Cette  modi- 
fication aura  d'ailleurs  été  plutôt  fâcheuse  :  le  producteur 
qui  consomme  ses  revenus,  ou  les  capitalistes  qui,  s'il  les 
placent,  épargneront  moins,  auront  accru  la  demande  des 
denrées  de  luxe;  et  cette  rupture  momentanée  de  Téquilibre 
de  la  production  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  de  diminuer  le 
bien-être  général  *. 

14:0.  —  Mais  la  production  des  métaux  monnayables 
n'aurait-elle  pas  du  moins  cet  effet  bienfaisant  d'empêcher  ou 
d'atténuer  les  crises  qui  se  produisent  de  temps  à  autre  sur  le 
marché  du  crédit,  par  suite  de  l'insuffisance  momentanée  de 
l'offre  de  la  monnaie?  On  sait  commentées  crises  sont  amenées: 
des  causes  diverses,  par  exemple  un  emprunt  considérable 
fait  aux  banques,  aux  détenteurs  d'or,  par  un  État  qu'une 
guerre  ou  tout  autre  événement  non  prévu  contraint  soudaine- 
ment à  de  grosses  dépenses,  diminuent^  sur  ce  marché  spécial, 
la  quantité  de  monnaie  disponible.  Par  là  le  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie  considérée  comme  intermédiaire  des  échanges 
ordinaires,  de  ceux  qui  assurent  ou  qui  préparent  la  satis- 
faction de  besoins  immédiats,  n'est  sans  doute  pas  changé. 
Mais  ceux  qui  ont  besoin  de  crédit  et  qui  comptaient  pouvoir 
s'en  procurera  un  certain  taux  d'intérêt  seront  déçus  :  il  leur 
faudra  payer  ce  crédit  plus  cher,  trop  cher  même,  d'où 
des  gênes,  des  ruines  même.  Certains  seront  hors  d'état  de 


1  Ces  deux  faits  ont  été  négligés  par  nous,  pour  plus  de  simplicité,  au 
§  70.  On  les  retrouvera  au  chapitre  suivant. 

-  Nous  anticipons  ici  sur  ce  qui  sera  dit  dans  la  deuxième  partie  des 
effets  de  l'inégalité. 

■        ■   '  L.  12.- ■ 
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tenir  les  engagements  contractés,  de  prendre  livraison  des 
marchandises  commandées:  il  y  aura  ainsi  des  produits  qui  ne 
se  pourront  plus  placer  que  difficilement,  une  a  surproduction» 
temporaire,  soit  peut-être  une  perte  de  richesses,  un  dommage 
social  ;  dommage  dont  personne  d'ailleurs  ne  peut  être  rendu 
responsable,  puisque  la  crise  a  été  amenée  par  des  événe- 
ments imprévisibles.  C'est  ici,  dira-t-on,  que  les  arrivages 
d'or  seront  les  bienvenus.  —  Mais  ces  arrivages  ont  été  on 
peut  dire  toujours  escomptés  longtemps  à  l'avance.  Les  mines 
ne  découvrent  pas  des  trésors  insoupçonnés  si  soudainement, 
l'extraction  de  ces  trésors  nouveaux  et  leur  transport  sur  les 
lieux  où  on  les  réclame  ne  se  font  pas  si  vite  que  l'on  puisse 
se  servir  de  ces  trésors  pour  remédier  au  resserrement  du 
crédit. 

14:7.  On  peut  donc  proclamer,  sans  risquer  de  s'éloi- 
gner beaucoup  de  la  vérité,  que  la  producion  des  métaux 
monnayables  est  sans  utilité,  par  elle-même,  pour  la  société. 
Mais  d'autre  part  elle  est  toujours  plus  ou  moins  coûteuse, 
et  dès  iQrs  une  opposition  apparaît  entre  les  intérêts  des 
particuliers  qui  organisent  cette  production  et  llntérêt  de  la 
société.  On  n'a  plus  seulement  un  déplacement  de  revenus 
qui  profite  à  certains  au  détriment  de  certains  autres,  on  a 
une  perte  sociale  réelle. 

Cette  perte  n'est  pas  égale  aux  Irais  du  producteur.  La 
richesse  sociale  n'est  pas  diminuée  par  les  redevances  que  la 
mine  paiera  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  elle  se  trouve, 
ni  par  les  sommes  payées  au  propriétaire  primitif  du  sol. 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  les  salaires  payés  aux  ouvriers» 
s'il  est  vrai  que  la  population  ouvrière  est  limitée,  déterminée 
rigoureusement  par  des  causes  économiques,  et  que  les 
ouvriers  employés  dans  la  mine  représentent  un  surcroit  de 
population  qui  n'eût  pu  vivre  sans  la  découverte  de  cette 
mine  K  Elle  le  sera  à  coup  sûr  par  l'achat  que  la  mine  fera 

*  Ici,  comme  presque  partout  dans  ce  travail,  on  néglige  les  faits  tran- 
sitoires ;  s'il  fallait  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  l*£&seition  ci-debtus 
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de  machines,  par  rafîrètement  des  bateaux  qui  trauspor- 
teroDt  le  métal  et  par  toutes  les  dépenses  de  ce  genre,  les- 
quelles dépenses  se  monteront  à  coup  sûr  à  des  totaux 
considérables. 

14:S.  Jusqu'à  présent,  il  a  été  supposé  que  les  métaux 
monnayables  n'avaient  pas  d'autre  emploi  que  de  servir  d'in- 
termédiaires dans  les  échanges.  Cette  supposition  n'est  pas 
conforme  à  la  réalité  :  elle  renferme  même  quelque  chose  de 
contradictoire,  car  si  l'or  et  l'argent  ne  servaient  qu'à  faire 
de  la  monnaie,  la  circulation  monétaire  serait  purement  fidu- 
ciaire; et  il  serait  parfaitement  absurde  d'employer  pour  cette 
circulation  des  métaux  dont  la  production  est  fort  coûteuse, 
quand  il  est  possible  .de  fabriquer  dé  la  monnaie  fiduciaire 
avec  des  frais  à  peu  près  nuls.  La  vérité  est  que  l'or  et  l'argent 
ont  deux  emplois  :  et  des  deux,  celui  qui  est  antérieur,  chro- 
nologiquement et  logiquement,  ce  n'est  point  celui  dont  il 
vient  d'être  parlé,  c'est  l'autre.  Si  on  a  consenti  à  recevoir  de 
Tor  en  échange  de  marchandises  cédées,  c'est  que  Tor,  au 
temps  où  le  troc  était  le  mode  général  de  l'échange,  avait 
déjà  une  valeur.  L'or  est  employé  pour  la  circulation  moné- 
taire parce  que,  dans  l'opinion  de  la  plupart  de  ceux  qui 
l'acceptent,  cet  or  a  une  valeur  intrinsèque  égale  à  son  prix, 
et  qu'il  pourrait  cesser  de  jouer  le  rôle  qu'il  joue  actuellement 
sans  pour  cela  perdre  rien  de  sa  valeur  *. 

14:9.  Si  l'on  introduit  cette  complication  dans  le  problè- 
me, il  faut  se  demander  tout  d'abord  comment,  dans  une 
société  que  l'on  supposera,  pour  simplifier  la  question,  mono- 

émise  cesserait  d'être  exacte  :  quand  des  mines  d'or  soDt  découvertes,  les 
ouvriers  qui  vont  y  travailler  sont»  pour  un  certain  temps,  des  ouvriers 
enlevés  à  d'autres  branches  de  la  production. 

^  Si  cette  valeur  intrinsèque  n'existait  pas,  on  ne  frapperait  pas  simul- 
tanément des  monnaies  de  différentes  compositions;  du  moins  la  fixation  du 
rapport  des  valeurs  des  deux  monnaies  serait-elle  tout  à  fait  arbitraire,  le 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  étant  déterminé,  pour  l'ensemble  de  celle- 
ci,  par  les  échanges  où  eUe  doit  intervenir. 
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métalliste,  Tor  se  répartit  entre  le  monnayage  et  les  autres 
emplois  qui  peuvent  en  être  faits.  Soit  donc  n  la  quantité  de 
l'or  monnayé,  m  la  quantité  de  l'Or  conservé  sous  la  forme  de 
bijoux,  mis  sur  des  cadres  de  tableaux,  etc.  L'or  monnayé 
prendra  une  certaine  valeur,  déterminée  par  la  quantité  des 
échanges  où  il  intervient  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  circule  ; 
c'est-à-dire  qu'une  somme  donnée  de  cet  or  s'échangera  contre 
tant  de  blé,  tant  de  bois  de  chauffage,  tant  de  vin.  D'autre 
part,  l'orque  nous  appellerons  industriel  prendra  une  cerlaiue 
valeur,  déterminée  par  l'utilité  du  moins  apprécié  des  objets 
qu'il  a  servi  à  faire:  c'est-à-dire  qu'il  pourra  s'échanger 
contre  tant  de  telle  et  de  telle  denrée,  et  aussi,  toujours  en 
vertu  de  l'universelle  équivalence  des  biens,  contre  tant  d'or 
monnayé.  L'équilibre  existera  lorsque  l'échange  des  deux 
sortes  d'or  se  fera  à  égalité  de  poids.  Et  on  se  représente  sans 
peine  comment  cet  équilibre  sera  atteint.  Si  contre  a  grammes 
d'or  industriel  on  a  a  -f  e  grammes  d'or  monnayé,  on  fera 
fondre  pour  les  monnayer  un  certain  nombre  d'objets  en  or  ; 
l'or  monnayé  se  trouvant  en  plus  grande  quantité  vaudra 
moins,  l'autre,  en  même  temps,  aura  acquis  une  valeur  plus 
grande.  De  même,  si  l'or  monnayé  valait  plus  que  l'autre,  on 
ferait  fondre  pour  les  emplois  industriels  des  pièces  de 
monnaie.  Sans  doute  les  objets  en  or  ne  valent  pas  seulement 
par  la  matière,  ils  valent  aussi  par  le  travail  ;  mais  ce  supplé- 
ment de  prix,  qui  pourra  être  fort  considérable  pour  des 
ouvrages  artistiques,  sera  le  plus  souvent  de  peu  d'impor- 
tance, et  dès  lors  on  peut  être  certain  que  l'équilibre  des  deux 
quantités  se  maintiendra  toujours  parfait;  il  sera  assuré 
d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  démonétisation  ni  de  fonte, 
par  la  destination  qui  sera  donnée  aux  arrivages  qui  ne 
cesseront  d'avoir  lieu. 

ISO.  De  tout  ceci  il  suit  qu'en  réalité  la  production  de 
l'or  n'est  pas  nécessairement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
dommageable  à  la  société.  L'orque  l'on  extrait  des  mines  a 
une  valeur  réelle,  égale  à  l'utilité  des  objets  d'art  ou  de  luxe 
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qui  seront  faits  avec  cet  or.  A  vrai  dire  il  n*est  guère  facile 
de  prévoir,  même  avec  une  grossière  approximation,  à  com- 
bien se  monte  cette  valeur.  Quelle  sera  cette  répartition  du 
métal  produit  en  supplément  qui  fera  baisser  dans  une  pro- 
portion exactement  identique  la  valeur  de  Tune  et  de  Tautre 
sorte  d*or,  et  qui  ainsi  maintiendra  Téquilibre  nécessaire  ? 
Pour  le  savoir,  il  faudrait  avoir  une  connaissance  parfaite  de 
rétat  général  du  marché,  c'est-à-dire  de  la  rapidité  de  la 
circulation  monétaire,  du  nombre  et  de  l'importance  des 
échanges  opérés,  bref  d'une  foule  de  données  dont  beaucoup 
ne  sont  pas  dans  les  statistiques,  dont  certaines  ne  peuvent 
guère  être  connues  ou  se  prêtent  fort  mal  à  une  estimation 
numérique,  et  qu'il  serait  extrêmement  difficile  d'embrasser 
à  la  fois;  il  faudrait  aussi  savoir  combien  seraient  appréciées 
chacune  des  quantités  supplémentaires  d'or  que  l'on  pourrait 
successivement  consacrer  aux  besoins  industriels. 

Sur  ce  dernier  point  en  particulier  on  sera  tenté  sans  doute 
de  se  hasarder  à  des  conjectures.  L'or  est  une  marchandise  dont 
le  besoin  est  comme  illimité  ;  chaque  unité  introduite  sur  le 
marché  aura  donc,  semble-t-il,  une  valeur  presque  égale  à 
celle  de  l'unité  précédemment  introduite,  en  tous  cas  la  valeur 
totale  de  la  marchandise  s'accroîtra  avec  la  quantité,  encore 
que  pas  proportionnellementà  celle-ci.  —  Mais  à  y  regarder  de 
plus  près,  les  choses  n'iront  pas  tout  à  fait  ainsi  :  l'or  est  une 
denrée  de  luxe,  et  de  celles  dont  la  valeur  est  faite  pour  partie 
de  leur  rareté.  C'est  une  chose  connue,  que  le  prix  des 
diamants  ne  correspond  pas  à  l'utilité  en  quelque  sorte 
intrinsèque  de  ceux-ci  ;  on  achète  des  diamants  pour  dire  ou 
pour  faire  voir  qu'on  a  une  chose  que  peu  de  gens  peuvent 
s'offrir  ;  recherchés  d'abord  pour  leur  beauté,  lesdiamants,  par 
cela  même  qu'ils  étaient  extrêmement  rares,  ont  pris  de  très 
bonne  heure  un  prix  supérieur  à  leur  utilité  réelle.  11  en  est  de 
même  pour  l'or,  encore  qu'à  un  moindre  degré,  et  bien  que 
la  beauté  et  l'utilité  intrinsèque  de  l'or,  comparé  aux  autres 
métaux,  justifie  dans  une  certaine  mesure  l'estime  qui  en  est 
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faite.  En  sorte  que,  la  quantité  de  l'or  augmentant,  il  se 
pourra  non  seulement  que  la  valeur  d'inventaire  du  stock 
total  de  Tor  baisse,  mais  même  que  les  quantités  anciennement 
introduites  sur  le  marché  perdent  une  partie  de  leur  utilité, 
et  que  l'utilité  du  stock  total  subisse  une  baisse.  En  définitive 
il  n'est  pas  inconcevable  que  la  production  de  l'or,  socialement 
indifférente —  si  l'on  fait  abstraction  des  frais  —  en  tant  que  cet 
or  sert  à  faire  de  la  monnaie,  soit  socialement  fâcheuse  en 
tant  que  cet  or  sert  à  des  besoins  industriels  *. 

f  5f .  A  la  vérité,  cette  question  de  la  valeur  véritable  de 
l'or  employé  aux  usages  industriels  est  une  question  d'es- 
pèces. Pour  le  présent,  il  semble  que  la  production  de  l'or 
puisse  être  développée  longtemps  encore  sans  que  les  effets 
que  l'on  vient  de  dire  apparaissent.  D'abord  une  certaine 
partie  de  l'or  qui  n'est  pas  monnayé  sert  à  autre  chose  qu'à 
satisfaire  la  vanité  et  le  faste.  Et  pour  le  reste,  il  semble  bien 
qu'on  puisse  multiplier  dans  des  proportions  considérables 
les  bijoux  en  or,  et  ainsi  faire  baisser  les  prix  de  ces  bijoux, 
sans  que  ceux  qui  en  possèdent  actuellement  soient  moins 
heureux  d'avoir  les  leurs,  plus  exactement,  sans  que  l'utilité 
totale  des  bijoux  en  or  diminue.  Pour  que  ce  phénomène  se 
produisit,  il  faudrait  une  baisse  des  prix  telle  que  les  bijoux 
en  or  fussent  mis  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Dans  ce  cas 
d'ailleurs  on  verrait  l'or  adopté  bientôt  pour  des  usages  pro- 
prement industriels  auxquels  il  est  plus  apte  que  la  plupartdes 
autres  métaux,  et  d'où  il  est  exclu  aujourd'hui  par  son  prix 
trop  élevé  :  l'or  redeviendrait  bientôt  une  denrée  ordinaire, dont 
il  faudraitsouhaiterde  voir  produire  une  grande  quantité. 

1&3.  Essayons  de  faire  de  toutes  ces  remarques  des 
applications  pratiques.  Les  statistiques,  très  incertaines  à  la 

*  Aux  §§  108  cl  109,  il  a  été  pris  pour  accordé  que  tout  accroissement 
du  stoclc  d'une  denrée  constituait,  en  lui-même,  un  enrichissement  pour  la 
société.  On  s'aperçoit  maintenant  qu'il  pourrait  en  être  parfois  autrement. 
Maisrtiypoltièse  que  nous  envisageons  ici  ne  paraît  pas  être  d'une  impor- 
tance pratique  très  grande  :  on  a  donc  pu  légitimement  la  négliger. 
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vérité,  qu'on  a  tenté  de  dresser  indiquent  que  dans  }es 
pays  civilisés  plus  de  la  moitié  de  Tor  produit  est  employé 
à  des  usages  industriels,  et  environ  20  ^/o  de  l'argent  ^  Que 
peut-on  conclure  de  là  relativement  à  la  «productivité»  réelle 
des  mines  d'or  et  d'argent?  Si  du  jour  au  lendemain  on  devait 
renoncer  à  employer  l'or  et  l'argent  comme  monnaie,  la 
quantité  de  l'or  et  de  l'argent  offerts  à  l'industrie  serait 
considérablement  accrue,  par  suite  de  la  suppression  d'un 
débouché  très  important,  par  suite  surtout  de  la  démonéti- 
sation soudaine  des  métaux  monnayés  ^.  Et  on  verrait  alors, 
très  vraisemblablement,  l'exploitation  des  mines  abandonnée 
presque  partout. 

Mais  on  ne  conçoit  guère,  dans  une  société  qui  resterait 
fondée  sur  la  propriété  privée,  qu'une  élimination  lente  de  la 
monnaie  métallique,  parle  développement  progressif  des  vire- 
ments, ou  de  procédés  analogues  de  règlements  de  comptes  ; 
le  système  du  «  comptabilisme  social  »  parait  difficile  à 
établir,  dans  l'état  actuel  des  idées  et  des  mœurs. —  Plus  vrai- 
semblable est  l'hypothèse  de  l'adoption  du  monométallisme 
par  tous  les  pays.  Si  elle  venait  à  se  réaliser,  les  producteurs 
d'argent  perdraient  la  faculté  qu'ils  ont  de  faire  monnayer 
leur  métal  dans  certains  pays,  et  les  producteurs  d'or  au  con- 
traire verraient  leur  métal  demandé  en  plus  grande  quantité 
par  les  pays  présentement  bimétallistes  :  on  exploiterait 
donc  moins  de  mines  d'argent,  plus  de  mines  d'or.  Quant  à 
la  productivité  de  ces  mines,  elle  sera  donnée  approximati- 

^  Handbuch  der  Politischen   Oekonomie  de  Schônberg,  art.  da$  Geld 
und  Munzwesen  (t.  I;  v.  pp.  362  et  355).  Les  chiffres  sont  les  suivants  : 
Production  moyenne  de  Tor  (période  de  1881  à  1885) :        149. 137  kg. 
»  »         de  l'argent  »         »  :    2.861.709  kg. 

Or  employé  pour  des  usages  industriels  dans  Ten- 

semble  des  pays  civilisés :         90.000  kg.  envir. 

Argent :        515.000  kg.  envir. 

^  Ceux  qui  possèdent  de  l'or  et  de  l'argent  sous  une  forme  autre  que 
celle  de  la  monnaie  n'interviendront  pas  ici,  car  la  baisse  des  prix  sera  telle 
tout  de  suite  qu'ils  ne  seront  guère  portés  à  se  défaire  de  biens  dépréciés 
et  qu'ils  ont  payés  si  cher. 
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yement  par  le  prix  qu'obtiendra  la  fractioD  du  produit  con- 
sacrée à  des  emplois  industriels,  diminué  de  cette  portion 
des  frais  de  production  qui  représente  des  dépenses  sociales. 
Si  la  circulation  monétaire  reste  organisée  comme  elle 
Test  aujourd'hui,  la  productivité  des  mines  se  calculera  tou- 
jours de  la  même  façon  ;  seulement  le  régime  bimétalliste  de 
certains  pays  et  la  faculté  que  certains  États  se  réservent  de 
frapper  des  monnaies  d'argent^  enlevant  une  certaine  quantité 
d'argent  à  Tindustrie,  diminueront  la  productivité  des  mines 
d'argent  —  là  rentabilité  de  ces  mines  étant  au  contraire 
accrue,  —  et  augmenteront  celle  des  mines  d'or.  —  Sans 
craindre  de  se  tromper,  on  peut  croire  que  rarement  les 
mines  d'or  et  d'argent  sont  productives,  et  que  l'extraction 
de  ces  métaux  grève  lourdement  le  budget  de  notre  société. 
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CHAPITRE  IV 

Biens  présents  et  biens  futurs 
De  la  capitalisation 


I.  —  Comment  la  question  se  pose. 

1&3.  Les  phénomènes  économiques  se  produisent  dans 
la  durée.  L'homme,  pour  arriver  à  satisfaire  ses  besoins,  a 
besoin  du  temps  :  que  les  conditions  mises  par  la  nature  ou 
par  l'organisation  du  marché  économique  à  la  satisfaction  de 
ces  besoins  viennent  à  se  modifier,  il  devra  adapter  son  acti- 
vité aux  conditions  nouvelles  qui  lui  seront  faites,  et  ce  ne 
pourra  jamais  être  qu'au  bout  d'un  certain  temps  plus  ou 
moins  long.  De  ce  rôle  du  temps  dans  le  jeu  des  lois  écono- 
miques, on  a  rencontré  déjà  de  multiples  exemples  :  on  a  vu 
les  conséquences  de  l'extension  de  la  production  d'une  denrée 
sur  la  rentabilité  des  exploitations  déjà  en  train,  se  déve- 
lopper comme  par  une  série  de  contre-coups  successifs  ;  on 
a  vu  encore  l'introduction  sur  le  marché  d'une  quantité 
supplémentaire  de  monnaie  modifier  successivement  les  prix 
d'une  série  de  marchandises  jusqu'à  ce  que,  les  prix  de  toutes 
les  marchandises  ayant  été  afîectés  par  le  phénomène  initial, 
on  constate,  comme  résultat  final,  une  élévation  générale  de 
tous  les  prix. 

Mais  bien  que  les  phénomènes  économiques  développent 
leurs  efiets  dans  le  temps,  on  a  pu  légitimement,  jusqu'ici, 
négliger  celui-ci.  Dans  l'énoncé  des  lois  scientifiques,  les- 
quelles expriment  des  rapports  constants  de  succession,  on 
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ne  fait  pas  mention  du  temps  qu'il  faut  à  ces  successions 
pour  se  produire,  comme  on  laisse  aussi  de  côté,  forcément, 
des  intermédiaires  plus  ou  moins  nombreux,  qui  dans  la 
réalité  font  la  transition  entre  les  deux  termes  unis  par 
la  loi  *. 

154:.  II  est  cependant,  dans  l'économie  politique,  un 
certain  ordre  de  questions  où  la  notion  de  temps  joue  un  rôle 
essentiel  :  car  si  elles  se  posent,  c'est  par  suite  de  la  repré- 
sentation qu'ont  les  hommes  du  déroulement  de  la  durée, 
c'est  parce  que  l'homme  est  un  animal  prévoyant,  qui  non 
seulement  cherche  à  satisfaire  ses  besoins  présents,  mais  se 
préoccupe  aussi  de  ses  besoins  futurs. 

A  vrai  dire,  si  tous  les  biens  étaient  indestructibles  et 
conservaient  toujours  pour  l'homme  une  égale  utilité,  le 
problème  que  l'on  va  avoir  à  traiter  n'existerait  pas  : 
rhomme  produirait  le  plus  de  biens  possible  en  considérant, 
pour  chaque  bien,  l'excès  de  l'utilité  de  celui-ci  sur  l'utilité 
du  bien  qu'on  peut  avoir  en  sa  place,  sur  la  peine  et  la  priva- 
tion qu'il  coûte.  Si  d'autre  part  les  biens  n'étaient  jamais 
utiles  quemoyennant  qu'on  les  consommât,  si  en  outre,  ne 
pouvant  être  conservés,  ils  devaient  être  consommés  aussitôt 
produits,  et  qu'enfin  l'homme  eût  toujours  la  même  facilité 
pour  se  procurer  tel  ou  tel  bien,  que  le  moment  de  la  produc- 
tion fût  indifférent,  il  conviendrait  de  procéder  de  même.  — 
Mais  ces  deux  hypothèses  sont,  comme  il  est  facile  de  le 
constater,  fort  éloignées  l'une  et  l'autre  de  la  réalité.  Les 
biens  indestructibles,  en  admettant  qu'il  en  soit,  ne  sont  pas 
pour  nous  d'une  utilité  toujours  égale  :  nos  besoins  et  nos 
goûts  changent  sans  cesse,  et,  nos  besoins  ni  les  choses  ne 
changeant,  l'utilité  de  celles-ci  peut  fort  bien  se  trouver  dimi- 
nuée par  la  découverte  de  quelque  bien  nouveau,  de  quelque 
procédé  propre  à  remplir  le  rôle  auquel  elles  étaient  affec- 

*  C'est  à  une  des  causes  de  Tinadéquation  au  réel  des  lois  du  réel, 
inadéquation  qu'on  ne  saurait  reprocher  au  savant,  puisqu'elle  découle 
nécessairement  de  Tidée  même  de  la  loi. 
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tées.  Est-il  besoin  de  dire  que  pour  les  biens  non  indestruc- 
tibles, pour  ceux  qui  avec  l'usage,  avec  le  temps  perdent 
leurs  qualités  ou  en  acquièrent  de  nouvelles,  qui  se  transfor- 
ment en  un  mot,  en  attendant  de  disparaître,  et  pour  ceux 
aussi  que  Tusage  détruit  tout  d'un  coup,  que  Ton  consomme^ 
au  sens  fort  du  mot,  la  période  pendant  laquelle  on  s'en 
sert,  le  moment  où  on  les  consomme  fait  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  utiles,  et  que  très  souvent  il  n'est  pas  indifférent 
qu'on  les  produise  en  tel  temps  ou  en  tel  autre?  Toutes  ces 
remarques  sont  on  ne  peut  plus  aisées  à  faire,  et  toutes  mon- 
trent la  réalité  fort  différente  des  hypothèses  formulées  ci- 
dessus. 

Dès  lors,  la  prévoyance  de  l'homme  aura  lieu  de  s'exercer. 
A  chaque  instant,  il  aura  besoin  d'établir  des  comparaisons 
entre  des  avantages  présents  et  des  avantages  futurs,  entre 
des  avantages  à  se  procurer  pour  tel  moment  à  venir  et  des 
avantages  à  se  procurer  pour  tel  autre  moment  également  à 
venir.  Tel  emploi  de  mon  activité,  de  mes  biens  me  donne 
pour  l'instant,  par  rapport  à  tel  ou  tel  autre,  un  excès 
d'utilité  ou  de  richesse  égal  à  m  ;  mais  si  je  diminue  présen- 
tement ma  richesse  de  cette  quantité  m,  je  me  trouverai,  au 
bout  d'un  certain  temps,  plus  riche  de  n.  —  Quand  ils  se 
trouvent  placés  dans  de  semblables  alternatives,  comment 
les  hommes  décident-ils  ? 

133.  Nous  préférons  les  biens  présents  aux  biens  futurs, 
les  biens  prochains  aux  biens  éloignés  :  c'est  là  un  fait  univer- 
sel \  si  du  moins  on  a  soin  de  considérer  dans  les  biens  non 


*  Ce  fait  a  été  mis  en  valeur  par  M.  de  Bôhm-Bawerk,  dans  la  2e  par- 
tie de  son  ouvrage  sur  le  capital  et  l'intérêt  (Positive  Théorie  des  Kapi- 
taies,  1889)  ;  sur  ce  fait,  M.  de  Bôhm-Bawerk  fonde  son  explication  de 
rintérêt.  Nous  allons  avoir  à  parler  de  cette  théorie.  Disons  tout  de  suite 
cependant  que  la  tiiéorie  de  M.  de  Bôhm-Bawerk  est  vraie,  qu'elle  est  même 
trop  vraie.  Qui  dit  capital,  dit  avances  :  si  on  consent  à  promettre  un 
intérêt  pour  être  mis  en  possession,  pour  un  certain  temps,  d'une  certaine 
somme  d'argent^  c'est  qu'on  trouve  un  avantage  à  se  faire  prêter  cette 
somme,  très  évidemment.  Mais  il  reste  à  voir  dans  quelles   conditions  on 
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pas  la  matière  dont  ils  sont  faits,  la  quantité,  mais  l'utilité 
qu'ils  ont  pour  nous.  —  Objectera-t-on  le  cas  de  l'employé 
qui,  en  prévision  de  la  vieillesse,  fait  des  économies,  et  qui 
en  ferait  même  si  les  sommes  par  lui  annuellement  mises 
de  côté  ne  devaient  lui  rapporter  aucun  intérêt?  Notre 
homme,  gagnant  4.000  fr.  par  an  n'en  dépense  que  3.000,  et 
conserve  le  reste  pour  ses  vieux  jours.  Il  préfère,  semble-t-il, 
aux  biens  qu'avec  les  1.000  fr.  économisés  il  pourrait 
s'acheter  tout  de  suite  les  biens  —  que  nous  pouvons 
supposer  équivalents  à  ceux-là  —  que  ces  1.000  fr.  lui  permet- 
tront de  s'acheter  plus  tard.  Seulement  il  faut  tenir  compte 
de  ceci,  que  l'utilité  des  biens  diminue  avec  la  quantité  qu'on 
en  a  ou  qu'on  en  peut  avoir.  Celui- qui  n'a  que  1.000  fr.  pour 
vivre  tire  de  cette  somme  beaucoup  plus  d'utilité  que  ne 
tirerait  d'une  dépense  supplémentaire  de  1.000  fr.  celui  qui 
a  déjà  dépensé  3.000  fr.  ;  et  c'est  ce  qui  explique  que  notre 
employé  préfère  ne  pas  dépenser  tous  ses  revenus. 

Peut-être  objectera-t-on  aussi  l'enfant  qui  considère  un 
certain  temps  le  gâteau  qu'on  lui  donne^  avant  de  le  manger. 
Il  fait  précéder  le  plaisir  qu'il  aura  à  manger  ce  gâteau  du 
plaisir  plus  durable,  encore  sans  doute  que  moins  vif,  de 
savoir  qu'il  va  le  manger,  et  il  retarde  le  moment  inévitable 
du  regret  ^.  Mais  après  tout  ce  raflQnement  peut  être  regardé, 
par  rapport  à  l'ensemble  des  phénomènes  économiques, 
comme  tout  à  fait  négligeable  ;  on  ne  voit  pas  que  dans  la 


prête,  et  surtout  pourquoi  on  emprunte.  La  théorie  de  M.  de  Bôhm-Baweric, 
dès  lors,  loin  d'être  exclusive  des  théories  dites  de  la  productivité,  etc.,  que 
M.  de  Bôhm-Bawerk  combat,  devra  se  combiner  nécessairement  pour  le  moins 
avec  Tune  de  ces  théories  (et  de  fait,  on  s'aperçoit,  en  lisant  Touvrage  de 
M.  de  Bôhm-Bawerk,  qu'il  est  contraint  de  faire  une  place  à  celles-ci, 
malgré  qu'il  en  ait). 

*  D'une  certaine  manière,  ceci  est  encore  une  confirmation  du  fait 
avancé  ci-dessus.  On  aime  mieux  jouir  plus  vite,  tout  de  suite,  que  plus 
tard  :  on  aime  mieux  aussi  (c'est  la  contre-partie  et  le  complément  de  la 
vérité  précédente)  retarder  une  souffrance  ou  une  peine  qu'il  faut  subir, 
quand  elle  devrait  par  là  être  plus  vive. 
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société  économique  beaucoup  d'épargnes  soient  faites  qui  ne 
doivent  pas  accroître,  ou  permettre  d'accroître  la  richesse,  le 
bien-être  total  {à  travers  toute  la  durée  de  la  vie)  de  ceux  qui 
les  font  ;  Tenfant  lui-même  ne  reste  pas  bien  longtemps  en 
contemplation  devant  son  gâteau,  et  il  ne  voudrait  sans  doute 
pas  payer  d'un  morceau  de  celui-ci,  même  très  petit,  ce  plaisir 
qu'il  trouve  à  retarder  sa  jouissance. 

150.  Il  y  a  encore  des  gens  qui  travaillent  sans  relâche 
.à  s'enrichir  et  qui  ne  songent  pas  à  jouir  de  leur  richesse.  Ils 
trouvent  un  plaisir  intense  à  savoir,  non  pas  qu'ils  auront  du 
bien-être  ou  du  luxe  un  jour,  mais  qu'ils  pourront  en  avoir  ; 
ou  bien  encore  ils  tirent  de  leur  richesse  des  sujets  d'orgueil 
et  de  vanité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  remarquera  qu'il 
leur  faut,  de  cette  richesse  à  laquelle  ils  tiennent  tant— -et  qui 
n'est  point  la  richesse  véritable,  puisqu'elle  n*est  que  la 
possibilité  de  se  procurer  des  biens  —  des  signes  matériels, 
biens  au  soleii,  maisons  ou  terres,  titres  de  rentes,  pièces 
d'or.  On  ne  se  représente  guère  un  homme  qui,  content  de 
savoir  qu'il  lui  est  loisible  de  bien  vivre,  cependant  se  prive- 
rait de  toute  commodité.  C'est  la  pensée  et  la  vue  des 
propriétés  qu'ils  possèdent  qui  fait  le  bonheur  de  nos  riches  ; 
ils  s'attachent  aux  instruments  qui  donnent  la  richesse  vraie, 
non  pas  à  celle-ci,  ils  font  de  ces  instruments,  qui  par  eux- 
mêmes,  pour  qui  raisonne  froidement,  sont  sans  utilité 
aucune,  des  biens  véritables  et  présents.  Si  l'on  tient  compte 
de  ce  phénomène  psychologique,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  consi- 
dérer de  tels  gens  comme  faisant  exception  à  la  règle.  — 
D'ailleurs  leur  manière  de  voir  est  pour  leurs  semblables  de 
nul  effet  ou  à  peu  près.  S'ils  possèdent  des  terres,  ils  ne  les 
laisseront  certainement  pas  en  friche;  s'ils  détiennent  des 
moyens  de  production  qui  ne  soient  point  impérissables 
comme  les  terres,  qui  ne  puissent  donner  en  tout  qu'une 
certaine  quantité  de  produits,  ils  n'attendront  pas  plus  que  les 
autres  pour  tirer  de  leurs  biens  ces  produits.  Que  si  enfin  nos 
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gens  accumulent  de  la  monnaie,  s'ils  thésaurisent,  la  société, 
qui  n'y  gagne  rien,  n'y  perd  rien  non  plus,  car  les  quelques 
perturbations  qui  peuvent  résulter,  quant  à  la  distribution 
des  richesses  et  par  suite  quant  à  la  production ,  d'une 
certaine  quantité  de  monnaie  retirée  de  la  circulation,  ne  font 
pas  varier  d*une  manière  sensible  le  bien-être  social. 

157.  On  peut  donc  tenir  pour  un  fait  certain,  et  qui 
n'admet  pas  d'exception,  que  les  biens  présents,  à  utilité 
égale,  sont  plus  estimés  que  les  biens  futurs.  De  ce  fait  il  y  a 
des  raisons  multiples.La  première  est  dans  notre  imagination, 
qui  nous  représente  plus  vivement  les  joies  prochaines  que 
les  joies  éloignées;  l'idée  pénible  de  la  longue  attente  à 
subir  se  mêle  toujours,  plus  ou  moins  consciemment,  à  la 
représentation  des  joies  lointaines  pour  amortir  cette  repré- 
sentation lorsqu'elle  apparaît  spontanément  dans  notre  esprit, 
et  môme  alors  que  nous  nous  y  arrêtons  volontairement  ;  et 
puisilya  aussi  l'attraction  qu'exerce  sur  ridéederéloignement 
dans  le  temps  celle  de  l'éloignement  dans  l'espace,  lequel 
diminue  la  netteté  de  la  vision,  la  vivacité  des  impressions 
sensibles  quelles  qu'elles  soient.  Une  autre  raison  est  que 
l'idée  d'incertitude  est  associée  d'une  manière  assez  étroite 
à  l'idée  d'un  futur  éloigné.  Ce  n'est  pas  tout  :  s'agit-il  de 
comparer  deux  plaisirs  semblables  en  nature,  mais  dont  l'un 
est  présent  et  l'autre  futur,  les  deux  représentations,  en 
vertu  de  cette  force  impulsive  que  dans  le  mécanisme  mental 
toute  image  possède,  concourront  à  produire  cet  effet,  de 
nous  faire  rechercher  la  jouissance  immédiate.  D'ailleurs- 
nous  nous  savons  mortels,  et  nous  ignorons,  en  général, 
combien  de  temps  il  nous  reste  à  vivre  ;  et  certes  c'est  une 
pensée  importune  que  celle  de  la  mort  toujours  imminente, 
une  pensée  que  nous  écartons  le  plus  possible  de  nous,  qui 
d'une  manière  générale  n'exerce  pas  une  très  grande  influence 
sur  notre  conduite  ;  ici  cependant  nous  la  laissons  agir,  parce 
qu'elle  excuse  l'entraînement   qui  nous  porte  à  saisir  le 
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bien  préseol,  eDtralneroeDt*  contre  lequel  il  nous  est  dur  de 
réagir  *. 

15S.  Les  biens  présents  étant  universellement  préférés, 
à  utilité  égale,  aux  biens  futurs,  on  voit  cependant  quantité 
de  gens  sacrifier  le  présent  au  futur.  C'est  que,  de  renoncer 
pour  le  présent  à  n,  cela  permet  souvent  d'obtenir  à  une  cer- 
taine date  dans  l'avenir  n-{-&.  Un  bien  dont  on  ne  doit  jouir 

qu'au  bout  d'un  temps  déterminé,  soit  un  an  par  exemple, 

1 
subit  de  ce  fait  une  dépréciation  de :  dès  lors  on  con- 
sentira à  ne  point  jouir  d'un  bien  dont  l'utilité  présente  serait 
N,  si  à  cette  condition  on  doit  avoir  au  bout  d'un  an  un  bien 
dont  l'utilité,  à  cette  date,  sera  estimée  plus  haut  que  x,  tel 


<  M.  de  Bôhm-Bawerk  (Positive  Théorie,.,  pp.  262  et  saiv.)  donae 
trots  raisons  de  la  préféreDce  accordée  aux  biens  présents  : 
•  1®  la  différence  du  rapport  présent  et  du  rapport  futur  entre  le  besoin 
et  les  biens  qui  le  satisfont,  de  l'utilité  présente  et  de  l'utilité  future.—  Mais 
notre  auteur  est  obligé  de  constater  que  rutilité  future  peut  être  plus 
grande  que  la  présente.  Dès  lors  n'est-il  pas  meilleur  de  ne  pas  prendre 
les  biens  dans  leur  matérialité,  et  dédire,  comme  il  a  été  fait  ici  :  à  utilité 
égale  on  préfère  les  biens  présents  ? 

2»  une  cause  psychologique  qui  consiste  dans  une  erreur  de  l'imagina- 
tion (M.  de  Bôhm-Bawerk  se  borne  à  la  constater),  dans  une  faute  de  la 
volonté  (mais  celle-ci  e8t-el1e  autre  chose  que  l'imagination,  en  tant  qu'elle 
détermine  l'acte  ?),  dans  une  vue  juste  de  notre  destinée  périssable.  — 
Cette  deuxième  raison  est  la  vraie,  pour  qui  veut  donner  du  fait  dont  nous 
nous  occupons  un  énoncé  qui  le  rende  universel  ou  à  peu  près. 

3<>  l'avantage  qu'on  a  à  pouvoir  faire  des  avances,  à  pouvoir  allonger  le 
processus  de  certaines  productions.  —  Mais  c'est  là  un  fait  dérivé,  qui  n'a 
point  ici  sa  place.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  celui  qui  emprunte 
pour  pouvoir  exploiter  son  fonds  d'une  manière  plus  productive  pourrait 
amasser  à  la  longue  les  sommes  qu'U  se  fait  prêter;  et  alors  s'il  les 
emprunte,  c'est  pour  la  raison  n*  2  (11  veut  avoir  plus  vite  les  revenus  plus 
gros  que  son  fonds,  exploité  avec  du  capital,  peut  donner,  parce  qu'il  est 
pressé  de  s'enrichir,  de  jouir)  ;  ou  bien  11  ne  saurait  amasser  ces  avances 
nécessaires,  et  si  alors  11  les  emprunte,  dira-t-on  que,  ce  faisant,  il  manifeste 
une  préférence  pour  les  biens  présents  ?  nullement  :  il  s'agit  pour  lui,  dans 
ce  cas,  non  pas  d'avoir  plus  tôt  ou  plus  tard  ces  sommes  qu'il  emprunte, 
mais  de  se  créer,  ou  non,  ces  revenus  que  grâce  à  elles  il  se  créera. 
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X 

que  X =N  *.  Or  rien  de  plus  fréquent  que  de  voir  cette 

hypothèse  se  réaliser. 

Renoncer  à  un  bien  présent  ou  prochain  pour  avoir  plus 
tard  un  bien  plus  grand,  c'est  capitaliser.  On  se  rappellera 
avec  soin  que  dans  les  biens  nous  considérons  non  pas  la 
quantité,  mais  Futilité  ;  celui-là  donc,  pour  nous,  capitalise 
qui,  renonçant  pour  le  moment  à  produire  n  kg,  d'une  certaine 
denrée,  se  met  par  là  en  mesure  d'acquérir  plus  tard  n— skg. 
de  cette  même  denrée^  si  à  ce  dernier  moment  les  n—e  kg. 
doivent  avoir  pour  lui  plus  d'utilité  que  n'en  ont  présente- 
ment les  7j  kg.  2 


1  a  N 

1  On  a  a:  (I )  =•  N,  d*où  on  tire  x  =»  -• 

a  '  a-1 

*  Les  mots  capitaliser,  capitalisation,  ont  été  pris  dans  des  sens  assez 
divers  par  les  économistes  qui  les  ont  employés;  c'est  que  ceux-ci»  en 
parlant  du  capital,  ne  traitaient  pas  toujours  les  mêmes  problèmes  ;  c'est 
aussi  qu'ils  avaient  des  conceptions  différentes  des  faits  qu'ils  étudiaient. 
Pour  nous,  nous  donnons  au  mot  capitaliser  un  sens  très  étendu.  Capi- 
taliser, c'est  accroître,  en  retardant  une  Jouissance,  la  somme  des  Jouis- 
sances qu'au  total,  en  fin  de  compte,  on  aura  eues.  C'est  capitaliser,  pour 
nous,  que  de  se  fabriquer  un  outil,  si  pour  le  fabriquer  on  s'inflige  des 
privations  temporaires  ;  c'est  capitaliser  que  de  laisser  pousser  une  forêt 
au  lieu  de  la  couper  de  suite  ;  c'est  capitaliser  que  de  créer  des  biens 
durables,  alors  que  dans  le  même  temps  on  pourrait  créer  des  biens 
éphémères  qui,  sur  Tinstant,  nous  seraient  plus  agréables,  plus  utiles  ; 
c'est  capitaliser  que  de  garder  en  réserve  des  biens  dont  Tutillté  sera  un 
Jour  plus  grande.  Certains  auteurs  repousseront  le  second  emploi  du  mot 
parce  que  la  forêt  n'est  pas  créée  par  mon  travail  ;  d'autres  repousseront 
la  troisième,  parce  que  le  bien  durable  n'est  pas  à  proprement  parler 
productif  de  biens,  s'il  est  productif  d'utilité  (la  forêt  produit,  elle,  du  bois, 
et  c'est  ce  bois  qui  est  utile  ;  on  pourrait  faire  remarquer  cependant  qu'il 
y  a  quelque  bizarrerie  à  séparer  ainsi  la  forêt  du  bois  qu'elle  donne)  ; 
presque  tous  repousseront  le  quatrième,  parce  que  Futilité  plus  grande 
qu'un  bien  mis  en  réserve  peut  avoir  au  bout  d'un  certain  temps  n'est  pas 
créée  par  nous,  parce  qu'elle  n'est  pas  productive  de  biens  et  surtout  parce 
qu'elle  n'est  pas  quelque  chose  de  tangible,  de  matériel.  Il  nous  a  paru 
cependant  que  les  quatre  opérations  énumérées  ci-dessus  ne  différaient  pas 
essentiellement  Tune  de  Tautre  ;  qu'il  y  avait  entre  eUes,  au  contraire^  une 
ressemblance  essentielle.  Et  il  nous  a  paru  aussi  que  le  mot  capitalisa- 
tion était  le  seul  qui  pouvait  désigner  le  fait  économique  que  uous  voulons 
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159.  Les  modes  de  la  capitalisation  sont  au  nombre  de 
quatre.  C'est  capitaliser  que  d'accroître,  par  des  avances 
que  l'on  consent,  la  productivité  de  telle  ou  telle  industrie, 
de  telle  ou  telle  entreprise  productive;  moyennant  une 
certaine  dépense  à  faire  immédiatement,  on  créera  un  instru- 
ment de  production  qui  permettra  à  l'avenir  d'obtenir,  avec 
un  coût  égal,  une  plus  grande  quantité  dé  produits,  ou  d'ob- 
tenir une  même  quantité  pour  un  coût  moindre.  Ainsi  le 
sauvage  qui  prend  les  poissons  avec  sa  main,  s'il  peut  tra- 
vailler pendant  un  jour  à  confectionner  une  ligne,  prendra 
avec  cette  ligne  une  quantité  supplémentaire  de  poissons 
bien  supérieure  à  ce  qu'il  eût  pris  dans  cette  journée  pendant 
laquelle  il  n'a  point  péché  ;  et  s'il  peut  consacrer  une  semaine 
à  la  confection  d'un  canot  et  d'un  filet,  les  avances  faites, 
c'est-à-dire  les  poissons  qu'il  eût  pris  dans  cette  semaine,  il 
les  retrouvera  bien  avant  que  son  canot  et  son  filet  ne  soient 
devenus  inutilisables.  De  même  celui  qui  est  obligé  d'aller  à 
la  source  voisine  chaque  fois  qu'il  a  soif  trouvera  son  avan- 
tage, s'il  peut  le  faire,  à  se  fabriquer  une  cruche,  mieux 
encore  à  établir  une  conduite  d'eau.  L'industriel  qui  achète 
des  machines,  qui  transforme  son  outillage,  avance  une 
somme  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  récupérera,  et  ce  temps 
venu,  le  capital  avancé  se  trouvant  amorti,  il  retirera  de  ses 
avances  des  bénéfices;  de  même  encore  pour  le  propriétaire 
foncier  qui  défriche  une  terre,  etc. 

étudier,  à  savoir  cet  accroissement  de  richesse   qui   résulte  d'un  renonce- 
ment provisoire^  d'une  avance  une  fois  faite. 

Dira-t-on  qu'à  le  prendre  ainsi,  toute  production  sera  capitalistique  ?  que 
jamais  la  production  ne  satisfait  instantanément  le  besoin  qu'elle  tend  à 
satisfaire  ?  Nous  ne  le  contesterons  pas.  Mais  aussi  bien  ne  faut-il  pas  dans 
toute  industrie,  dans  toute  entreprise,  des  avances,  un  «  capital  )>,  si  petit 
soit-il  ?  11  reste  que  la  production  peut  être  plus  ou  moins  capitalistique  ; 
et  cela  suffit  pour  rendre  nécessaires  les  recherches  que  nous  allons  avoir 
à  entreprendre,  relativement  à  la  capitalisation.  Il  reste  qu'on  peut  et  qu'on 
doit,  à  propos  de  la  production,  étudier  séparément  les  questions  d'où  la 
notion  du  temps  peut  pratiquement  être  éliminée  et  celles  qui  naissent 
proprementde  la  pr^oo^ance  des  hommes. 

L.  13. 
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160.  Dans  un  deuxième  cas,  il  s'agit  non  pas  de  faire  à 
proprement  parler  une  avance,  c'est-à-dire  de  dépenser  des 
richesses  —  le  sauvage  qui  se  fabrique  un  canot  dépense  les 
réserves  de  vivres  qu'il  a  accumulées,  ou  plus  exactement 
(et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus)  le  poisson  qu'il  eût 
pris  pendant  la  semaine  que  dure  cette  fabrication  ;  l'indus- 
triel qui  fait  construire  une  usine  dépense  ce  qu'il  se  fût 
procuré  avec  l'argent  dont  il  paie  les  matériaux  de  son  usine 
et  la  main-d'œuvre  — ,  mais  de  laisser  se  constituer  ou 
s'accroître  un  bien  qui  se  fait  de  lui-même,  par  l'action  des 
forces  de  la  nature,  en  renonçant  à  une  consommation  immé- 
diate. Il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  le  cas  précédent, 
de  créer  un  «  produit  intermédiaire»,  un  instrument  à  l'aide 
duquel  on  doit  accroître  sa  production  ou  réduire  ses  frais 
dans  l'avenir;  on  laisse  grandir,  par  une  transformation  qui 
d'elle-même  aura  lieu  en  lui,  l'utilité  soit  d'un  bien  de  consom- 
mation, soit  d'un  moyen  productif.  Ce  sera,  par  exemple,  une 
pièce  de  vin  qu'on  mettra  de  côté  pour  qu'elle  se  bonifie,  ou 
bien  ce  sera  une  forêt  qu'on  laissera  pousser,  afin  d'y 
pouvoir  établir  l'aménagement  le  plus  lucratif. 

161.  On  capitalise  encore,  car  on  fait  passer  le  futur 
avant  le  présent,  quand  on  fabrique  ou  qu'on  fait  fabriquer 
des  biens  durables  au  lieu  de  biens  appelant  une  consomma- 
tion destructive.  La  vue  d'un  tableau,  d'une  œuvre  d'art 
quelconque,  si  nous  n'en  devions  jouir  qu'un  instant,  ne 
serait  pas  pour  nous  d'un  prix  trèç  grand,  et  très  vraisembla- 
blement nous  n'aurions  pas  de  peine  à  trouver  quelque  objet 
qui  nous  procurerait  dans  le  présent  une  satisfaction  plus 
intense.  On  pourrait  dire  la  même  chose  des  biens  durables 
les  plus  nécessaires  :  la  construction  d'une  maison,  si  néces- 
saire que  nous  soit  celle-ci,  ne  serait  jamais  entreprise,  étant 
donné  ce  qu'elle  coûte,  si  nous  ne  devions  habiter  la  maison 
que  très  peu  de  temps  ;  seulement  la  somme  d'utilités  que, 
pendant  les  années  qu'elle  durera,  la  maison  donnera  à  celui 
qui  l'aura  fait  construire  justifie  la  dépense  faite.  On  aura 
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beau  dire  que,  s*il  ne  devait  travailler  qu'en  vue  de  jouissances 
immédiates  ou  très  prochaines,  l'homme,  celui  surtout  qui, 
grâce  à  la  possession  d'un  certain  capital,  jouit,  d'une  civili- 
sation relativement  avancée,  ne  trouverait  pas  à  employer 
toute  son  activité,  il  reste  toujours  que,  lorsqu'il  crée  des 
biens  durables,  l'homme  renonce  à  des  jouissances  présentes 
pour  des  jouissances  se  répartissant  sur  une  certaine  durée 
du  futur. 

16S.  Le  quatrième  mode  de  capitalisation  est  celui  qui 
consiste  à  amasser  ou  à  épargner  des  biens  en  prévision  d'un 
accroissement  de  l'utilité  de  ces  biens  *.  Lorsqu'on  a,  par 
suite  d'une  bonne  récolte,  des  grains  en  abondance,  on  met 
une  partie  de  ces  grains  en  réserve  :  un  temps  viendra  où 
l'utilité  finale  des  produits  ainsi  emmagasinés  aura  augmenté. 
De  même  il  pourrait  être  bon  de  ne  pas  tirer  tout  de  suite 
d'un  fonds  tous  les  produits  qu'il  peut  donqer,  de  ne  pas 
consommer  par  exemple  aussi  vite  qu'on  fait  la  houille  qui 
est  extraite  des  mines  -.  Ce  sera  capitaliser  que  de  mettre 
aussi  des  denrées  en  réserve,  si,  comme  il  nous  paraît  qu'on 
doit  faire,  on  entend  par  capitalisation  le  fait  d'accroître  sa 
richesse  par  des  renoncements  provisoires. 

163.  Ces  comparaisons  du  présent  et  du  futur,  ou  des 
divers  moments  du  futur  entre  eux,  qui  conduisent  parfois 
les  hommes  à  capitaliser,  intéressent  la  société.  Tout  acte 
économique  accompli  par  un  particulier,  et  qui  implique  de 
la  part  de  celui-ci  l'établissement  d'un  certain  rapport  entre 
lesbiensprésentsetlesbiensfuturs,  a  une  importance  sociale, 


^  quand  aucune  transformation  deTobjet  ne  doit  accompagner  cet 
accroissement  de  Futilité. 

^  Tout  autre  est  le  cas  de  cette  société,  la  De  Beers  qui,  à  ce  qu*on 
dit,  restreint  sa  production  pour  ne  pas  déprimer  trop  les  cours  des 
diamants.  Les  diamants  étant  quasiment  éternels,  la  société  serait  inté- 
ressée à  ce  qu'on  tirât  au  plus  vite  du  sol  tous  ceux  que  celui^l  peut 
renfermer.  Le  cas  de  la  De  Beers  rentre  dans  le  cadre  de  notre  premier 
chapitre. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  196  — 

pour  cette  raison  très  simple  que  la  société  étant  composée 
des  individus,  rien  ne  peut  toucher  ceux-ci  qui  ne  la  touche 
en  même  temps,  que  tout  fait  économique  est  un  fait  social, 
dans  le  sens  large  de  l'expression  *. —  Et  ainsi  la  notion  de 
productivité  intervient  nécessairement  ici  en  même  temps 
que  la  notion  de  rentabilité. 

16^4.  Mais  est-il  possible  que,  à  propos  de  la  question 
des  biens  futurs,  les  deux  notions  de  rentabilité  et  de  produc- 
tivité ne  s'accordent  point?  —  Les  individus  établissent 
chacun  un  certain  rapport  entre  la  richesse  présente  et  la 
richesse  à  venir:  le  résultat  de  ces  rapports  différemment 
établis  par  chacun  d'eux  sera  de  faire  varier  d'une  certaine 
manière  le  revenu  social  à  travers  les  temps.  Eh  bien,  sans 
nous  départir  de  cette  règle  que  nous  nous  sommes  tracée  de 
ne  jamais  estimer  l'utilité  des  biens  pour  les  individus  autre- 
ment qu'ils  ne  font  eux-mêmes,  et  en  écartant  en  outre  la 
possibilité  d'erreurs  d'appréciation,  de  jugement  que  commet- 
traient les  hommes  dans  la  comparaison  du  présent  et  du 
futur  (et  pourtant  ne  leur  arrive-t-il  pas  souvent  d'avouer 
de  telles  erreurs?),  il  sera  aisé  de  montrer  comment  des 
conflits  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité  ne  sont  pas  ici 
non  plus  inconcevables.  —  Les  individus  ne  vivent  qu'un 
temps  ;  la  société  peut  se  considérer  comme  assurée  de  durer 
plus  longtemps  qu'aucun  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée à  un  moment  donné.  Cette  pérennité  de  la  société,  les 
individus  peuvent  n'en  avoir  aucun  souci  :  il  convient  au 
contraire  à  celui  qui  considère  l'intérêt  social  de  ne  point 
faire  de  différence  entre  les  générations  successives,  de  ne 
point  sacrifier  à  la  génération  présente  les  générations  futures, 
même  les  plus  éloignées.  —  De  plus  on  a  appris  dans  les 
chapitres  précédents  que  la  solidarité  sociale,  solidarité  qui 

^  Pas  au  sens  étroit,  car  un  fait  économique  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement des  relations  entre  deux  ou  plusieurs  individus.  La  science  écono- 
mique existerait  même  si  les  hommes  ne  vivaient  pas  en  société;  les  notions 
économiques  de  productivité, etc.,  ont  un  sens  même  pour  Robinson. 
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fait  que  le  plus  souvent  un  acte  d'un  individu  intéresse  en 
même  temps  certains  de  ses  semblables,  permet  que  le  profit 
de  l'un  soit  accompagné  du  dommage  de  l'autre  :  pourquoi 
ce  qu'on  a  constaté  dans  la  production,  en  tant  qu'elle 
tendait  à  satisfaire  des  besoins  immédiats,  ne  se  vérifierait-il 
pas  pour  cette  même  production,  en  tant  qu'elle  prépare  la 
satisfaction,  non  plus  de  besoins  immédiats,  mais  de  besoins 
futurs?  on  ne  voit  pas,  à  première  vue,  de  raison  qui 
s'oppose  à  cela. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'établir  que,  dans  la  question  de  la 
comparaison  des  biens  présents  avec  les  futurs,  des  conflits 
peuvent  exister  entre  l'intérêt  général  et  les  intérêts  particu- 
liers ;  il  faut  étudier  ces  conflits  de  plus  près. 

Nous  allons  examiner  premièrement  si  dans  la  société 
actuelle  il  est  capitalisé  assez.  On  recherchera  ensuite  si  les 
placements  auxquels,  dans  cette  même  société,  les  capitalistes 
donnent  la  préférence  sont  ceux  dont  la  société  a  le  plus 
de  profit  à  retirer. 


II.  —  Qu'il  n'est  pas  capitalisé  assez. 

165.  Capitalise- t-on  assez?  —  L'opinion  la  plus  répan- 
due, parmi  les  économistes  qui  ne  se  laissent  pas  hypnotiser 
par  l'étude  du  mécanisme  actuel  de  la  vie  économique  au 
point  de  trouver  que,  tout  se  passant  selon  des  lois  néces- 
saires, tout  est  pour  le  mieux,  et  qui  conservent  dans  cette 
étude  assez  de  liberté  d'esprit  pour  apprécier  les  faits  qu'ils 
constatent,  cette  opinion  est  qu'il  pourrait  être  travaillé  davan- 
tage en  vue  de  l'accroissement  de  la  production  sociale  future, 
et  que  cela  serait  bon.  Combien,  depuis  Turgot,  ont  vanté  les 
heureux  effets  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  abaisse- 
ment qui  permet  de  mettre  en  valeur  des  fonds,  des  moyens 
productifs  jusque  là  inexploités  I  Mais  désirer  l'abaissement  du 
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taux  de  l'intérêt,  n'est-ce  pas  regretter  que  l'esprit  d'économie 
ne  soit  pas  plus  développé  chez  les  hommes,  chez  ceux-là  du 
moins  qui,  ayant  plus  que  le  nécessaire,  pourraient  écono- 
miser? On  loue  généralement  ceux  qui,  sachant  ne  pas  dépen- 
ser en  consommations  destructives  leurs  revenus,  contribuent 
à  accroître,  en  même  temps  que  leur  richesse  propre,  celle 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  celle  de  l'humanité. 

Là  thèse  contraire  a  été  soutenue  cependant.  On  la  trouve 
développée  d'une  très  curieuse  manière  dans  l'ouvrage  de  M. 
Eeiizkdiquis'iniiluleDie  Problème  dermenschlichenWirtschaft^. 
— Voici,  sommairement  résumée,  la  théorie  de  M.  Hertzka  sur 
le  capital. 

166.  Il  est,  d'après  M.  Hertzka,  trois  sortes  de  besoins: 
le  besoin  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  le  besoin  du  luxe,  et 
le  besoin  du  capital  ;  et  par  capital  il  faut  entendre  cette 
portion  du  revenu,  de  la  production,  qu'on  met  en  réserve  et 
qui  sera  employée  à  créer  des  instruments  pour  la  production 
future,  à  améliorer  et  à  accroître  cette  production*.  Le  besoin 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  est  limité  d'une  manière  abso- 
lue, pour  une  population  donnée.  Le  besoin  des  choses  de 
luxe  n'est  limité  que  relativement,  en  ce  sens  qu'il  variera 
avec  la  répartition  des  richesses  ;  mais  si  cette  répartition  est 
supposée  fixe,  la  population  restant  stationnaire,  et  aussi  la 
productivité  du  travail,  le  besoin  du  luxe,  c'est-à-dire  de 
satisfactions  point  exigées  d'une  manière  impérieuse  par 
notre  nature,  sera  stationnaire  aussi.  Quant  au  besoin  qu'on  a 
du  capital,  ce  serait  une  erreur  que  de  le  croire  indéfini  :  il 
est  déterminé,  et  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  par  la 
mesure  même  des  deux  autres  besoins.  Et  en  effet  la  capi- 
talisation n*a  pas  en  elle-même  sa  fin,  elle  n'est  qu'un  moyen 
employé  en  vue  de  la  satisfaction  plus  complète,  dans  le 
futur,  des  deux   premières  espèces  de  besoins.  Absurde,  la 

»  I.  Band,  ch.  15  et  16. 
2  Ibid.,  p.  196. 
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théorie  qui  veut  qu'où  capitalise  d'autant  plus  qu'on  a  moins 
de  besoins,  qui  représente  le  processus  de  la  capitalisation 
sous  la  forme  de  la  soustraction  :  production  — consommation 
=  capitalisation.  Cette  théorie  revient  à  dire  que  moins  on  a 
besoin  de  céréales,  de  tissus,  plus  on  aura  besoin  de  char- 
rues et  de  manufactures  de  tissage  K  Le  besoin  de  capital  est 
déterminé  rigoureusement,  et  en  outre  ce  besoin  est  tel  que 
partout  où  la  science  et  la  technique  sont  arrivées  à  un  cer- 
tain degré  d'avancement,  la  production  pouvant  aisément 
dans  ce  cas  dépasser  ce  que  réclament  les  besoins  courants, 
y  compris  les  besoins  de  luxe,  on  capitalisera  sans  peine 
autant  qu'il  sera  utile  ^. 

IGT.  Or  pendant  de  très  longs  siècles  il  n'a  été  capi- 
talisé qu'autant  qu'il  en  était  besoin;  quand  la  productivité 
du  travail  devenait  plus  grande,  le  surcroît  du  revenu  social 
servait  à  satisfaire  plus  complètement  les  besoins  de  luxe  des 
possédants.  Les  Égyptiens  peuvent  servir  d'exemple  ;  la  pro- 
ductivité du  travail  était  chez  eux  relativement  élevée  :  elle 
donnait  beaucoup  plus  que  ne  réclamait  la  subsistance  de  la 
nation;  le  surplus  a  servi  à  permettre  aux  Égyptiens  de 
construire  des  pyramides,  des  temples,  des  palais  formi- 
dables, de  creuser  des  hypogées,  de  fabriquer  les  trésors 
enfouis  dans  les  tombeaux  ^.  Mais  dans  l'antiquité  on 
n'amassait  pas  sous  forme  de  capitaux  plus  que  ce  (fue  l'amé- 
lioration de  la  production  pouvait  absorber  décapitai.  Et  si 
les  possédants,  soit  par  un  excès  de  tempérance,  soit  par 
l'abseoce  des  connaissances  ou  des  goûts  nécessaires,  ne 
pouvaient  pas  égaler  leur  luxe  à  la  productivité  accrue  du 
travail,  ils  réduisaient  la  main-d'œuvre  dépensée  en  se  débar- 
rassant d'une  partie  de  leurs  esclaves,  ou  encore  se  donnaient 
à  eux-mêmes  plus  de  loisir  ^ 

*  Pp.  199-200,  196-197. 

*  p.  198. 

3  Pp.  204-205,  et  passim. 

*  P.  203. 
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Dans  les  temps  modernes,  tout  cela  a  changé  :  le  ((  capita- 
lisme» a  pris  naissance.  Qu'est-ce  que  le  capitalisme?  Ce  n'est 
pas  le  bien  définir  que  de  dire  qu'il  est  cette  formation 
économique  dans  laquelle  le  produit  du  travail  est  accaparé 
pour  partie  par  le  capitaliste.  Jamais,  en  effet,  le  produit  du 
travail  n'a  appartenu  tout  entier  au  travailleur;  la  plus-value 
d'ailleurs  va  à  l'employeur,  non  pas  au  capitaliste.  La  forma- 
tion capitaliste  n'est  pas  non  plus  celle  dans  laquelle  la 
production  emploie  beaucoup  de  capital,  une  grande  quantité 
de  ces  instruments  qui,  créés  avec  le  rendement  du  travail 
passé,  augmentent  la  productivité  du  travail  présent  :  car 
s'il  est  vrai  que  les  peuples  modernes,  obligés  de  lutter  contre 
une  nature  moins  généreuse,  ont  besoin  pour  vivre  d'em- 
ployer une  plus  grande  quantité  d'instruments,  de  travail 
passé  comme  aide  du  travail  vivant,  ceci  cependant  ne 
constitue  encore,  par  rapport  à  la  période  pré-capitalistique, 
qu'une  difiérence  de  degré.  Ce  qui  caractérise  au  vrai  le 
capitalisme,  c'est  que,  tandis  que  dans  la  période  pré-capita- 
listique l'excédent  de  revenu  rendu  disponible  par  la  haute 
productivité  du  travail  était  employé  à  créer  des  biens 
réellement  utiles,  et  qu'on  n'accumulait  des  capitaux  que  dans 
la  mesure  déterminée  par  ces  besoins  réels,  depuis  l'avène- 
ment du  capitalisme  au  contraire  cet  excédent  est  converti 
en  capital,  que  l'on  ait  besoin  de  capital  ou  non  ^ 

16S.  Cet  avènement  du  capitalisme  est  dû  à  ce  que  le 
prêt  a  perdu  son  caractère  personnel.  Un  marché  impersonnel 
du  capital  s'est  formé,  des  intermédiaires  se  sont  interposés 
entre  le  producteur  et  l'emprunteur  :  les  banques,  les  caisses 
d'épargne,  etc.  Grâce  à  ces  institutions,  les  particuliers,  qui 
jadis,  pour  faire  un  emploi  capitalistique  de  leurs  revenus, 
devaient  engager  ceux-ci  dans  leurs  propres  entreprises  ou 
trouver  quelque  emprunteur,  peuvent  retirer  un  intérêt  de 
leurs  capitaux  même  alors  que  ces  capitaux  restent  entière- 

»  Pp    208-209. 
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ment  improductifs.  Les  banques  acceptent  toutes  ies  sommes 
qu'on  leur  verse,  sauf  à  donner  un  intérêt  d'autant  plus  faible 
qu'il  leur  sera  moins  emprunté  d'argent  :  une  banque  qui  ne 
peut  employer  que  10  millions  et  qui  en  reçoit  20  donne  à 
chaque  capitaliste  un  intérêt  égal  à  la  moitié  de  ce  qu'il  touche- 
rait si  la  banque  ne  recevait  que  les  10  millions  qu'elle  peut 
placer  *.  Ainsi,  l'offre  des  capitaux  dépassant  la  demande,  l'in- 
térêt baisse.  Et  comme,  l'intérêt  baissant,  il  faut  que  le  capi- 
taliste épargne  et  dépose  des  sommes  plus  fortes  pour  toucher 
le  même  revenu,  cette  baisse  de  l'intérêt,  causée  par  l'offre 
excessive  des  capitaux,  fait  qu'on  épargne  davantage  :  on 
accumule  d'autant  plus  que  l'accumulation  est  moins  néces- 
saire -. 

Le  résultat  de  tout  ceci,  c'est  que  les  épargnes  s'amassent 
de  plus  en  plus  dans  les  banques,  sans  utilité  pour  personne. 
Le  capitalisme  moderne  condamne  à  Tinféconditéla  puissance 
économique  de  l'homme  ^. 

169.  —  Il  n'est  pas  difficile  de  réfuter  cette  théorie  de 
M.  Hertzka.  Elle  repose  tout  entière  sur  cette  affirmation  que, 
pour  une  certaine  population,  une  certaine  productivité  du 
travail  et  une  certaine  répartition  de  la  propriété,  le  besoin 
social,  tant  le  besoin  des  biens  de  luxe  que  le  besoin  des  biens 
de  première  nécessité,  se  trouve  rigoureusement  déterminé 
par  les  mœurs,  les  goûts,  les  connaissances  des  hommes.  Se 
peut-il  que  nos  besoins  soient  ainsi  limités  ?  M.  Hertzka  ne 
fait-il  pas  ici  une  confusion,  confusion  extrêmement  grave  et 
fâcheuse,  entre  le  besoin  d'une  part  et  d'autre  part  la  demande 
effective j  ou  si  l'on  préfère  la  consommation  ?  C'est  ce  qui 
semble  bien,  et  c'est  parla  que  l'argumentation  de  M.  Hertzka 

»  p.  211. 

»  p.  212. 

»  Die  Bank  findet  keine  Abnehmer,  d.  h.  keine  Verwender  der  bei  ihr 
eingezaMten  uherflmsigen  Ersparnisse,  dieselben  bleiben  unbenutzt  bei 
ihr  liegen  (p.  215).  —  Das  Agens^  welehes  die  wirtschaftUchen  Krafte 
der  Meiischheit  zur  Unfrucfitbarkeit  verurteilt,  ist  der  moderne  Kapi- 
ialismus  (pp.  216-217). 
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se  trouve  viciée.  Rien  de  plus  juste  que  de  dire  que  la 
demande  effective  ou  la  consommation  est  déterminée,  dans 
son  quantum  et  dans  ses  modalités,  par  la  répartition  de  la 
propriété,  les  goûts  des  individus,  etc.  Mais  le  besoin  propre- 
ment dit  est  pratiquement  indéfini.  Et  rien  n'autorise  Técono- 
miste,  si  le  double  sens  que  peut  avoir  le  mot  de^iSar/'explique 
la  confusion,  à  passer  de  Tune  de  ces  choses  à  l'autre,  de  la 
consommation,  limitée  nécessairement,  au  besoin,  naturelle- 
ment indéfini  *. 

Cette  confusion  n'apparaît  nulle  part  plus  clairement  que 
dans  la  réfutation  que  fait  M.  Hertzka  de  la  formule  où  se 
réduit,  d'après  lui,  la  théorie  vulgaire  de  la  capitalisation.  On 


*  A  vrai  dire,  la  théorie  de  M.  Herzka  est  très  loin  d'être  eotièrement 
originale.  M.  Herzka  croit  à  la  possibilité  d'une  surproduction  qui  serait  non 
pas,  comme  celle  dont  aiment  à  parler  les  économistes  orthodoxes,  parUelle, 
mais  bien  générale.  Sismondi  avait  déjà  développé  cette  conception  (voir 
principalement,  dans  les  Nouveaux  principes  d'économie  politique^  les 
livres  II  et  IV).  —  M.  Hertzka  explique  rimpossibilité  où  est  la  consommation 
d'égaler  la  production  par  la  limitation  des  besoins  des  riches,  et  par 
rinsui&sance  des  salaires  des  travailleurs  (Die  Gesetze  der  sozialen  Eut- 
wickelung,  p.  179  :  «  la  productivité  une  fois  arrivée  à  ce  niveau  oH  le  luxe 
des  possédants  et  le  besoin  de  capital  pour  la  création  d'instruments  de 
production  ne  peut  plus  absorber  Vexcès  du  produit  du  travail  sur  le 
salaire  réduit  au  minimum  d^existence,  on  voit  apparaître  wie  dispro- 
portion entre  la  production  et  la  consommation,  laquelle  croit  avec 
chaque  progrès  de  la  civilisation  »)  :  Sismondi  avait  dit  exactement  la 
même  chose.  Et  il  faut  lire  Tart.  II  des  Éclaircissements  aux  Nouveaux 
principes..,  (dans  la  2*  éd.  de  l'ouvrage,  1827),  où  Sismondi  montre  com- 
ment Téquilibre  de  la  consommation  et  de  la  production  était  assuré  en 
Egypte,  par  le  goût  des  Égyptiens  pour  les  constructions  monumentales, 
à  Sybaris,  par  la  recherche  effrénée  des  jouissances  de  luxe,  à  Athènes,  par 
le  goût  des  citoyens  pour  les  loisirs  intelligents.  —  Quant  à  la  théorie  de 
la  surcapitalisation,  par  laquelle  M.  Hertzka  lente  d'expliquer  ce  qui  est 
fait  de  l'excès  de  la  puissance  productive  de  la  société,  Tidée  en  a  été  cer- 
tainement suggérée  à  M.  Hertzka  par  certains  passages  de  Sismondi.  Dans 
1613"  Essai  des  Études  sur  VÉc,  Pol.,  Sismondi  montre  (t.  II  des  Études, 
pp.  220-222)  le  rôle  funeste  des  banques,  qui  empruntent  une  propriété 
nationale,  le  numéraire  circulant,  et  laissent  à  la  place  un  gag*  peu  sûr. 
Dans  ie  16«  Essai  (pp.  415  et  suiv.),  il  parle  de  la  trop  grande  accumulation 
des  capitaux,  œuvre  de  «  ceux  qui  veulent  faire  là  où  aucun  ouvrage  ne 
leur  est  demandé  »,  des  trop  grandes  facilités  données  aux  emprunteurs,  etc. 
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se  représente  ordinairement,  dit-il,  la  capitalisation  comme 
une  réduction  volontaire  de  la  consommation  présente,  une 
épargne,  si  Ton  veut,  qui  permettra  un  accroissement  ulté- 
rieur de  la  production  et  de  la  consommation  :  production  — 
consommation  =  capitalisation.  Mais  quoi,  demande  ironi- 
quement M.  Hertzka,  moins  on  aurait  de  besoins,  plus  on 
préoccuperait  d'accroître  la  production  ?  Moins  les  grains 
seraient  utiles,  plus  les  charrues  le  seraient  ?  —  Répondons 
que  personne  n'a  jamais  pense  cela,  quand  même  certaines 
façons  d'exposer  la  théorie  courante  prêteraient  à  une  telle 
interprétation.  Pour  capitaliser  il  faut  réduire  la  consom- 
mation présente ,  cela  va  de  soi  ;  mais  les  biens  qu'on 
épargne  ne  sont  pas  des  biens  inutiles  dans  le  présent,  des 
biens  ne  satisfaisant  aucun  besoin.  Le  capitaliste  sacrifie  la 
satisfaction  de  besoins  présents  qui  sont  très  réels  à  l'acqui- 
sition future  d'autres  biens  ;  il  dépose  chaque  année  dans  une 
banque  une  part  de  ses  revenus  :  est-ce  à  dire  qu'il  lui  serait 
impossible  de  trouvera  dépenser  ces  revenus,  qu'il  n'aurait 
pas  plus  de  bien-être  dans  le  présent  s'il  dépensait  immédia- 
tement, en  achat  de  biens  de  consommation,  la  totalité  de  ses 
revenus?  Prétendre  qu'on  n'épargne  que  ce  dont  on  n'a  nul 
besoin,  c'est  comme  si  on  prétendait  que  celui  qui  fait  un 
échange  n'attache  jamais  aucun  prix  à  ce  qu'il  cède,  que 
celui  qui  utilise  son  bien  d'une  certaine  manière  ne  reti- 
rerait aucun  profit  des  autres  modes  d'utilisation  de  ce  bien 
quels  qu'ils  soient,  que  celui  qui  travaille  à  produire  des 
biens  ne  tient  pas  du  tout  à  son  loisir  :  encore  verra-t-on  plus 
facilement  un  individu  acquérir  des  richesses  en  cédant  des 
choses  sans  utilité  pour  lui,  ou  travailler  sans  ennui,  qu'un 
capitaliste  n'attacher  aucun  prix  à  la  consommation  immé- 
diate ou  très  rapide  de  son  avoir. 

170.  Que  si  l'on  fait  soigneusement  la  très  importante 
distinction  des  besoins  et  de  la  consommation,  il  apparaîtra 
très  nettement  que  pour  ce  qui  est  du  premier,  il  est  illimité. 
Pas  d'une  manière  absolue,  peut-être,  ni  sans  exception  :  on 
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peut  à  la  rigueur  concevoir  des  hommes  dont  les  connais- 
sances seraient  si  bornées,  et  les  goûts  si  simples,  qu'à 
l'exemple  du  pourceau  dont  Stuart  Mill  parle  dans  son  livre 
sur  V Utilitarisme  S  ils  pourraient  très  vite  arriver  au  parfait 
contentement; on  peut  concevoir  aussi  des  hommes  si  riches 
qu'ils  ne  puissent,  même  en  se  livrant  à  toutes  les  extrava- 
gances qu'une  grande  fortune  permet,  consommer  cette  part 
du  revenu  social  qu'il  leur  serait  loisible  de  prélever  ;  —  ces 
réserves  ne  laissent  pas  moins,  pratiquement,  subsister  notre 
proposition. 

Les  besoins  de  luxe  sont  illimités.  Mais  ce  que  nous  avons 
dit  d'eux  s'applique  aussi  au  besoin  du  capital,  qui  est, 
comme  M.  Hertzka  l'a  excellemment  montré,  étroitement 
lié  aux  autres.  Et  même  cela  s'appliquera  mieux  encore  au 
besoin  du  capital  qu'aux  autres  besoins.  Un  richard  serait 
quelque  peu  embarrassé  pour  dévorer  sa  fortune  tout  de 
suite,  qui  sans  aucune  peine  trouvera  moyen  de  consommer 
les  revenus  que  cette  fortune  lui  assure.  Un  autre,  plus  riche 
encore,  ne  sait  pas  comment  s'y  prendre  pour  consommer  en 
une  année  un  revenu  qui  se  monte,  supposons,  à  un  million  ? 
Il  en  consommera  la  moitié,  soit  500.000  fr.,  et  il  placera  le 
reste  à  4  %,  s'assurant  ainsi  pour  l'avenir  un  supplément 
annuel  de  revenu  de  20.000  fr.  S'il  s'astreint  à  capitaliser 
chaque  année  500.000  fr.,  il  s'écoulera  de  longues  années  avant  | 

que  le  revenu  annuel  à  dépenser  ne  monte  à  nouveau  au  chiffre  I 

de  un  million  :  dans  ce  laps  de  temps  notre  richard  aura  vu  I 

sa  fortune  ébréchée  par  des  dots  données  à  ses  enfants  ;  il  ' 

sera  mort  peut-être  aussi.  Encore  sont-ce  là  des  exceptions, 
et  combien  rares  I  Le  commun  des  hommes,  en  capitalisant,  i 

se  privent  réellement.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  lieu  d'admirer 
ces  capitalistes,  comme  font  certains  :  le  sacrifice  auquel  les 
capitalistes  consentent  leur  est  avantageux  ;  ils  le  trouve- 
raient tel,  pour  la  plupart,  même  si  le  profit  à  en  retirer  dans 

*  lorsqu'il  établit  la  différence  du  contentement  et  du  bonlieur. 
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l'avenir  devait  être  moindre;  c'est  un  sacrifice  momentané, 
mais  c'en  est  un  cependant. 

171.  Ceci  paraîtra  particulièrement  indubitable  si  Ton 
donne  au  mot  capitalisation  le  sens  tout  à  fait  général  que 
nous  avons  convenu  de  lui  attribuer.  Pour  nous,  les  rois 
d'Egypte  qui  faisaient  construire  des  pyramides  ou  creuser 
des  hypogées  capitalisaient  :  ils  faisaient  plus  grande  la 
somme  des  trésors  de  toutes  sortes  qu'ils  devaient  léguer  à 
leurs  descendants.  En  dépenses  de  ce  genre,  quel  est  le  peuple, 
si  productif  qu'on  fasse  son  travail,  qui*  ne  trouvera  pas  à 
utiliser  tout  le  produit  de  son  industrie?  Mais  je  consens 
qu'on  limite  le  sens  du  mot  capitalisation  à  la  création 
d'instruments  de  production  :  la  capitalisation,  ainsi  enten- 
due, trouvera-t-elle  jamais  des  limites  dans  les  emplois  pro- 
ductifs qui  s'ofirent  aux  capitaux  ?  Peut-être  que  les  Égyp- 
tieils  de  l'antiquité,  s'ils  n'avaient  pas  eu  le  goût  des  cons- 
tructions monumentales  et  s'ils  n'avaient  pas  attaché  une 
si  grande  importance  au  culte  des  morts,  n'auraient  pas 
trouvé  à  dépenser,  pour  l'acquisition  d'instruments  de  pro- 
duction, pour  l'amélioration  de  leur  production,  tout  ce 
qu'ils  ont  dépensé  à  édifier  des  temples  et  des  pyramides  : 
c'est  qu'ils  n'avaient  pas  avec  l'extérieur  des  relations  très 
étendues,  c'est  surtoutquela  technique  et  la  science,  chez  eux, 
ne  faisaient  que  des  progrès  très  lents.  D'assez  bonne  heure 
ils  étaient  arrivés  à  tirer  de  leur  sol,  par  l'établissement  de 
digues,  de  canaux,  de  réservoirs,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  en 
tirer.  Mais  si  nous  considérons  les  peuples  modernes  il  en  va 
tout  autrement.  Le  monde  tout  entier  connu  offre  aux  capita- 
listes d'innombrables  sources  de  richesse  à  exploiter:  comment 
prévoir  le  temps  où  aucun  fonds  productif  ne  subsistera  qui 
n'ait  été  mis  en  valeur?  Qu'on  suppose  cependant  ce  jour 
arrivé  :  si  la  science  poursuit  des  progrès  qui  paraissent  vouloir 
aller  s'accélérant,  qui,  en  tous  cas,  ne  semblent  pas  devoir 
s'arrêter,  sans  cesse  des  améliorations  nouvelles  pourront 
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être  introduites  dans  la  production,  qui  feront  Thumanité 
de  plus  en  plus  riche.  • 

Comment  nier  qu'aujourd'hui  toutes  sortes  de  débouchés 
s'offrent  aux  capitaux,  comment  soutenir  que  l'offre  des 
capitaux  puisse  surpasser  la  demande?  L'intérêt  courant 
étant  de  3,5  o/o,  toutes  ces  améliorations  de  la  production 
seront  faites  qui  rapporteront  annuellement  3,5  du  100. 
Mais  bien  d'autres  seraient  possibles  :  que  les  capitaux  offerts 
deviennent  plus  abondants,  que  les  prêteurs  se  contentent  de 
3,  de  2,5,  de  2  %,  et  d'autres  améliorations  seront  intro- 
duites, moins  productives  sans  doute,  ou  plutôt  moins 
rentables,  rentables  encore  cependant,  et  peut-être  pro- 
ductives aussi. 

172.  La  supposition,  d'autre  part,  que  les  capitaux 
pourraient  s'immobiliser  dans  les  caisses  des  banques  n'est 
pas  admissible.  M.  Hertzka  a  omis  de  dire  commeilt  les 
banques,  ayant  le  placement  de  10  millions,  et  de  10  millions 
seulement,  ont  avantage  à  recevoir  20  millions,  et  à  réduire 
l'intérêt  servi  à  chaque  dépositaire.  Admettons  qu'elles  y 
aient,  de  quelque  manière,  leur  avantage.  Qui  ne  voit  que  les 
capitalistes,  et  plus  encore  les  emprunteurs,  chercheront  à  se 
passer  de  l'intermédiaire  des  banques  ?  Les  emprunteurs, 
nous  dit-on,  reçoivent  lO.OOO.O(X)  fr.  et  paient  800.000  fr. 
d'intérêts,  soit  8  Vo.  ce  qui  permettra  de  donner  4  Vo  d'intérêt 
à  chacun  des  dépositaires  ?  puisqu'il  y  a  des  capitalistes  qui 
peuvent  se  contenter  d'un  intérêt  de  4  7o,  les  emprunteurs 
s'adresseront  directement  à  ceux-ci,  et  il  ne  leur  sera  pas 
difficile  de  se  mettre  en  rapport  avec  eux  *.  —  Mais  nous 

^  U  s'établirait  ainsi  un  taux  nouveau  de  rintérêt,  tel  que  Toffre  et  la 
demande  des  capitaux  se  trouvassent  égales  :  mais  on  ne  saurait  dire  à 
l'avance  quel  il  serait. 

—  On  remarquera  que  ce  que  dit  M.  Hertzka  de  Fintérêt  que  sert  la 
banque  aux  20  millions  déposés  dans  ses  caisses  est  tout  à  fait  hypothé^ 
tique.  Si  de  ces  20  millions  la  banque  n'en  place  que  10,  l'intérêt,  dit-il, 
sera  diminué  de  moitié.  Faisons  cet  intérêt  égal  à  4  «/o*  On  dépose  20  mil- 
lions à  la  banque  parce  que  l'intérêt  est  de  4  Vo  ;  si  cet  intérêt  était  plus 
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voulons  faire  une  concession  encore,  accorder  que  des  20 
millions  versés  à  la  banque  la  moitié  puissent  dormir  dans  les 
caisses.  La  production  sociale  sera-t-elle  par  là,  comme  le 
croit  M.  Hertzka,  diminuée?  Est  ce  bien  une  perte  pour  la 
société,  que  cette  somme  soit  retirée  de  la  circulation?  Non 
pas.  Le  capitaliste  dépose  à  la  banque  des  titres,  c'est-à-dire 
des  chifions  de  pat)i€r,  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  un  métal 
dont  la  valeur  est  très  surfaite,  dont  une  portion  assez  faible 
seulement—  et  que  nous  pouvons  négliger  ici — ,  si  cette 
monnaie  recevait  une  destination  autre,  serait  employée  à 
accroître  réellement  le  bien-être  social.  Imaginons  que  cette 
monnaie,  au  lieu  d'être  entassée  à  la  banque  comme  elle 
pourrait  l'être  dans  des  tiroirs  ou  des  bas  de  laine,  circule 
sur  l^  marché.  Quel  bénéfice  en  retirerait  la  société?  Il  n'im- 
porte en  aucune  façon  que  la  quantité  de  la  monnaie  en  circu- 
lation soit  plus  ou  moins  grande  :  quelle  que  soit  cette  quan- 
tité, il  ne  sera  ni  plus  ni  moins  produit  de  richesses  :  on  ne 
consommera,  on  ne  capitalisera  ni  plus  ni  moins.  Si  ce  phé- 
nomène que  M.  Hertzka  croit,  à  tort,  constater,  et  dont  il  fait 
la  caractéristique  du  capitalisme  moderne,  existait  vraiment, 
il  ne  mériterait  nullement  les  malédictions  que  M.  Hertzka 
lance  contre  lui. 

Concluons  que  le  mal  dénoncé  par  M.  Hertzka  est  purement 
imaginaire  ;  ToAre  des  capitaux  ne  dépassera  pas,  ne  peut  pas 
dépasser  la  demande  ;  la  surcapitalisation,  telle  que  M.  Hertzka 
l'entend  et  la  décrit,  n'existe  pas. 

173.  Au  reste,  pour  réfuter  M.  Hertzka,  nous  eussions 
pu  nous  borner  à  constater  que  le  capi  tal  rapporte  présentement 
des  intérêts.  Celui  qui  prête  une  somme  ne  se  contente  pas  de 


fort,  on  déposerait  plas  d'argent;  si  moindre,  moins.  Ceci  étant,  est-il 
certain  que  les  10  millions  prêtés  le  seront  à  8  o/o  ?  nullement.  Il  se  peut 
que  la  banque  puisse  prêter  soit  5  millions  à  12  Vot  soit  10  millions  à  6  Vor 
soit  20  mUlions  k  3  «/»,  bref,  qu'aucun  des  taux  qu'elle  pourra  fixer  —  cha- 
cun de  ces  taux  déterminant  une  certaine  demande  de  capitaux  —  ne  lui 
permette  de  donner  4  •/•  d'intérêt  aux  déposants. 
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réclamer  la  promesse  du  remboursement  de  son  prêt  et  le 
paiement  d'une  prime  d'assurance,  il  exige  davantage.  Ces 
seules  exploitations  sont  entreprises,  qui  donnent  un  intérêt 
aux  capitaux  qu'on  y  engage.  Dès  lors  ne  faut-il  pas  regretter 
qu'il  ne  soit  pas  travaillé  davantage  à  l'amélioration  de  la 
production*?  Ne  faut-il  pas  souhaiter  qu'il  soit  capitalisé 
davantage,  et  que,  l'intérêt  baissant,  l'accroissement  du 
revenu  social  puisse  devenir  plus  rapide  -  ?  On  le  voit, 
il  est  aisé  de  montrer  a  priori  que  la  capitalisation,  lors- 
que le  soin  en  est  laissé  aux  particuliers,  sera  toujours 
insuffisante.  Il  suflSt  de  rappeler  que  les  hommes  préfèrent 
universellement  les  biens  présents  aux  biens  futurs;  que 
pour  renoncer  à  un  bien  présent,  il  leur  faut  l'assurance 
qu'ils  retrouveront  plus  tard  non  seulement  l'équivalent  de 
ce  bien*  mais  quelque  chose  en  sus.  Ce  supplément  qu'ils 
exigent,  même  en  mettant  les  choses  au  mieux,  ne  sera 
jamais  égal  à  0  :  on  pourra  donc  toujours  en  imaginer  un 
plus  petit,  et  regretter  que  les  hommes  ne  veuillent  pas 
capitaliser  davantage,  en  se  contentant  pour  leurs  avances  d'un 
intérêt  moindre.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  l'on  raisonne 
d'une  manière  tout  à  fait  abstraite.  Dans  la  pratique,  il 
faudrait  tenir  compte  de  l'incertitude  des  prévisions  des 
capitalistes,  de  ce  que  ceux-ci,  d'une  manière  générale,  ne 

^  Comme  il  a  été  remarqué  déjà,  les  opérations  eapitalistiques  rentables 
ne  sont  pas  toutes  socialement  avantageuses.  Il  n*en  est  pas  moins  certain 
que  le  développement  des  opérations  eapitalistiques,  les  progrès  dé  la  capita- 
lisation, dans  Tensemble,  accroissent  le  revenu  social. 

^  La  baisse  du  taux  de  Tintérêt  permet  d'entreprendre  des  exploitations 
nouvelles.  A  cet  égard,  il  faut  se  réjouir  de  la  baisse  de  l'intérêt.  Mais 
cette  baisse  peut  résulter  d'un  ralentissement  dans  les  progrès  de  la  techni- 
que, qui  diminue  le  nombre  et  la  productivité  des  emplois  offerts  aux  capi- 
taux <(  neufs  ».  Dans  un  pays  de  technique  stationnaire,  le  taux  de  l'intérêt 
sera  très  bas,  que  ce  pays  d'ailleurs  soit  riche  ou  pauvre  ;  ainsi  donc 
même  pour  un  pays  riche  on  doit  souhaiter  que  Tintérêt  soit  à  un  taux 
très  élevé,  si  cette  élévation  doit  résulter  de  l'abondance  des  emplois 
lucratifs  offerts  aux  capitaux,  de  la  rapidité  avec  laquelle,  par  suite,  le 
revenu  social,  déjà  très  considérable,  pourra  être  accru. 
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pensent  pas  assez  aux  baisses  qui  peuvent  atteindre  les  prix 
de  leurs  marchandises.  Pratiquement  doue,  il  n'est  pas 
inconcevable  qu*il  soit  trop  capitalisé;  mais  néanmoins  ce  n'est 
pas  se  hasarder  beaucoup,  d'avancer  que  pareille  hypothèse 
ne  ne  réalisera  sans  doute  jamais. 

1 74r.  On  ne  capitalise  donc  et  très  certaioement  on  ne 
capitalisera  jamais  assez.  Et  il  se  pourrait  même  qu'au  lieu 
d'améliorer,  comme  on  fait  somme  toute  aujourd'hui,  le 
futur  au  détriment  du  présent,  on  améliorât  le  présent  au 
détriment  du  futur,  qu'au  lieu  de  capitaliser  on  détruisit  des 
moyens  productifs  précédemment  créés.  Sans  doute  le  capital 
que  représente  le  défrichement  d'une  terre,  si  l'on  ne  cesse 
pas  de  cultiver  cette  terre,  donnera  toujours  ses  fruits  à  la 
société,  car  personne  n'aura  jamais  intérêt  à  ramener  cette 
terre  à  son  état  primitif  ;  les  travaux  de  drainage,  de  terras- 
sement sont  protégés  contre  toute  dilapidation  par  le  peu  de 
valeur  des  matériaux  que  Ton  en  peut  retirer.  Et  de  même  . 
nul  ne  sera  vraisemblablement  jamais  tenté  de  démolir  sa 
maison  pour  vendre  les  matériaux  de  démolition.  Mais  on 
pourra  voir  des  propriétaires  ne  pas  faire  à  leurs  maisons  les 
réparations  qui  seraient  nécessaires,  et  ainsi  laisser  ces  mai- 
sons tomber  en  ruines  peu  à  peu,  faute  d'entretien.  Et  il  est 
encore  beaucoup  d'autres  biens  durables,d'autres  biensproduc- 
tifsqu'unesociélé  prodigue  pourraitdétruire,  diminuant  ainsi 
pour  l'avenir  le  revenu  social.  Supposons  en  effet  que  l'intérêt 
courant  soit  aujourd'hui  de  3,5  <»/o  ;  ce  taux  fait  qu'une  certaine 
partie  des  ressources  dont  la  société  dispose  seront  consacrées 
à  accroître  pour  l'avenir  la  productivité  du  travail  social. 
Mais  il  est  peut-être  des  biens  dont  le  rendement  annuel,  par 

rapport  à  la  valeur  qu'ils  auraient  si  on  les  détournait  de  leur 

3  5 
emploi  pour  les  consommer,  est  moindre  que       '      ;  tel 

instrument  de  production,  par  exemple,  rapporte  annuelle- 
ment 34,  qui,  consommé,  vaudrait  1.000.  Ce  bien  sera  con- 
sommé, et  tous  les  biens  qui  sont  dans  le  même  cas.  Et  ceux 
qui  feront  ces  opérations  ne  placeront  pas  nécessairement  les 

L.  U. 
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sommes  qu'ils  se  seront  procurées.  Ainsi  au  total  il  se  peut 
fort  bien  qu'il  soit  détruit  davantage  de  biens  durables  et  de 
moyens  de  production  qu'il  n'en  sera  créé. 

175.  Après  ce  qui  vient  d'être  démontré,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  passer  en  revue  les  principaux  facteurs  qui  font, 
dans  la  société  présente,  que  l'on  capitalise  plus  ou  moins. 

De  ces  facteurs,  le  premier,  dans  l'ordre  logique,  c'est  le 
nombre  et  la  productivité  des  emplois  ouverts  aux  capitaux. 
Ce  nombre  et  cette  productivité  dépendent  eux-mêmes  de 
bien  des  conditions.  Us  dépendent,  par  exemple,  pour  un 
pays  donné,  de  l'état  politique,  des  mœurs  :  des  entraves 
peuvent  être  mises  par  le  gouvernement  à  l'exploitation  capi- 
talistique  des  richesses  du  pays;  il  se  peut  que  par  suite  soit 
d'un  état  de  choses  permanent,  soit  de  circonstances  particu- 
lières, la  sécurité  ne  soit  pas  assez  grande  pour  les  capitalistes 
.  qui  seraient  tentés  d'engager  leurs  fonds  dans  ce  pays  :  une 
sécurité  moindre  a  exactement  les  mêmes  effets  qu'une 
moindre  productivité  des  exploitations  à  entreprendre.  Il  faut 
tenir  compte  aussi  de  la  densité  de  la  population,  et  de 
l'avancement  économique  du  pays.  Dans  un  pays  très  peu 
peuplé,  dans  un  pays  «  neuf  »,  les  capitaux  trouvent  bien  plus 
facilement  des  emplois  avantageux  que  dans  les  pays  où  plus 
aucun  canton  n'est  désert  :  ils  auront  plus  de  terres  à  défri- 
cher, plus  de  carrières  et  de  mines  à  creuser  ;  et  un  pays 
même  très  peuplé  offrira  beaucoup  de  débouchés  aux 
capitalistes  si  ce  pays  est  arriéré  au  point  de  vue  économique  : 
on  pourra,  en  construisant  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  usines,  en  mettant  entre  les  mains  des  travailleurs  des 
instruments  de  travail  perfectionnés,  accroître  considérable- 
ment la  production  et  récupérer  avec  un  surplus  important 
les  avances  qu'on  aura  faites. — Les  progrès  de  la  science,  plus 
ou  moins  rapides,  ne  sont  pas  ici  d'une  moindre  import£^ce. 
A  tous  les  moments  de  son  existence,  quelle  que  soit  la  densité 
de  la  population  et  son  a  vancement  économique,  une  nation. 
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au  point  de  vue  de  la  production,  est  en  retard  sur  la  science; 
des  améliorations  seraient  possibles  qui  ne  se  sont  pas  réali- 
sées; c'est  que  sans  doute  Tamortissement  du  capital  à  dépen- 
ser ^  demanderait  trop  de  temps  ;  c'est  que  l'excès  des  biens 
futurs  à  acquérir  sur  les  biens  présents  auxquels  il  faut 
renoncer  n'est  pas  assez  grand.  On  n'entreprend,  en  fait  d'ex- 
ploitations capitalistiques,  que  celles  qui  donnent  aux  capi- 
taux engagés  un  certain  intérêt  ;  et  dans  l'état  donné  de  la 
technique,  les  entreprises  dont  nous  parlions  absorberont 
une  quantité  trop  grande  de  capitaux  ;  mais  qu'une  décou- 
verte scientifique  soit  faite,  qu'on  invente  une  méthode  de 
production  nouvelle,  supérieure  aux  anciennes,  et  la  part  du 
revenu  social  que  Ton  capitalisera  sera  plus  grande.  —  Enûn 
il  ne  faudrait  pas  négliger  la  considération  des  besoins 
des  hommes,  lesquels  besoins  seront  plus  ou  moins  raffinés, 
exigeront,  selon  les  pays,  selon  les  temps,  que  des  dépenses 
plus  ou  moins  importantes  soient  faites  pour  la  création  de 
biens  durables.  Et  sans  doute  les  besoins  de  l'homme  se  déve- 
loppent et  se  diversifient  avec  la  productivité  croissante  de  son 
travail,  avec  les  découvertes  qu'il  fait  d'objets,  de  biens 
nouveaux  qu'il  ne  désirait  pas  antérieurement  parce  qu'il  les 


*  Oo  appelle  capital  tantôt  les  avances  laites  en  vue  d'un  accroissement 
ultérieur  du  revenu,  tantôt  Tinstrument  qu'an  moyen  de  ces  avances 
on  crée,  et  qui  permettra  d'accroitre  le  revenu  (ce  sont  là  du  moins  les 
deux  principales  des  acceptions  où  Ton  prend  le  mot).  Le  capital  du  sau- 
vage qui  se  fait  un  filet,  c'est  ou  bien  le  poisson  qu'il  eût  pris  pendant  le 
temps  qu'il  a  confectionné  son  filet  (non  pas  le  poisson  qu'il  a  mangé  pen- 
dant ce  temps  :  car  le  poisson  pris  devait,  de  toute  façon,  être  consommé), 
ou  bien  le  filet.  —H  nous  est  arrivé  (au  chap.  2;  voir  notamment  le  §  76) 
de  désigner  par  le  mot  capital  des  moyens  de  production  créés  par  l'homme. 
Désormais  nous  prendrons  toujours  le  mot  capital  dans  la  deuxième  de  ses 
acceptions  :  nous  avons  en  effet  donné  au  mot  capitalisaUon  un  sens  très 
général,  faisant  rentrer  sous  cette  dénomination  des  faits  économiques  qui 
n'impliquent  pas  création  d'un  produit  intermédiaire.  Si  l'on  appelle  capi- 
taux le  filet,  la  forêt  qu'on  a  laissé  grandir,  où  seront  les  capitaux  dans  la 
fabrication  des  biens  durables,  et  dans  Tépargne  prévoyante  dies  biens  de 
consommation  ? 
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ignorait,  mais  ils  ne  dépendent  pas  seulement  de  ses  lacultés 
et  de  ses  connaissances. 

.  176.  Le  second  des  facteurs  qui  déterminent  actuellement 
le  quantum  de  la  capitalisation,  c'est  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  qu'ont  les  membres  de  la  société  à  capitaliser.  Une 
nation  très  riche,  c'est-à-dire  qui  produit  beaucoup  plus  que 
sa  subsistance,  peut  aisément  détourner  une  partie  de  son 
revenu  présent  vers  la  préparation  d'un  accroissement  ulté- 
rieur de  son  revenu,  transformer  en  instruments  de  production 
des  biens  qui  pourraient  être  consommés  de  suite,  consacrer 
une  partie  de  sa  main-d'œuvre  à  créer  des  biens  durables.  Il 
en  est,  en  efiet,  des  nations  comme  des  individus.  Plus  ceux-ci 
sont  riches,  plus  ils  ont  de  facilité  pour  s'enrichir  davantage 
encore  :  celui  qui  possède  un  certain  avoir,  s'il  ne  dépense 
pas  la  totalité  de  ses  revenus,  s'il  en  place  une  partie,  sans 
faire  autre  chose  que  de  verser  une  partie  de  son  superflu  dans 
une  banque  ou  de  s'acheter  des  titres  de  rente,  verra  sa  fortune, 
par  un  phénomène  que  pendant  très  longtemps  on  a  considéré 
comme  un  scandale  juridique  et  moral,  s'arrondir  et  s'enfler 
d'elle-même  ;  tandis  que  le  pauvre,  étant  obligé  pour  vivre  de 
dépenser  tout  ce  qu'il  gagne,  ne  pourra  jamais  connaître  cette 
multiplication  spontanée  des  deniers.  De  même  pour  les 
nations.  Une  nation  économiquement  arriérée  est  obligée  de 
consommer  au  jour  le  jour  la  presque  totalité  de  ses  revenus  : 
elle  peut  d'autant  moins  travailler  à  s'enrichir  qu'elle  est 
plus  pauvre  ^  11  faudra  donc  qu'elle  sollicite  l'aide  des  nations 
plus  avancées,  et  cette  aide  ne  lui  sera  donnée  qu'à  des  condi- 
tions peut-être  onéreuses.  Que  si  les  étrangers,  au  lieu  de 
prêter  leurs  capitaux,  viennent  les  employer  eux-mêmes, 
achetant  des  terres,  construisant  des  usines,  se  faisant  donner 


*  Bien  entendu  il  est  des  améUorations  de  la  production  pour  lesquelles 
des  avances  ne  sont  pas  nécessaires.  Un  mode  de  culture,  par  exemple, 
peut  être  découvert  qui  sera  moins  coûteux,  ou  qui  abrégera  l'alt«nte  du 
produit^  ou  encore  qui  donnera  un  rendement  plus  fort,  le  coût  de  produc- 
tion restant  le  même. 
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de8  concessions  de  chemins  de  fer,  ce  ne  sera  pas  seulement 
un  intérêt  fixe  qu'il  faudra  payer  aux  autres  nations,  ce  sem 
presque  tout  le  bénéfice  des  exploitations  capitalistiques 
entreprises  qui  s'en  ira  hors  du  pays.  En  s'imposant  des 
sacrifices  très  durs,  à  coup  sûr  les  membres  de  la  nation  en 
retard  donneraient  à  la  vie  économique  de  celle-ci  une 
première  impulsion,  lui  feraient  réaliser  un  premier  progrès 
qui  pourrait  être  suivi  d'autres  plus  aisés.  Mais  difficilement 
ou  peut  espérer  que  ces  sacrifices  seront  consentis. 

A  dire  le  vrai  toutefois,  ce  qui  importe  ici,  c'est  moins 
l'élévation  absolue  du  revenu  moyen  des  membres  de  la  nation 
que  Texistence  dans  cette  nation  de  particuliers  riches.  Que 
chez  nous  les  conditions  soient  égalisées,  et  il  ne  serait 
presque  plus  capitalisé.  On  entretiendrait  sans  doute  les 
biens  durables  existant,  biens  de  jouissance  et  instruments 
de  production  ;  mais  nul  n^ayant  plus  de  fort  revenus,  on  ne 
consentirait  à  une  diminution  du  revenu  présent  que  pour  de 
très  grosses  augmentations  des  revenus  futurs.  Ainsi  le  pays 
où  l'égalité  régnerait  serait  au  bout  d'un  certain  temps 
distancé,  quant  à  l'élévation  du  revenu  moyen,  par  les  pays 
en  relard  sur  lui,  mais  où  il  y  aurait  des  gens  riches,  pouvant 
sans  qu'il  leur  en  coûte  beaucoup  renoncer  pour  un  temps  à 
une  partie  de  leurs  revenus.  Ce  qui  infiue  sur  la  capitalisation, 
ce  n'est  pas  tant  le  revenu  social  total,  que  le  total  des  som- 
mes dont  les  revenus  particuliers  des  gens  aisés  ou  riches 
dépassent  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux-ci  —  cette  quantité 
d'ailleurs  ne  pouvant  être  déterminée  avec  précision,  puis- 
qu'aucune  notion  n'est  plus  vague,  plus  rebelle  à  toute  défi- 
nition que  celle  du  nécessaire  — . 

177.  Enfin,  parmi  les  facteurs  les  plus  importants  de 
la  capitalisation,  on  doit  compter  l'esprit  d'économie,  qui  est 
plus  ou  moins  développé  chez  les  particuliers.  On  ne  renonce, 
en  général,  à  des  biens  présents  que  si  Ton  doit  gagner  une 
somme  plus  grande  de  biens  futurs  ;  mais  rien  n'est  variable 
comme  ce  surplus  qu'on  exige  pour  renoncera  la  satisfaction 
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présente.  Certains  sont  insouciants  par  caractère,  et  ne  songent 
qu'à  jouir  de  l'instant  présent  : 

De  nos  ans  passagers  le  nombre  est  incertain. 

D'autres  penseront  davantage  à  l'avenir,  soit  simplement  par 
esprit  de  prévoyance,  soit  parce  que,  n'ayant  pas,  comme  on  dit, 
beaucoup  de  besoins,  ils  ne  trouvent  pas  de  meilleur  emploi  à 
faire  de  leur  activité  que  de  travailler  à  accroître  leur  revenu, 
soit  enfin  qu'ils  aient,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  la  passion 
de  s'enrichir.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  force  plus  ou 
moins  grande  de  l'amour  de  la  famille.  Somme  toute,  les  senti- 
ments des  hommes,  de  même  que  la  nature  de  leurs  besoins 
et  que  celle  des  ressources  dont  ils  disposent,  les  inciteront 
soit  à  rechercher  plus  particulièrement  les  biens  durables 
et  à  travailler  en  vue  de  l'avenir,  soit  au  contraire  à  préférer 
les  biens  destinés  à  une  consommation  immédiate  et  destruc- 
tive. 

1*78.  Mais  comment  entendre  ces  privations  qu'il  serait 
bon  que  la  société  s'infligeât  afin  d'accroître  son  revenu  ?  Il 
s'agit,  la  chose  est  bien  claire,  de  faire  des  avances,  de  consom- 
mer moins  qu'on  ne  pourrait.  Il  faut  notamment  faire  vivre 
les  travailleurs  qu'on  occupera  à  améliorer  la  production 
sociale  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  occupés  à  cette 
besogne,  et  qu'ils  seront  empêchés  par  suite  de  travailler  à 
produire  des  objets  d'immédiate  consommation,  à  produire 
leur  subsistance.  Où  donc  sont  pris  les  moyens  de  subsis- 
tance qui  assureront  l'entretien  des  travailleurs  employés 
par  les  capitalistes  ? 

Une  conception  très  répandue  veut  que  cette  capitalisation 
suppose  la  constitution  préalable  d'un  stock  de  moyens  de 
subsistance;  c'est  de  ce  stock  que  vivront  les  ouvriers,  en 
attendant  que  soit  achevé  Tiustrument  de  production  qu'ils 
fabriquent.  —  Pour  nous  donner  une  idée  nette  de  cette  con- 
ception, prenons-la  telle  qu'elle  est  exposée  chez  M.  deBôhm- 
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Bawerk  :  aussi  bien  nul  autre  auteur  n'a  davantage  approfondi 
les  problèmes  relatifs  à  la  capitalisation,  nul  n'a  apporté  du 
moins  plus  de  précision  dans  Tétude  de  ces  problèmes. 

nf9.  Pour  M.  de  Bôhm-Bawerk,  la  production  capitalis- 
tique  est  cette  production  qui,  au  lieu  de  donner  des  résultats 
immédiats,  exige  la  fabrication  d'instruments,  sortes  d'inter- 
médiaires entre  le  besoin  éprouvé  et  les  biens  par  la  consom- 
mation desquels  ce  besoin  sera  satisfait,  et  qui,  par  suite,  ne 
donne  ses  résultats  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  En  règle 
générale,  on  accroît  la  productivité  du  travail  à  mesure  qu'on 
allonge  le  processus  de  la  production  ;  tout  allongement  de 
ce  processus  fait  le  produit  moyen  de  l'unité  de  temps  plus 
grand,  encore  que,  à  mesure  que  ce  processus  s'allonge, 
l'accroisacment  du  produit  obtenu  devienne  de  moins  en 
moins  sensible.  Un  travailleur,  par  exemple,  qui  peut 
attendre  un  an  les  produits  de  son  travail,  obtiendra  un 
produit  de  350  fl.  ;  s'il  peut  attendre  deux  ans,  adoptant  une 
méthode  de  travail  autre,  il  aura  au  bout  des  deux  ans  900  fl., 
soit  un  gain  annuel  moyen  de  450  fl.  ;  pour  un  procesMs 
productif  d'une  durée  de  3,  4,  5,  6  ans,  le  gain  annuel  moyen 
(obtenu  à  la  fin  seulement  du  processus  adopté)  sera  de  530, 
580,  620,  650  fl.  *  La  production  d'un  pays  a  un  caractère 
capitalistique  d'autant  plus  marqué,  et  le  pays  en  même  te.mps 
est  d'autant  plus  riche,  que  la  durée  moyenne  de  la  produc- 
tion, c'est-à-dire  du  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  où 
l'on  entreprend  de  produire  un  bien  et  le  moment  où  ce  bien 
est  prêt  à  être  consommé,  est  plus  élevée  2. 

ISO.  Que  faut-il  donc  pour  que  le  processus  de  la  pro- 

*  Fositive  Théorie  des  Kapitales,  p.  97  (nous  empruntons  les  chiffres 
au  tableau  de  la  page  413). 

*  Sur  la  façon  dont  cette  moyenne  doit  être  calculée,  consulter  la  Positive 
Théorie.. y  et  la  première  des  études  que  M.  de  Bôhm-Bawerk  a  réunies 
sous  le  titre  de  Einige  strittige  Fragen  der  Capitalstheorie  (Braomûller, 
Wleno.  Leipzig,  1900;  voir  pp.  3  et  suiv.).  Dans  le  temps  qu*il  faut  pour 
fabriquer  un  bien,  M.  de  Bôhm-Bawerk  compte  le  temps  qu'on  met  à  créer 
les  instruments  nécessaires  pour  cette  fabrication. 
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duction  puiBse  être  alloDgé,  et  par  là  la  productivité  du  travail 
aecrue?  Il  faut  que  I'od  dispose  d'un  stock  plus  considérable 
de  moyens  de  subsistance.  Dans  une  spéculation  économique 
rationnelle,  les  forces  productives  en  activité  peuvent  et 
doivent  être  engagées,  en  moyeone,  en  des  processus  pro- 
ductifs d'autant  plus  longs,  que  le  stock  de  moyens  de  subsis- 
tance existant  est  plus  considérable  ^  La  fonction  de  ce  stock 
consiste  à  entretenir  le  travailleur  pendant  le  temps  que  la 
perception  des  fruits  se  fait  attendre,  c'est-à-dire  pendant  le 
temps  social  moyen  de  la  période  de  production  -. 

M.  de  Bôhm-Bawerk  explique  longuement  comment,  la 
somme  des  avances  en  subsistances  qui  peuvent  être  faites 
aux  travailleurs  étant  donnée,  l'emploi  de  ces  avances  se  trou- 
vera rigoureusement  déterminé.  Peur  simplifier  le  problème, 
il  suppose  provisoirement  que  ces  avances  ne  seront  employées 
qu'à  améliorer  la  production  ;  il  suppose  aussi  que  toua  les 
processus  productifs  exigeaot  une  même  durée  sont  égale- 
ment productifs  ;  il  suppose  eufin  que  la  somme  des  capitaux 
disponible  est  fixe,  quel  que  doive  être  l'intérêt  que  ces  capi- 
taux obtiendront  ^.  Soit  donc  un  stock  accumulé  se  montant 
à  une  certaine  somme  et  un  nombre  de  travailleurs  à  employer 
également  donné  ;  si  le  salaire  annuel  de  chaque  travailleur 
s'établissait  à  300  fl.,  la  durée  du  processus  productif  la  plus 
avantageuse  aux  capitalistes  serait  3  ans.  Ce  processus 
donnerait  annuellement  comme  revenu,  les  salaires  payés, 
5.111  fl.  pour  10.000  fl.  avancés,  soit  un  intérêt  de  51  o/o  ;  mais 


*  Positive  Théorie. . ,  pp.  337-338  ;  voir  encore  Einige  strittige  Fragen . . , 
pp.  45-46. 

*  Positive  Théorie.,,  p.  344. 

3  M.  de  Bôhm-Bawerk  étudie  ensuite  l'effet  des  complications  qu'il  a 
provisoirement  éliminées  :  échelle  variée  des  plus-values  que  donnent  les 
différentes  productions,  même  lorsqu'elles  sont  d'égale  durée,  capitaux 
absorbés  par  les  prodigues,  sens  économique  des  particuliers;  il  parlera 
aussi  de  l'influence  du  travail  qualifié,  lequel  exige  un  salaire  supérieur, 
etc.  {Positive  Théorie..,  pp.  431  et  suiv.).  Nous  ne  considérons  ici  que  le 
schème  donné  tout  d'abord  par  notre  auteur. 
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avec  cette  combinaison  tout  le  capital  ne  trouverait  pas  à  se 
placer.  Il  est  donc  nécessaire  —  car  les  capitalistes  tiennent  à 
ce  que  le  stock  accumulé  par  eux  ne  reste  pas  inemployé  — 
que  les  salaires  s'élèvent.  S'ils  montaient  jusqu'à  600  fl.,  les 
capitaux  étant  engagés  toujours  dans  les  productions  de  la 
durée  la  plus  avantageuse,  la  durée  de  la  production  serait  de 
8  ans,  et  l'intérêt  du  capital  ressortirait  à  3,54  ^/o;  mais  alors 
tous  les  travailleurs  ne  seraient  pas  occupés.  Finalement  le 
salaire  se  fixera  à  500  fl.,  la  durée  de  la  pit)duction  à  6  ans  et 
le  taux  de  l'intérêt  à  10  **/©.  —  Ainsi  la  durée  de  la  production 
sociale,  le  salaire  et  le  taux  de  l'intérêt  dépendant  de  la 
grandeur  du  fonds  de  subsistances,  du  nombre  des  travailleurs 
et  de  la  proportion  dans  laquelle  les  allongements  successifs 
des  processus  productifs  accroissent  la  productivité  du 
travail.  En  définitive,  la  durée  sociale  de  la  production  se 
trouve  être  celle  qui  laisse  aux  capitalistes  le  plus  fort  inté- 
rêt, le  salaire  étant  tel  que  le  choix  de  la  durée  de  production 
la  plus  avantageuse  —  pour  ce  salaire  —  assure  l'emploi  de 
tout  le  capital  et  donne  du  travail  à  tous  les  travailleurs  K 

181.  Le  schème  ainsi  tracé  par  M.  de  Bôhm-Bawerk, 
s'il  était  conforme  à  la  réalité,  donnerait  d*un  seul  coup  la 
solution  de  plusieurs  des  questions  les  plus  ardues  et  les 
plus  importantes  de  l'économie  politique.  Montrant  la  supé- 
riorité de  sa  théorie  sur  la  théorie  classique  du  fonds  des 
salaires,  M.  de  Bôhm-Bawerk  signale  qu'il  a  brisé  le  cercle 
où  celle-ci  s'enfermait,  lorsqu'elle  faisait  le  fonds  des  salaires 
plus  grand  pour  des  salaires  plus  bas  et  qu'elle  faisait  en 
même  temps  les  salaires  plus  hauts  pour  un  fonds  des  salaires 
plus  considérable;  il  n'a  pas  commis  l'oubli  où  tombe  la 
théorie  courante  du  fonds  des  salaires,  et  qui  consiste  à 
négliger  de  nous  apprendre  ce  qui  règle  la  durée  sociale  de 
la  production.  Le  salaire  moyen,  dit-on  d'ordinaire, .  est  le 
quotient  du  fonds  des  salaires  divisé  par  le  nombre  des  tra- 

»  Pp.  409  et  suiv. 
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vailleurs  :  mais  combien  de  temps  faudra-t-it  faire  vivre  les 
travailleurs  sur  ce  fonds  ^  ?  La  question  de  la  durée  moyenne 
de  la  production,  la  question  par  suite  de  la  productivité  du 
travail  social  et  celle  de  l'intérêt  sont  étroitement  solidaires, 
pour  M.  de  Bôhm-Bawerk,  de  celle  des  salaires  :  et  il  pré* 
tend  résoudre  ces  questions  toutes  à  la  fois. 

ISS.  Indiquons  brièvement  par  où  cette  théorie  de 
M.  de  Bôhm-Bawerk  nous  parait  pécher. 

Elle  a  le  tort,  premièrement,  de  poser  le  nombre  des  tra- 
vailleurs comme  une  donnée  tout  à  fait  iùdépendante  de  la 
productivité  du  travail.  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que 
le  nombre  des  travailleurs  est  déterminé  par  certains  facteurs 
d'ordre  économique,  parmi  lesquels  la  répartition  de  la  pro- 
priété, les  besoins  des  possédants  et  la  productivité  même  du 
travail  2.  Or  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  travailleurs 
dépend,  dans  une  certaine  mesure,  de  cette  productivité,  il 
n'aura  pas  sur  elle  cette  influence  que  dit  M.  de  Bôhm- 
Bawerk  :  les  salaires  surtout  ne  varieront  plus  avec  la  produc- 
tivité du  travail  ;  celle-ci  exercera  son  action  non  plus  sur 
les  salaires,  comme  l'avance  M.  de  Bôhm-Bawerk,  mais  sur 
la  population. 

1 S3.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discutera  fond 
la  question  de  la  population.  C*est  la  conception  d'un  fonds 
de  subsistances  permettant  une  production  capitalistique, 
une  production  plus  productive,  que  nous  entendons  critiquer 
pour  l'instant.  Il  nous  sera  donc  loisible  de  négliger,  dans  la 
théorie  de  M.  de  Bôhm-Bawerk,  ce  qui  a  trait  au  nombre  des 
travailleurs  et  au  taux  des  salaires,  et  de  ne  considérer,  dans 

*  Pp.  450  et  8uiv. 

'  M.  de  Bôhm-Bawerk  prend  pour  accordé  qu'il  faut,  nécessairement, 
que  tous  les  ouvriers  soient  employés.  Est-il  donc  si  sûr  que,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ces  ouvriers,  on  leur  trouvera  à  tous  des  occupations 
rentables  pour  les  possédants  ?  Est-il  si  sûr  que,  quel  que  soit  leur  nombre, 
tous  ils  pourront  produire  plus  que  le  minimum  qui  leur  est  indispensable 
pour  vivre  ?  En  réalilé,  il  n*en  va  pas  du  tout  ainsi. 
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cette  théorie,  que  les  propositions  suivantes,  qui  y  jouent  un 
rôle  essentiel,  et  qui  s'en  peuvent  détacher  : 

la  production  capitalistique  suppose  l'existence  d'un  fonds 
de  subsistances  qui  permette  aux  ouvriers  de  vivre,  en  atten- 
dant Tachèvement  des  produits  ; 

la  capitalisation  suppose  une  prolongation  du  processus 
productif. 

Examinons  d'abord  la  deuxième  de  ces  propositions. 
Est-il  vrai  que  capitaliser,  qu'améliorer  la  production  future 
par  une  diminution  de  la  consommation  présente,  ce  soit 
aussi  prolonger  le  processus  de  la  production  ?  Est-il  vrai 
qu'une  économie,  comme  dit  M.  de  Bôhm-Bawerk,  soit  d'au- 
tant plus  capitalistique  que  la  durée  moyenne  de  la  produc- 
tion y  sera  plus  longue  ^  ? 

Une  difficulté  se  présente  tout  de  suite,  quant  à  l'interpré- 
tation de  la  pensée  de  notre  auteur.  M.  de  Bôhm-Bawerk  veut 
que  l'on  considère  la  durée  moyenne  de  l'attente  *,  c'est-à- 
dire  du  temps  qui  s'écoule  entre  le  travail  productif  et  l'achè- 
vement du  produit,  le  moment  où  l'on  pourra  jouir  de 
celui-ci.  Mais  qu'est-ce  au  juste  que  ce  produit  dont  il  nous 
parle  ?  Les  revenus  que  donne  une  production  capitalistique 
ne  sont  pas  cueillis  d'un  coup  dans  leur  totalité  :  la  perception 
de  ces  revenus  s'échelonnera  sur  une  durée  plus  ou  moins 
longue.  Voilà  ce  que  M.  de  Bôhm-Bawerk  semble  avoir 
totalement  oublié.  Faudra-t-il  donc  considérer  le  premier  des 
biensde  consommation  obtenus  grâce  à  l'avance  capitalistique? 
A  prendre  à  la  lettre  les  expressions  de  M.  de  Bôhm-Bawerk, 
on  serait  parfois  tenté  de  donner  ce  sens  à  sa  théorie.  Mais 
qui  ne  voit  qu'ainsi  comprise,  cette  théorie  serait  insoute- 
nable ?  Si  une  certaine  dépense  capitalistique  me  donne  un 


.  »  Einige strittige  Fragen..,  p.  11  :  «  Die  Frage  karvn..  nur  sein^ob 
ich  in  Rechie  bin^  wenn  ieb  das  Producieren  mit  Hilfe  eineê  grôsseren 
Capitales  per  Kopf  f'iir  identiseh  erkldre  mit  einem  Einscklagen  tàn- 
gerer  Produclionsumwege  vn  oben  erlaUterten  Sinne  meiner  Théorie,  » 
^  die  durschnittliche  Warlezeit  {même  ouvrage,  p.  6,  et  passim). 
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rendement  égal  à  1  au  bout  de  cinq  fins,  plus  un  reitâ^meiii 
égal  à  5  après  dix  ans,  dirat-on  qu'elle  est  moins eapitalis- 
tique  qu'une  certaine  autre  qui  donnera  15  après  six  ans 
d'attente  ^  ?  —  Faudra-til  voir  le  temps  au  bout  duquel  le 
capital  sera  amorti,  c'est-à-dire  au  bout  duquel  le  capitaliste 
sera  rentré  dans  ses  avances  ?  Rien  dans  le  texte  de  M.  de 
Bôhm-Bawerk  n'autorise  cette  interprétation.  Et  d'ailleurs 
il  est  assez  clair  que  le  temps  en  question  n'est  pas  la  seule 
cbose  qui  importe  ici.  ~-  Conviendra-t  il  enfin  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  totalité  des  revenus  que  l'on  titrera  du 
capital  dépensé  ^  ?  Ce  n'est  pas  davantage  admissible.  Et 
pour  le  comprendre  on  n'a  qu'à  prendre  de  ces  capitaux 
qui  ne  cessent  jamais  de  produire  des  revenus.  Il  y  en  a  ^ui 
pratiquement  sont  tels  :  ou  trouverait  sans  peine  des  amé- 
liorations de  la  terre  qui  accroissent  d'une  manière  définitive, 
pour  toujours,  la  fertilité  de  celle-ci.  Le  temps  moyen  de 
l'attente  sera  ici  infini  :  dira-ton  que  le  degré  capitalistique 
du  travail  accompli  est  infiniment  élevé? 

Au  vrai,  il  y  a  lieu,  pour  estimer  le  caractère  plus  ou 
moins  capitalistique  d'une  avance,  de  tenir  compte  des  trois 
choses  qui  ont  été  dites  :  du  temps  que  l'on  attend  les 
premiers  fruits  de  l'avance,  du  temps  qui  se  passe  avant  que 
le  capital  ne  soit  amorti,  de  la  manière  enfin  (et  ceci  résume, 
en  le  complétant,  ce  qui  précède),  dont  les  fruits,  pris  dans 
leur  totalité,  se  répartissent  à  travers  la  durée.  —  Mais  il  faut 
tenir  compte  d'autre  chose  encore  :  à  savoir  du  rapport  qui 
existe  entre  le  quantum  de  l'avance  et  celui  des  fruits.  De 
cela,  M.  de  Bôhm-Ba^rerk  ne  dit  mot  :  et  c'est  le  réproche  le 
plus  grave  que  nous  ayons  à  lui  faire,  sur  le  sujet  qtii  pré- 
sentement nous  occupe.  M.  de  Bôhm-Bawerk  se  donne  beau- 

^  On  supposera  que  la  mise  de  foods  initiale  a  été  la  même  dans  les 
deux  cas. 

^  M.  de  Bôhm-Bawerk  le  demande  expressément  en  de  certains  passa- 
ges ;  voit  par  exemple  dans  Einige  strittige  Fragen,.,  l'exemple  donné 
au  haut  de  la  page  25. 
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coup  de  mal  pour  établir  que,  s'il  est  des  avances  capitalis- 
tiques  qui  abrègent  la  durée  moyenne  du  processus  productif 
(la  chose  est  en  effet  indéniable),  un  plus  grand  nombre 
TallongenL*-  Mais  il  se  pourrait  très  bien  que  la  moyenne  de 
la  durée  du  processus  productif  s'abaissant  dans  un  pays, 
cependant  la  production  prit  un  caractère  capitalistique  plus 
marqué  :  il  en  serait  ainsi  si  les  moyens  productifs  nouveaux 
créés  par  les  capitalistes  représentaient  une  somme  d'avances 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  que  les  moyens  pro- 
ductifs anciens  avaient  coûté.  Ce  qui  fait  que  dans  un  pays 
donné  la  production  a  un  caractère  capitalistique  très  mar- 
qué, c*est  sans  doute  que,  s'il  fallait  créera  nouveau  tous  les 
instruments  de  production  que  l'homme  doit  à  son  indus- 
trie, on  serait  obligé  d'attendre  longtemps  avant  de  voir  le 
revenu  social  au  niveau  où  il  est,  c'est  que  la  durée  moyenne 
du  processus  productif,  de  l'attente,  est  longue  dans  ce  pays 
(on  a  tâché  tout  à  l'heure  de  donner  un  sens  un  peu  précis  à 
cette  formule)  :  c'est  encore,  et  peut-être  surtout,  parce  qu'on 
ne  pourrait  ramener  le  revenu  social  au  niveau  où  il  est  qu'en 
consentant  des  avances,  c'est-à-dire  des  sacrifices  très  consi- 
dérables. 

184:.  Mais  la  question  de  la  prolongation,  par  la  capi- 
talisation, du  processus  productif  est  après  tout  secondaire. 
Elle  aurait  de  l'importance  si  on  admettait,  avec  de  M.  Bôhm- 
Bawerk,  que  pour  produire  capitalistiquement  il  faut  qu'il 
existe  un  fonds  de  subsistances  :  car  l'entretien  des  travail- 
leurs deviendra  évidemment  plus  coûteux  avec  l'allongement 
du  processus  productif.  —  Est-il  donc  vrai  qu'il  faille  un 
fonds  de  subsistances,  d'autant  plus  considérable  que  la  durée 
moyenne  de  la  production  est  plus  longue? 

On  ne  peut  dire  pareille  chose  que  par  une  assimilation, 
compréhensible  sans  doute  mais  tout  à  fait  jUégitime,  de  la 
société  à  l'individu.  Robinson   dans  son  île  ne  peut,  c'est 

*  Einigé  striUige  Fragen. . .,  pp.  23  et  solv.,  pp.  31  et  suiv. 
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clair,  entreprendre  une  culture  qui  ne  lui  donnera  des  fruits 
qu'au  bout  d'un  an,  que  s'il  est  assuré  de  pouvoir  trouver  des 
vivres  en  attendant.  De  même  il  ne  peut  se  faire  un  filet,  se 
construire  une  canalisation  d'eau  que  s'il  a  des  loisirs  ;  il  lui 
faut  avoir  des  réserves,  soit  d'ailleurs  qu'il  les  amasse  d'un 
coup,  soit  que  chaque  jour,  après  avoir  péché  et  chassé  ou 
ramassé  des  fruits  pendant  quelques  heures,  il  consacre  un 
certain  temps  à  sa  besogne  de  capitaliste.  Mais  les  choses  se 
passent  tout  autrement  dans  la  société.  On  ne  voit  pas  tous 
les  travailleurs  occupés  à  produire  des  moyens  de  subsis- 
tance, pour  ensuite,  le  stock  accumulé  étant  devenu  assez 
gros,  consacrer  leur  temps  tous  ensemble  à  créer  des  instru- 
ments de  production,  à  améliorer  des  terres,  etc.  Dans  cha- 
que industrie  il  y  a  continuité  de  la  production  ;  les  uns,  parmi 
les  travailleurs,  produisent  des  moyens  de  subsistance  et  pour 
eux,  et  pour  les  possédants,  et  pour  les  autres  travailleurs, 
tandis  que  ces  derniers  de  leur  côté  sont  occupés  à  accroître 
pour  l'avenir  le  revenu  social,  la  productivité  du  travail  de 
tous. 

185.  A  aucun  moment,  dans  ces  conditions,  il  n'est 
nécessaire  qu'on  ait  un  stock  de  subsistances.  Certes,  des 
stockade  ce  genre  peuvent  exister,  parce  que  les  producteurs, 
dans  leur  fièvre  de  concurrence,  et  aussi  pour  ne  pas  être  pris 
au  dépourvu  par  les  commandes  qui  pourraient  leur  arriver 
à  l'improviste,  se  mettent  en  avance  sur  la  demande.  Il  en 
existe  encore  pour  certaines  denrées  parce  que  la  produc- 
tion de  ces  denrées  est,  par  la  force  même  des  choses,  dis- 
continue :  ainsi  dans  un  pays  donné  il  y  aqra  du  blé,  après 
la  récolte,  assez  pour  nourrir  la  population  pendant  un  an. 
Mais  quand  même  le  temps  moyen  de  la  production  sociale 
serait  4  ou  6  ans,  on  ne  verrait  pas  plus  de  blé  accumulé 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  attendre  la  récolte  prochaine, 
du  moins  pas  beaucoup  plus.  Il  faut  négliger  des  phéno- 
mènes qui  ne  donnent  raison  qu'en  apparence  à  la  théorie 
du  fonds  de  subsistance,  étant  causés  par  tout  autre  chose  que 
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par  le  caractère  capitalistique  de  la  production  ;  et  il  appa- 
raîtra alors,  d'une  manière  tout  à  fait  claire,  qu'il  n'est  point 
accumulé  de  moyens  de  subsistance.  Si  long  que  soit  le 
temps  moyen  de  la  production,  il  est  produit  au  jour  le  jour 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  travailleurs  et  aux  autres 
membres  de  la  société.  Dans  cette  année  1900, 1/4  seulement 
des  travailleurs,  on  supposera,  travaillent  à  créer  des  pro- 
duits pour  la  consommation  de  cette  même  année,  tandis  que 
le  reste  travaillent  pour  les  années  qui  suivront.  La  subsis- 
tance de  ce  reste  n'est  pas  pour  cela  accumulée  ;  chaque  jour, 
des  biens  seront  prêts,  qu'on  avait  commencé  à  produire  en 
1896,  en  1897,  etc.,  et  qui,  arrivant  au  fur  et  à  mesure  des 
demandes,  satisferont  à  celle-ci.  —  Et  on  ne  voit  pas  qu'il  soit 
utile  le  moins  du  monde  que  les  choses  se  passent  autrement. 
Pour  que  cela  fût  utile,  il  faudrait  que  tout  à  coup  des 
débouchés  si  nombreux  fussent  ouverts  aux  capitaux,  que 
même  en  engageant  dans  ces  emplois  nouvellement  décou- 
verts tous  les  travailleurs  qu'elle  peut  détourner  de  la  pro- 
duction des  biens  de  consommation,  la  société  ne  pût  pas 
profiter  immédiatement  de  ces  débouchés.  Dans  ce  cas,  un 
stock  de  subsistances  accumulées  permettrait  à  la  société  de 
disposer  non  seulement  du  quart  ou  du  tiers  des  travailleurs, 
mais  des  deux  tiers  ;  et  au  lieu  de  deux  ans,  il  suffirait  d'un 
an  pour  profiter  des  découvertes  nouvelles.  Mais  en  définitive 
la  perte  ne  serait  jamais  bien  lamentable.  Et  puis  la  suppo- 
sition n'est  pas  de  celles  qui  risquent  de  se  réaliser  ;  on  ne 
voit  pas  souvent  le  rendement  du  capital  monter  tout  à  coup, 
par  l'efiet  d'emplois  nouveaux  offerts  aux  capitaux»  dans  des 
proportions  telles  que  les  capitalistes  aient  lieu  de  regretter 
de  ne  pas  avoir  épargné  davantage.  —  Bien  plus,  cette  sup- 
position n'aurait  d'intérêt,  si  elle  devait  jamais  se  réaliser, 
que  pour  la  société  socialiste  :  car  celle-ci  pourrait  accumuler 
des  subsistances  ;  dans  le  régime  de  la  propriété  indivi> 
duelle  au  contraire  il  ne  sera  jamais  épargné  que  de  l'argent» 
il  ne  sera  jamais  fait  d'épargnes  véritables. 
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186:  Ainsi  s'écroule  la  théorie  du  fonds  de  subsistances. 
Il  n'y  a  pas  de  tel  fonds,  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  la  société 
présente  ;  en  outre,  ce  fonds  ne  pourrait  être  utile  que  dans 
des  conjonctures  si  extraordinaires,  qu'il  est  permis  de  les 
négliger.  La  société  a  un  capital  virtuel,  fait  de  cette  partie 
de  ses  forces  productives  dont  elle  peut  disposer  en  vue  d'une 
amélioration  de  son  revenu  futur  ;  et  le  capital  qu'elle 
emploie  réellement  est  représenté  pour  une  période  donnée 
par  les  forces  productives  utilisées  de  cette  manière,  ou  plus 
exactement  par  le  produit  que  la  société  eût  obtenu,  si  ces 
îorces  productives  avaient  servi  à  créer  des  biens  pour  une 
consommation  immédiate  ^ 


m.    DU   CHOIX   DES   PL/ICEMENTS   CAPITAL ISTIQUES 
DANS   LA   SOCIÉTÉ  PRÉSENTE   ET  DANS   LA    SOCIÉTÉ  SOCIALISTE. 

187.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  examiné  si  dans  la  société 
présente  il  était  capitalisé  assez.  Il  faut  montrer  maintenant, 
par  une  étude  un  peu  détaillée,  que  les  sommes  capitalisées 
par  les  particuliers  ne  représentent  pas  toutes,  du  point  de 
vue  social,  des  placements  capitalistiques,  et  que  les  place- 
ments les  plus  rentables  pour  les  particuliers  —  lorsque  du 
point  de  vue  social  ils  sont  encore  des  placements  capita- 
listiques —  ne  sont  pas  toujours  en  même  temps  les  plus 
productifs. 

188.  Tout  d'abord  il  esttout  une  catégorie  de  placements 
qui,  pour  ceux  qui  les  font,  sont  capitalistiques,  et  qui,  du 
point  de  vue  social,  ne  sont  tels  que  par  exception  :  ce  sont 

^  Henry  George  (Progrès  et  Pauvreté,  I,  4)  ne  parle  pas  autrement  :  il 
n*est  pas  nécessaire,  dit- il,  pour  que  l'on  puisse  entreprendre  des  travaux 
de  longue  baleine,  que  l'on  ait  des  approvisionnements  ;  il  sufiQt  qu'on  ne 
soit  pas  obligé  de  donner  tout  son  temps  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
immédiats  ;  dans  la  société,  il  sufiQt  que  certains  pourvoient  aux  besoins  de 
tous. 
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les  prêts  consentis  à  des  «  prodigaes  »,  c*est-àdire  à  des 
gens  qui  feront  des  sommes  prêtées  une  consommation  impro- 
ductive. 

Le  nombre  est  grand  de  ceux  qui  empruntent,  comme  on 
dit,  pour  ((  gaspiller  ».  Tous  ceux  qui  ont  la  certitude  de  voir  I 

un  jour  leurs  revenus  s'accroître,  ou  qui  ont  simplement  des  i 

revenus  assurés,  peuvent  en  arriver  là  :  les  fils  de  famille  qui 
attendent  un  héritage,  les  propriétaires,  les  fonctionnaires  et 
employés  qui  ont  un  traitement  ou  des  appointements  fixes, 
et  Touvrier  lui-même,  qui  est  assuré  de  toucher  sa  paye  à  la 
fin  de  la  semaine  ou  de  la  quinzaine,  ou  qui,  s'il  est  condamné 
pour  un  temps  à  chômer,  pense  bien  un  jour  ou  l'autre  trouver 
de  l'ouvrage  ;  les  sociétés  financières  ou  industrielles  n'em- 
pruntent que  pour  développer  leur  production,  pour  accroître 
leurs  bénéfiGes  futurs  :  mais  les  États  empruntent  souvent  en 
vue  de  dépenses  qui  n'accroîtront  pas  à  proprement  parler  le 
revenu  national,  pour  payer  par  exemple  une  indemnité  de 
«guerre  ou  fortifier  leurs  frontières. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  prêts  consentis  à  des 
«  prodigues  »  soient  toujours,  du  point  de  vue  social,  des  opé- 
rations capitalistiques.  Ils  n'impliquent  pas  nécessairement, 
en  efiet,  une  diminution  du  revenu  social  présent  :  la  privation 
que  s'inflige  celui  qui  prête  100  f  r.  ne  sera  que  très  rarement 
supérieure  au  bien  que  feront  ces  100  fr.  à  l'emprunteur;  les 
prêteurs,  en  général,  n'ont  pas  de  leur  argent  un  besoin 
aussi  pressant  que  ceux  qui  sont  obligés  d'emprunter.  A 
supposer  même  que,  par  impossible,  il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  encore,  pour  qu'on  fût  ici  en  présence  d'une  opéra- 
tion socialement  capitalistique,  que  le  revenu  social  se 
trouvât  accru  par  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  le 
paiement  des  intérêts,  l'emprunteur  souffrant  moins  à  effec- 
tuer ce  paiement  que  le  prêteur  n'aura  d'avantage  à  le 
recevoir;  et  que  cet  accroissement  futur  du  revenu  social 
surpassât  la  diminution  préalablement  subie  par  ce  revenu. 


L.  15. 
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189^  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  prêts  consentis  aux 
«  prodigues  »  soient  socialement  mauvais:  ^out  au  moins  ne 
le  sont- ils  pas  en  eux-mêmes.  Si  les  emprunteurs  s'engagent 
à  rendre,  pour  n  qu'ils  reçoivent,  n  +  e,  c'est  qu'ils  y  trouvent 
leur  avantage,  c'est  qu'une  quantité  n  de  biens  à  consommer 
tout  de  suite  vaut  plus,  pour  eux,  qu'une  quantité  n  +  &  à 
consommer  plus  tard.  Et  comme  l'opération  est  avantageuse 
auissi  au  prêteur,  elle  est  en  définitive,  quand  on  la  considère 
en  elle-même,  deux  fois  bonne.  —  N'ôxnpêche  que  pour  la 
société,  elle  n'a  rien  le  plus  souvent  de  capitalistique  ;  n'em- 
pêche aussi  qu'elle  rend  impossible,  le  plus  souvent,  des  opé- 
rations vraiment  capitalistiques.  L'emprunteur,  en  effet,  con- 
somme des  biens  dont  une  fraction  tout  au  moins,  s'il  ne  les 
avait  empruntés,  eût  été  employée  par  le  prêteur  à  accroître  de 
quelque  manière  le  revenu  social  futur.  Supposons  que  notre 
«  prodigue  »  ait  emprunté  10.000  Ir.  ;  avec  cette  somme,  il 
s'est  payé  des  plaisirs  ;  peut-être  aussi  a-t-il  payé  l'éducation 
de  ses  enfants,  les  soins  d'un  médecin,  etc.  Qu'eût  fait  de  ces 
10.000  fr.  le  prêteur?  Il  les  eut  dépensés  lui  aussi  en  plaisirs? 
Tout  se  ramène,  dans  ce  cas,  à  un  déplacement  de  titres  de 
propriété,  à  un  échange  ^  .  Il  les  eût  employés  à  défricher  une 

*  Cesi  du  prêt  fait  au  «  prodigue  »  que  l'on  peut  dire  d'uue  manière 
particulière  et  avec  une  absolue  exactitude  qu'il  est  un  échange  de  biens 
présents  contre  des  biens  futurs.  C'est  à  Tintérèt  des  prêts  de  cette  sorte 
que  s'applique  le  mieux  la  théorie  de  M.  de  Bôhm-Bawerk,  théorie  qui 
explique  Tintérèt  par  la  préférence  donnée  aux  biens  présents  sur  les  biens 
futurs.  Le  «  prodigne  )»  qui  emprunte  10.000  fr.  pour  un  an  et  s'engage  à 
rembourser  à  la  fin  de  Tannée  10.350  fr.  échange  10.000  fr.  présents  contre 
10.350  fr.  futurs  :  de  tels  échanges,  avantageux  aux  deux  échangistes,  sont 
possibles  parce  que  Testime  relative  des  biens  présents  et  des  biens  futurs 
n'est  pas  la  même  chez  tons  les  individus  ;  semblablement  deux  individus 
échangeront  25  fr.  et  une  paire  de  souliers,  parce  que  l'un  estime  plus  les 
25  fr.  que  les  souliers,  l'autre  les  souliers  que  les  25  fr.  —  Mais  le  c^s  est 
très  différent  lorsque  le  prêt  est  fait  à  un  propriétaire  qui  a  besoin  d'argent 
pour  mettre  un  fonds  de  terre  en  valeur,  à  un  inventeur  qui  veut  exploiter 
son  invention,  etc.  11  y  a  sans  doute  là  un  échange, toujours, d'un  bien  présent 
contre  un  bien  futur  ;  mais  il  y  a  bien  plutôt  encore  un  contrat  pour  le  par- 
tage des  bénéfices  de  l'exploitation  qui  va  être  entreprise  avec  les  capitaux 
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terre  inculte? Le  cas  alors  est  autre.  Et  s'il  se  peut  que  la 
somme  des  avantages  retirés  de  l'opération  par  les  deux 
contractants  dépasse  Tavantage  que  la  société  eût  retiré  de  ce 


du  préleur  ;  c'est  ici  le  même  fait,  sauf  pour  le  mode  de  répartiUon  des 
bénéHces,  que  lorsqu'une  société  commerciale  est  'constituée  où  l'un  apporte 
de  l'argent  et  un  autre  une  invention,  un  terrain,  son  activité  ;  c'est  le 
même  fait  que  lorsqu'un  individu,  impuissant  à  faire  à  lui  tout  seul  un 
certain  travail,  8*ad]oint  pour  ce  travail  d'autres  individus,  moyennant  la 
promesse  d'une  rémunération.  L'intérêt  ne  s'explique  pas  tant,  lorsque 
le  prêt  est  fait  à  quelqu'un  qui  veut  créer  ou  améliorer  une  entreprise,  par 
la  préférence  donnée  aux  biens  présents,  que  par  la  productivité  du  capital. 
Dans  ces  opérations,  le  fait  de  la  productivité  du  capital  est  toujours  pré- 
sent, l'autre  ne  Test  pas  toujours:  le  capitaliste  qui  prête  ses  capitaux 
moyennant  un  intérêt,  exige  évidemment  cet  intérêt  parce  qu'il  peut  le  faire, 
et  non  parce  qu'il  préfère  les  biens  présents  aux  biens  futurs;  et  l'emprun- 
teur, si.  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  les  sommes  empruntées  sont 
telles  que  Jamais  il  n'eût  pu  les  amasser  lui-même,  n'emprunte  pas  parce 
qu'il  préfère  les  biens  présents,  il  emprunte  parce  quMl  veut  s'enrichir  ;  il 
s'agit  pour  lui,  non  pas  d'avoir  les  avances  qui  lui  sont  nécessaires  soit 
tout  de  suite  soit  plus  tard,  mais  de  les  avoir,  ou  de  ne  pas  les  avoir. 

—  A  propos  des  prêts  aux  «  prodigues  »  et  des  prêts  aux  producteurs,  on 
nous  permettra  également  de  dire  quelques  mots  de  la  théorie  de  Y  «  exploi- 
tation y>,  cette  théorie  qui  explique  l'intérêt  du  capital  par  rexploitatioh 
que  feraient  les  capitalistes  du  travail  des  ouvriers.  M.  de  Bôbm-Bawerk 
la  critique  à  plusieurs  reprises,  dans  l'une  et  l'autre  des  deux  parties  de 
son  ouvrage  sur  le  capital.  l\  objecte  des  cas  particuliers  auxquels 
elle  ne  saurait,  d'après  lui,  s'appUquer.  Ainsi  {Positive  Th.  des  Kapitales, 
pp.  360-961)  il  suppose  un  capitaliste  qui  a  de  quoi  vivre  pendant  deux  ans 
et  qui  peut  pendant  ces  deux  ans  produire  1.200  fl.;  s'il  veut  employer  un 
ouvrier,  il  ne  pourra  avec  celui-ci  vivre  sur  son  capital  qu'un  an  ;  le 
produit  sera  alors  de  800  fl.,  soit  1.600  fl.  pour  les  deux  années:  notre 
capitaliste  dès  lors  n'aura  intérêt  à  employer  l'ouvrier  auxiliaire  que  si 
celui-ci  se  contente  d'un  gain  de  moins  de  200  fl.  par  an.  —  Mais  sans  qu'il 
soit  besoin  de  remarquer  que  bien  peu  de  capitalistes  pourraient  produire 
eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  produisent  avec  l'aide  de  leurs  ouvriers,  et  que  le 
cas  examiné  par  M.  de  BOhm-Bawerk  est,  par  suite,  tout  à  fait  excep- 
tionnel, qui  ne  voit  que  ce  cas  donne  raison  à  ceux  qui  parlent  d'une 
exploitation  des  ouvriers?  Notre  capitaliste  ne  donne  que  195  fl.  à  son 
ouvrier,  et  celui-ci  accepte  le  marché  parce  qu'il  ne  trouverait  pas  à  gagner 
davantage.  Il  reste  qu'avec  une  autre  organisation  sociale,  la  part  de 
l'ouvrier  serait  plus  grande.  D'une  manière  générale,  l'argumentation  de 
M.  de  Bôhm-Bawerk  contre  la  théorie  de  l'exploitation  revient  à  dire  que 
les  capitalistes  ne  toucheat  un  intérêt  que  parce  qu'on  veut  bien  leur  en 
donner  un,  qu'on  les  paie  pour  un  service  qu'ils  rendent,  que  les  ouvriers 
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défrichement,  il  se  peut  aussi^  par  ce  seul  fait  qu'à  utilité 
égale  les  hommes  préfèrent  les  biens  présents,  qu'il  en  soit 
autrement. 


ont  accepté  librement  les  conditions  qui  leur  ont  été  faites.  Mais  qui  a 
Jamais  nié  <]ue  les  transactions  et  les  contrats  lussent  libres  dans  notre 
société  ? . 

Pour  nous,  nous  reconnaîtrons  sans  peine  que  la  critique  faite  par  M.  de 
Bôhm-Bawerk  de  la  théorie  de  l'exploitation  est  décisive  en  tant  qu'elle 
porte  contre  la  forme  particulière  donnée  à  cette  théorie  par  Marx  (voir 
Einige  strittige  Fragen,,.,  pp.  113-114).  Mais  cette  théorie  peut  être 
formulée  autrement.  Pour  être  en  droit  de  parler  d*une  exploitation  des 
ouvriers,  il  n'est  pas  nécessaire  de  croire,  avec  Marx,  que  la  valeur  des 
biens  est  mesurée  par  le  travail  incorporé  en  elle.  —  Que  veut-on  dire^ 
d'ordinaire,  lorsqu'on  accuse  un  individu  d'exploiter  son  co-contractant  ? 
On  veut  dire  que  l'individu  en  question  eût  pu  faire  à  celui-ci  des  condi- 
tions meilleures.  Dans  ce  sens,  il  n'y  a  presque  pas  de  contrat  qui  ne 
comporte  une  exploitation  de  chacun  des  contractants  par  l'autre.  Le  prêteur 
et  l'emprunteur  sont  libres  tous  deux  :  mais  le  prêteur  exige  d'ordinaire  et 
obtient  plus  que  ce  dont  il  se  contenterait  à  la  rigueur  ;  et  l'emprunteur  de 
même  ne  donne  pas  tout  œ  qu'il  se  résignerait  à  donner.  Lorsqu'il  prête 
donc  au  «  prodigue  »,  le  capitaliste,  exploité  par  celui-ci,  l'exploite  de  son 
eêté.  Le  cas  est  plus  obscur  pour  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  dans  des 
entreprises  productives.  Le  capitaliste  qui  fait  valoir  lui-même  des  biens  à 
lui  et  qui  retire  des  capitaux  employés  un  intérêt  en  même  temps  qu'un 
profit,  ce  capitaliste,  exploité,  en  un  certain  sens,  par  ses  ouvriers,  par  les 
consommateurs  à  qui  il  vend  ses  produits,  est,  de  son  côté,  un  exploiteur. 
Tout  son  profit,  et  cette  partie  de  son  intérêt  qu'il  verrait  disparaître  sans 
abandonner  son  entreprise,  sont  le  résultat  d'une  exploitation.  Mais  qui  est 
exploité?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faudrait  savoir  à  qui  serait  donné 
cet  intérêt  si  notre  propriétaire  y  renonçait  :  ce  pourrait  être  au  consom- 
mateur, ou  aux  ouvriers.  Si  maintenant  le  capitaliste  prête  ses  capitaux  à 
un  entrepreneur,  l'intérêt  abandonné  irait  sans  doute  à  l'entrepreneur.  — 
Mais  il  y  a  exploitation  toujours:  car,  sans  aller  jusqu'à  dire  avec  M.  de 
Bôhm-Bawerk  (ibid  ,  p.  334;  pp.  350-351)  que  le  capitaliste  estime  à  peu 
près  autant  les  biens  futurs  que  les  biens  présents^  pour  cette  fraction  de 
ses  revenus  qu'il  épargne,  on  peut  affirmer  que  beaucoup  de  capitalistes 
continueraient  à  capitaliser  même  avec  un  taux  d'intérêt  plus  bas. 

Quand  on  parle  d'exploitation,  au  reste,  on  n'entend  pas  seulement 
parler  d'avantages  perçus  par  des  gens  qui  se  seraient  contentés  de  moins  ; 
on  considère  qu'une  autre  répartition  des  richesses,  du  revenu  social  serait 
meilleure  que  la  présente.  Par  là  le  capitaliste  cesse  d'être  un  exploité. 
Mais  il  reste  un, exploiteur  :  car  les  intérêts  qu'il  touche,  on^iinerait  les  voir 
aller  à  d'autres  qu'à  lui.  —  A  qui  donc  devrait  aller  cette  part  des  inté- 
rêts qui  dépasse  ce  que  le  capitaliste,  à  la  rigueur,  eût  exigé  ?  A  ces  ouvriers 
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lOO.  Des  prêts  consentis  aux  «prodigues»,  passons, 
pour  essayer  d'en  montrer  la  signification  sociale,  à  certaines 
sortes  d'opérations  capitalistiques  qui  ne  sont  pas  sans  avoir 
avec  ces  prêts  des  rapports  très  étroits.  —  Et  en  premier  lieu 
considérons  ces  placements  qui  consistent  à  créer  des  bien» 
durables  destinés  à  être  loués  ^ 

mêmes  qui  mettent  en  œuvre  le  capital?  On  arrivera  par  là  à  des  inégalités 
moins  choquantes  que  celles  que  nous  voyons  aujourd'hui,  mais  qui  le 
seraient. encore  cependant.  Un  joaillier  qui  emploie  un  très  petit  nombre 
d'ouvriers  et  qui  a  des  capitaux  énormes  engagés  dans  son  industrie, 
demande  M.  de  Bôbm-Bawerk  {Gesckichte  und  Kritik  der  Kapitalzins- 
theorieen,  p.  415),  devrait-il  distribuer  entre  ses  ouvriers  l'intérêt  qu'il 
touche  pour  ses  capitaux  ?  Il  est  certain  que  ces  ouvriers  seraient  par  là 
singulièrement  favorisés.  On  dirait  à  tort  que  l'intérêt  du  capital  est  pré- 
levé sur  l'ouvrier,  qu'il  est  dû  à  une  exploitation  de  celui-ci,  si  l'on  voulait 
entendre  par  là  que  chaque  capitaliste  enlève  (au  sens  présentement  adopté) 
les  intérêts  qu'il  touche,  à  ces  ouvriers  que  son  capital  permet  d'employer. 

Maintenant,  il  faut  remarquer  que  les  capitalistes  ne  renonceront  pas 
d'eux-mêmes  à  ce  surplus  d'intérêt  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  leur 
permet  de  percevoir.  Et  alors,  s'il  est  nécessaire  pour  supprimer  l'exploi- 
tation capitaliste  de  bouleverser  le  régime  de  la  propriété,  ce  n'est  pas 
seulement  ce  surplus  qu'on  leur  enlèvera  ;  ce  sera  tout  l'intérêt  qui,  d'une 
manière  radicale,  sera  supprimé.  Cette  part  du  revenu  social  que  les  capi- 
talistes prélèvent  aujourd'hui,  les  conditions  ayant  été  égalisées,  se  répar- 
tira entre  tous  les  travailleurs.  Ainsi,  si  on  compare  la  société  actuelle  non 
pas  à  une  société  chimérique  où  les  capitalistes,  pouvant  avoir  plus,  se 
contenteraient  de  toucher  moins,  mais  à  la  société  socialiste,  où  il  n'y 
aurait  plus  en  fait  de  capitaliste  que  l'État,  c^est  tout  l'intérêt  du  capital 
qui  apparaît  comme  le  résultat  d'une  exploitation.  Il  y  a  exploitation  de 
tous  les  travailleurs  par  tous  les  possédants,  capitalistes  et  propriétaires  : 
les  travailleurs,  ne  pouvant  assurer  leur  subsistance  sans  capital,  sont 
réduits  à  accepter  les  conditions  léonines  que  leur  font  les  possédants,  et 
ceux-ci  se  partagent  la  plus-value  que  laisse  le  travail  des  ouvriers  :  c'est 
ce  que  Marx  a  admirablement  vu. 

En  résumé,  et  sans  chercher  à  déterminer  le  quantum  de  l'exploitation, 
il  est  indéniable  que  les  ouvriers  sont  exploités;  car  dire  qu'ils  sont  exploi- 
tés, c'est  dire  tout  simplement  qu'une  autre  organisation  sociale  pourrait 
faire  leur  part  plus  grande  —  ce  qui  est  un  pur  truisme  —  ,  et  quecette  part 
devrait  être  plus  grande  —  ce  qui  paraîtra  suffisamment  évident,  et  que 
nous  essaierons  de  démontrer  dans  la  deuxième  partie. 

^  Si  les  biens  dont  nous  parlons  sont  destinés  à  être  vendus,  le  cas  est 
autre;  presque  toujours,  alors,  on  aura  un  accroissement  réel  du  revenu 
social  futur. 
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Tout  d'abord,  il  semblera  que  l'opération  équivaille  tou- 
jours à  un  prêt  fait  à  un  «  prodigue»  :  louer  une  maison,  en 
effet,  ce  n'est  faire  autre  chose  que  de  la  prêter  à  un  locataire  ; 
celui-ci  à  la  fin  du  bail  rend  la  maison,  et  il  a  payé  des 
loyers  qui  sont  les  intérêts  du  prêt.  Mais  il  faut  voir  à  qui 
nos  biens  durables  seront  loués.  Ce  peut  être  à  des  gens  qui, 
s'ils  ne  trouvaient  pas  à  les  louer,  devraient  se  passer  de 
tels  biens  :  ainsi  parmi  ceux  qui  louent  des  appartements, 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  seraient  dans  l'absolue  impos- 
sibilité, s'il  n'y  avait  pas  d'appartements  à  louer,  de  se  bâtir 
une  maison  ;  en  outre,  la  plupart  des  logements,  si  chacun 
devait  se  faire,  à  lui-même  le  sien,  seraient  situés  ailleurs  que 
là  où  ils  se  trouvent  présentement,  et  ils  seraient  bien  moins 
commodes.  Dès  lors,  celui-là  qui  construit  une  maison  de 
rapport  pour  des  locataires  contraints  de  louer  ne  fait  pas 
autre  chose,  quant  à  Teflet  de  son  acte  sur  la  richesse  sociale, 
que  celui  qui  se  construit  une  maison  pour  lui-même:  c'est 
toujours  la  création  d'un  bien  durable  préférée  à  une  consom- 
mation immédiate  ;  et  la  société  y  trouve  son  avantage,  car 
les  loyers  payés  au  propriétaire  de  la  maison  louée,  loyers 
dont  le  total  dépasse  le  coût  de  construction  de  celle-ci,  ne 
représentent  pas  encore  la  somme  des  utilités  que  cette  mai- 
son procurera  à  ses  locataires  successifs. 

Négligeant  le  cas  intermédiaire  d'une  maison  construite 
pour  des  gens  qui  pourraient  s'en  construire  une,  mais  moins 
belle  et  moins  commode,  passons  au  cas  d'une  maison  cons- 
truite pour  des  gens  qui  pourraient  en  construire,  ou  bien  en 
acheter  une  aussi  commode.  Pourquoi  préfèrent-ils  louer  leur 
apf)artement  ?  L'argent  qu'ils  emploieraient  à  s'en  acheter 
une  leur  rapporterait  un  intérêt  de  4,5  0/0.  S'ils  ne  font  pas 
ce  placement,  c'est  peut-être  qu'ils  ont  un  emploi  plus  lucra- 
tif à  faire  de  leurs  fonds:  alors  (en  admettant  que  cet  emploi 
lucratif  ne  soit  pas  seulement  rentable),  la  construction  de  la 
maison  aura  été  une  opération  socialement  capitalistique,et 
heureuse.  Mais  il  se  peut  aussi  que  les  locataires  consomment 
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d'une  manière  improductive  les  fonds  dont  ils  auraient  acquis 
ce  qu'ils  louent.  Et  alors  on  doit  se  demander  si  le  locataii^ 
eût  fait  ou  acheté  la  chose  qu'il  loue.  La  réponse  est  affir- 
mative pour  le  locataire  d*une  maison,  parce  qu'un  logement 
nous  est  absolument  nécessaire  ;  et  ainsi,  loner  une  maison  à 
des  gens  qui  pourraient  en  avoir  une  à  eux,  mais  qui  préfèrent 
consommer  leur  avoir  improductivement  ^  c'est  en  définitive 
prêter  à  des  a  prodigues  ».  Mais  cette  réponse  pourrait  n*étre 
pas  affirmative,  s'il  s'agissait  d'un  bien  durable  non  oécessaire: 
tel  qui  loue  un  piano  encore  qu'il  ait  la  possibilité  de  s'en 
acheter  un.  consommerait  son  avoir  de  quelque  autre  manière 
s'il  ne  trouvait  pas  à  en  louer  :  ici  le  loueur  n'encourage  pas  là 
«  prodigalité»,  il  ne  donne  pas  à  son  locataire  un  moyeu  de 
ne  pas  accroître  le  revenu  social  futur  ;  il  reste  donc  qu'il  a 
lui-même,  en  créant  un  bien  durable,  accru  ce  revenu  social 
futur. 

l»f .  Le  fait  de  l'escompte  ne  peut  être  correctement 
apprécié  qu'à  l'aide  de  distinctions  semblables.  De  même 
que  la  création  de  biens  durables  destinés  à  être  loués  reve- 
nait à  un  prêt  consenti  par  le  créateur  de  ces  biens  durables 
aux  locataires,  de  même  l'escompte,  sous  ses  formes  multiples 
—  escompte  proprement  dit  ou  achat  par  une  banque  d'uù 
billet  à  terme,  paiement  anticipé  d'un  billet  moyennant  une 
réduction  de  la  somme  stipulée,  achat  d'un  vin  destiné  à  se 
bonifier  avec  l'âge  et  qui,  vieux,  se  vendra  plus  cher —  revient 

^  Les  gens  obligés  par  leur  profession  à  de  fréquents  déménagements 
sont  du  nombre  de  ces  imprévoyants.  Non  pas  que  toujours  ils  préfèrent  à 
un  placement  à  4,5  Vo  la  dissipation  de  leur  avoir.  Mais  Tachât  d'une 
maison  ne  constituerait  pas  pour  eux  un  placement  à  4,5  Vo  :  car  on  ne  se 
débarrasse  pas  aussi  facilement  d'une  maison  que  d*un  titre  de  rente,  et  la 
vente  d'un  immeuble  entraine,  en  outre,  des  frais  Considérables.  Leur 
intérêt  particulier  bien  entendu  leur  commande  de  louer  un  appartement. 
Pour  la  société,  le  déplacement  de  richesse  qui  peut  résulter  d'une  vente 
laite  dans  des  conditions  désavantageuses  pour  le  vendeur  et  de  la 
nécessité  où  est  ce  vendeur  d'acquitter  des  frais  élevés,  est  en  soi  d'une 
importance  nuUe^ 
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à  un  prêt  fait  à  celui  qui  demaude  de  l'argent,  l'intérêt  payé 
pour  ce  prêt  étant  représenté  par  l'excès  de  la  somme  que 
l'escompteur  touchera  plus  tard  sur  celle  qu'il  verse  tout 
de  suite.  Or,  des  sommes  prêtées,  il  sera  fait  des  usages  très 
différents.  Un  marchand  présente  un  effet  à  une  banque  avant 
l'échéance  ?  Il  peut  ne  pas  y  être  forcé  ;  dans  ce  cas,  il  deman- 
dera à  toucher  de  suite  la  somme  qui  lui  est  due  soit  pour  en 
faire  un  placement  socialement  avantageux,  et  qui  lui  rappor- 
tera plus  que  le  montant  de  l'escompte,  soit  encore  pour  la 
consommer  improductivement.  Notre  marchand  peut  aussi 
être  obligé  de  demander  un  paiement  immédiat  de  son  billet: 
alors  encore,  malgré  les  apparences,  la  même  alternative  se 
présente  ;  l'argent  avancé  par  l'escompteur  n'est  pas  nécessai- 
rement dépensé  d'une  manière  improductive,  car  peut-être 
que  le  marchand,  sachant  la  possibilité  de  se  faire  payer  son 
dû  par  anticipation,  a  engagé  son  capital  dans  quelque  entre- 
prise productive  :  auquel  cas  l'avance  que  fait  l'escompteur 
doit  être  considérée  comme  employée  pour  cette  entreprise. 

lOS.  De  même  enfin  ces  placements  qui  consistent  en 
des  achats  de  titres,  de  maisons  de,rapport,  de  t^rres,  bref  de 
valeurs  donnant  des  revenus,  ne  représentent  en  eux-mêmes 
que  l'échange  d'une  créance  qu'on  a  sur  une  partie  du  revenu 
social  coutre  un  droit  de  propriété  qui  vous  procurera  dans 
l'avenir  un  certain  nombre  de  créances  analogues.  Il  fautdonc 
voir  ce  que  feralevendeur  du  prix  qui  lui  sera  versé,  si  le  mon- 
tant de  ce  prix  doit  être  employé  à  effectuer  des  placements, 
ou  s'il  doit  servir  à  acheter  des  bieus  qui  seront  immédiate- 
ment consommés  :  selon  les  cas,  l'achat  du  titre  de  propriété 
représentera  un  acte  socialement  capitalistique,  ou  bien  il  y 
aura  la  même  valeur  qu*un  prêt  à  un  «  prodigue  )). 

193.  Arrivons  maintenant  à  ces  placements  qui  plus 
que  tous  les  autres  peuvent  paraître  socialement  capitalisti- 
ques,  et  socialement  utiles  :  à  ceux  qui  consistent  à  accroître, 
par  des  avances  une  fois  faites,  le  rendement  d'exploitations 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles.  L'accroissement  de 
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revenus  que  procurera  à  un  particulier  un  placement  de  cette 
sorte  ne  correspondra  pas  nécessairement  à  un  accroissement 
du  revenu  social,  du  moins  à  l'accroissement  le  plus  grand 
possible.  Notre  particulier  peut  se  servir  des  avances  qui  lui 
ont  été  faites  pour  se  constituer  un  monopole,  grâce  auquel 
il  s  enrichira  aux  dépens  des  consommateurs.  Ou  bien  il 
créera  un  outillage  lui  permettant  de  produire  une  certaine 
marchandise  à  meilleur  compte  que  les  autres  producteurs, 
et  de  supplanter  complètement  ceux-ci  :  le  coiU  de  cet  outil- 
lage perfectionné  pourra  dépasser  de  beaucoup  le  profit  que 
la  société  retirera  d'une  légère  diminution  dans  les  frais  de 
production.  Des  cas  semblables  peuvent  être  imaginés  en 
grand  nombre.  C'est  qu*en  effet  les  conflits  étudiés  aux  cha- 
pitres précédents  n'apparaissent  pas  seulement  dans  les  pro- 
ductions —  si  Ton  peut  ainsi  dire  —  instantanées.  Ils  se  mani- 
festent tout  aussi  bien  dans  les  productions  qui  exigent  du 
temps,  qui  impliquent  une  comparaison  entre  des  biens  pré- 
sents et  des  biens  futurs,  et  qui,  par  suite,  supposent  des 
avances  capitalistiques. 

194.  Considérons  d'une  manière  particulière  le  cas  de 
la  création  d'instruments  de  production  qui  épargnent  de  la 
main-d'œuvre  ^  et  demandons-nous  si  dans  ce  cas  on  est 
en  présence  d'une  capitalisation  rentable  seulement,  ou  bien 
d'une  capitalisation  réellement  productive.  La  question  est 
particulièrement  intéressante  ;  elle  est  de  celles  qui  s'impo- 
sent à  l'attention  de  l'économiste,   car  à  chaque  instant  on 

*  Au  cbap.  2  (§§  69  et  suiv.)  il  a  été  parlé  dé]^  des  machines  qui  écono- 
misent de  la  main-d'œuvre.  Mais  on  recherchait  seulement  alors  les  effets 
des  économies  rentables  de  main-d'œuvre  prises  en  elles-mêmes;  et  pour 
ne  pas  compliquer  le  problème  on  supposait  qu»  le  taux  courant  de  Tintérét 
représentait  ce  que  rapportent  à  la  société  (en  même  temps  qu'aux  parti- 
culiers) les  moins  avantageux  des  placements  capitalistiques  :  on  avait  donc 
écarté  la  possibilité  d'un  conflit,  dans  la  comparaison  des  biens  présents  et 
des  biens  futurs,  entre  Vintérêt  général  et  les  intérêts  privés.  On  supposait 
en  outre  -—  contrairement  à  la  réalité  —  que  les  économies  de  main- 
d'œuvre  réalisées  grâce  aux  machines  ne  réduisaient  pas  la  population 
ouvrière. 
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^ntead  des  protestations  s'élever  contre  l'introduction  dans 
J'iodustrie  de  macbines  qui  remplacent  des  ouvriers. 

Cette  question  ne^ comporte  pas  une  réponse  simple.  Par- 
fois il  arrivera  que  la  machine  accroîtra  le  revenu  social. 
Ceci  aura  lieu  à  coup  sûr  si  l'économie  de  main-d'œuvre 
réalisée  n'a  pas  pour  efiet  de  diminuer  le  nombre  des  travail- 
leurs employés  dans  l'industrie  en  question.  Mais  que  faut>il 
pour  qu'il  en  soit  ainsi  ?  Tout  d'abord  que  l'introduction  des 
machines  permette  d'abaisser  le  prix  de  vente,  et  pour  cela, 
que  réconomie  réalisée  par  le  producteur  sur  les  salaires 
dépasse  l'intérêt,  compté  au  taux  courant,  des  avances  faites  : 
si  on  paie  100.000  fr.,  le  taux  courant  de  l'intérêt  étant  de  4o/o, 
un  outillage  qui  réduit  les  frais  annuelsen  salaires  de  4.000  fr., 
les  prix  de  la  marchandise  resteront  les  mêmes.  Il  faut 
ensuite  que  la  consommation  de  la  marchandise  produite  soit 
susceptible  de  s'étendre,  sans  quoi  les  ouvriers  remplacés 
par  la  machine  devront  chercher  du  travail  dans  nue  autre 
industrie,  et  selon  toute  vraisemblance  ils  n'en  pourront 
trouver  nulle  part.  Rien  n'est  variable,  au  reste,  comme 
cet  accroissement  de  la  consommation  qui  résulte  de  l'abais- 
sement des  prix  :  il  se  peut  qu'un  petit  abaissement 
accroisse  la  consommation  dans  de  très  importantes  propor- 
tions, assure  par  suite  du  travail,  dans  la  même  industrie, 
non  seulement  aux  ouvriers  remplacés  par  la  machine  mais 
à  des  ouvriers  nouveaux,  comme  il  se  peut  qu'un  très  petit 
nombre  des  ouvriers  remplacés  suffisent  à  donner  à  l'indus 
trie  l'extension  que  permet  la  demande  accrue  du  produit  *. 

^  iNous  supposons  des  industries  non  monopolisées,  où  par  con8é<}uent 
les  prix  de  vente  tendent  vers  le  coût  de  production  (rintérêt  du  capital 
étant  compris  dans  celui-ci).  Nous  négligeons  en  outre  les  phénomènes 
transitoires,  encore  que  dans  la  pratique  ils  soient  d'une  très  grande  impor- 
tance: une  invention  n'est  pas  adoptée  tout  de  suite  par  tous  les  Industriels 
qu'elle  intéresse  ;  elle  ne  produit  donc  pas  tout  de  suite  tous  ses  effets, 
notamment  quant  à  rabaissement  des  prix  qui  doit  en  résulter;  rabaisse- 
ment des  prix  à  son  tour  ne  donne  pas  immédiatement  son  plein  effet 
quant  à  l'extension  de  la  consommation  ;  —  les  ouvriers,  selon  les  cas, 
pâtissent  ou  profitent  de  tous  ces  retards. 
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On  peut  arriver  à  ce  résultat,  que  la  main-d'œuvre  écono<- 
misée  grâce  au  capital  trouve  à  s'employer  dans  la  même 
industrie  où  ce  capital  a  été  engagé,  par  une  autre  voie  que 
celle  qui  a  été  dite  ci-dessus.  Qu'on  imagine  une  terre  où  un 
liombre  n  d'ouvriers  est  occupé  :  pour  simplifier  l'hypothèse, 
faisons  que  l'exploitation  de  cette  terre  par  ces  n  ouvriers, 
étant  la  plus  rentable,  soit  aussi  la  plus  productive  :  il  ne 
serait  pas  avantageux  pour  la  société  que  le  nombre  des 
ouvriers  fût  porté  à  n  + 1.  Des  travaux  de  terrassement  et  de 
drainage  sont  faits,  qui  coûtent  K;  et  à  la  suite  de  ces  tra- 
vaux le  même  produit  que  précédemment  sera  obtenu  avec 
le  travail  den  —  m  ouvriers  seulement.  Les  m  ouvriers  dont 
la  main-d'œuvre  sera,  d'une  certaine  manière,  économisée, 
ne  seront  pas  nécessairement  obligés  de  se  transporter 
ailleurs  :  on  peut  concevoir  que,  continuant  à  travailler  sur 
la  même  terre,  ils  augmentent  le  produit  de  celle-ci  d'une 
quantité  supérieure  à  leur  salaire.  C'est  qu'ici  le  produit  n*est 
pas,  comme  tantôt,  proportionnel,  pour  une  certaine  tech- 
nique de  la  production,  à  la  quantité  du  capital  et  à  la 
quantité  de  la  main-d'œuvre  dépensée  :  pour  un  certain 
capital  engagé,  le  produit  change  avec  la  quantité  de  la  main- 
d'œuvre  employée,  mais  d'une  mauière  très  variable. 

fOS.  Quand  l'économie  de  main-d'œuvre  due  à  l'avance 
capîtalistique  ne  diminue  pas  là  même  où  elle  est  réalisée 
la  quantité  de  la  main-d'œuvre  employée,  tout  est  pour  lé 
mieux  :  on  a  plus  de  richesse  avec  une  population  égale  ;  et 
si  une  quantité  plus  grande  de  main-d'œuvre  est  employée; 
on  aura  plus  de  population  ^  Qu'arrîvera-t-il  maintenant,  si 
les  ouvriers  remplacés  sout  obligés  de  chercher  du  travail 
ailleurs  2?  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que,  lapopula^ 
tion  tendant  naturellement  à  croître,  les  salaires  se  tiennent, 
pour  les  ouvriers  non  qualifiés,  non  pas  précisément  à  ce 

I  maUpus  nécessaii'enieDt  une  richesse  moyeQne  plus  grande. 
'Ce  peut  être  le  cas  d'une  parUe  seulement  d^eatre  eux  ;  on  n'envisage 
ici  que  les  hypothèses  extrêmes. 
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qui  est  absolument  indispensable  pour  vivre  et  pour 
élever  une  famille,  mais  à  un  minimum  cependant,  que 
Fétat  des  mœurs,  pour  employer  une  expression  commode, 
détermine.  Ce  minimum  de  salaire  étant  donné,  tous  les 
ouvriers  sont  employés,  que  les  possédants  ont  intérêt  à 
employer.  Des  ouvriers  donc  qui,  du  jour  au  lendemain,  se 
trouvent  privés  de  leur  gagne-pain  ne  pourront  trouver  de 
l'occupation  que  pour  un  salaire  inférieur  au  salaire  que  nous 
appellerons  normal,  et  au  bout  d'un  certain  temps  une  dimi- 
nution de  la  population  ramènera  le  salaire  à  ce  taux  normal, 
remettra  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  aussitôt 
après  l'introduction  de  la  machine  nouvelle.  En  définitive,  on 
aura  autant  de  richesse  avec  une  population  moindre  :  la 
partie  du  revenu  social  qui  primitivement  allait  à  ces  ouvriers 
qui  ont  été  privés  de  leur  emploi,  aura  presque  tout  entière 
profité  aux  possédants  ^ 

f  90.  Quelle  que  soit  leur  valeur  sociale,  tous  ces  place- 
ments seront  faitd,  qui  rapporteront  un  ^certain  taux  d'intérêt, 
ou  davantage,  tandis  qu'aucun  de  ceux-là  ne  sera  fait,  qui 
rapporteront  moins.  On  sait  comment  l'offre  et  la  demande 
déterminent  le  prix  de  chaque  marchandise.  Ne  s'agit-il  pas 
ici  d'échanges  encore — échanges  de  biens  présents  contre 
des  biens  futurs  —  que  le  capitaliste  fait,  soit  avec  son 
emprunteur,  soit  (si  l'on  peut  ainsi  parler)  avec  lui-même  ? 
Le  capitaliste  achète  des  revenus  futurs  au  prix  du  marché, 
de  la  même  manière  qu'on  achète  des  biens  présents  ;  ou  bien 
encore  il  se  procure  ces  mêmes  revenus  futurs  par  l'exploi- 
tation des  moyens  productifs  qu'il  possède  —  l'opération; 
dans  ce  cas,  pourra  être  beaucoup  plus  avantageuse  et  ne  le 
sera  pas  moins  — ,  comme  on  produit  soi-même  les  biens 
qu'on  désire,  lorsqu'on  peut  le  faire  moyennant  un  coût  de 

Ml  De  faut  voir  dans  tout  ceci  qu'un  scbème  extrêmement  simplifié.  La 
tliéorie  dont  on  se  borne  ici  à  indiquer  les  très  grandes  lignes  sera  déve- 
loppée dans  la  deuxième  partie,  aux  §§  21^  et  suiv. 
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production  inférieur  au  prix  marchand  de  ces  biens.  — Si  le 
placement  ne  doit  pas  lui  procurer  un  revenu  immédiat, 
constant  et  éternel,  le  calcul  à  faire  sera  un  peu  plus  compli- 
qué :  il  faudra,  par  exemple,  que  ce  placement  rapporte, outre 
rintérét  courant,  la  prime  d'amortissement  nécessaire  pour 
reconstituer  le  capital  avancé  pendant  le  temps  qu'il  sera  pro- 
ductif de  revenus  :  mais  on  devra  toujours  retrouver  en  fin  de 
compte, en  plusducapitalremboursé,lesintérôtsaccumuléset 
composés  d'une  somme  d'argentégale  à  ce  capital, etqui  aurait 
rapporté  le  taux  courant.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  terre  à  défricher,  d'une  amélioration  quelconque  à 
introduire  dans  une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale :  on  considérera  de  combien  la  dépense  une  fois  faite 
accroîtra  le  rendement  net  de  l'exploitation,  en  tenant  compte 
du  prix  qu'a  ou  que  prendra  la  marchandise  prod  uite.  De  même 
on  ne  laissera  pousser  une  forêt,  on  ne  changera  le  mode  d'amé- 
nagement de  cette  forêt  dans  un  sens  qui  en  diminuerait 
pour  un  temps  le  rendement,  que  si  l'on  doit  par  là  toucher 
plus  tard,  par  un  rendement  accru,  l'équivalent  de  ce  qu'au- 
rait rapporté,  prêtée,  la  somme  des  revenus  que  tout  d'abord 
on  sacrifie.  On  fabriquera  des  biens  durables  à  la  même  con- 
dition :  on  ne  construirait  pas  une  maison  qui  ne  donnerait 
pas  l'intérêt  courant.  Enfin  on  verrait  à  coup  sûr  des  proprié- 
taires limiter  l'exploitation  de  leurs  biens,  si,  grâce  à  un 
accroissement  ultérieur  de  l'utilité  de  leur  produit,  cette 
limitation  devait  leur  donner  plus  tard  une  plus-value  égale 
à  ce  même  intérêt.  —  Pour  la  même  raison,  on  transformera 
les  instruments  de  production  créés  grâce  à  des  avances,  si 
cette  transformation  doit  rapporter  plus  que  la  somme  qui, 
au  taux  usuel,  donnerait  comme  intérêt  le  revenu  auquel  on 
renonce:  le  taux  usuel  de  l'intérêt  étant  de  4  o/o,  on  démolira 
l'usine,  la  maison,  on  coupera  la  forêt  qui  rapportent  annuel- 
lement 1.000  fr.,  si  la  vente  des  machines,  des  matériaux  de 
démolition,  du  bois  abattu  doit  donner  plus  de  25.000  fr.; 
s'il  était  possible  de  même  d'épuiser  complètement  une  terre. 
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une  mine  d'un  revenu  de  1.000  fr.  par  an,  on  le  ferait  pour 
avoir  un  produit  immédiat  supérieur  à  25.000  fr.  —  Bref,  il 
s'établit  un  taux  uniforme  de  Tintérét  qui  règle,  dans  ie 
régiiye  de  la  propriété  privée,  les  emplois  qui  seront  faits  des 
sommes  épargnées,  qui  décide,  comme  on  dit,  de  la  constitu- 
tion et  de  la  destruction  des  capitaux.  Et  la  considération  dé 
la  productivité  des  placements  n'est  d'aucun  poids  pour 
les  particuliers,  préoccupés  qu'ils  sont  uniquement  de  ce 
que  ces  placements  leur  rapporteront. 

10*7.  Comment  donc  conviendrait-il  que  la  société 
capitalisât  ?  On  ne  peut  donner  à  ce  sujet  qu'une  règle  :  tout 
placement  devrait  être  fait,  dont  il  faut  attendre  une  aug- 
mentation future  de  richesse  supérieure  à  la  privation  momen- 
tanément subie  ^ 

S'inspirant  de  cette  règle,  la  société  socialiste  aurait  à 
examiner  séparément  chacun  des  placements  possibles.  Et 
de  même  qu'aujourd'hui  les  particuliers  se  trompent  dans  l'es- 
timation de  ce  que  leurs  placements  doivent  leur  rapporter^ 
de  même  la  société  commettrait  de  nombreuses  erreurs.  Il  se 
peut  que  telle  dépense,  dont  on  attend  pour  l'avenir  le  plus 
grand  profit,  se  trouve  avoir  été  faite  en  pure  perte  ;  il  se  peut 
que  le  produit  n'égale  pas  la  dépense.  L'incertitude  du  futur 
fait  que  l'opération  de  la  capitalisation  risque  toujours  d'être 
une  opération  malheureuse. 

Indiquons  par  où  les  calculs  des  hommes  peuvent  être  en. 
défaut. 

108.  Tout  d'abord,  on  peut  se  tromper  sur  l'augmenta- 
tion du  produit  qui  résultera  de  l'avance  consentie.  On  défri- 
che une  terre  ;  sait-on  jamais  au  juste  quel  rendement  elle^ 
donnera  ?  On  creuse  un  canal  ;  comment  prévoir  exactement 
dans  quelle  mesure  le  commerce  profitera  de  l'ouverture  de- 
ce  canal  ? 

*  En  d'autres  termes  la  société  ne  doit  pas,  comme  les  individus,  pré^ 
férer  le  présent  au  futur. 
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On  peut  se  tromper  encore  dans  restimation  de  la  valeur 
du  produit  à  attendre  ;  Tutilité  des  choses  est  soumise  à  de 
perpétuelles  fluctuations,  et  ces  variations  ne  sont  réglées  par 
aucune  loi  fixe.  D'une  manière  générale,  on  sera  porté  à  exa- 
gérer la  valeur  future  des  biens.  On  oublie,  le  plus  souvent, 
que  la  valeur  des  choses  tend  d'ordinaire  à  baisser.  Ce  fait  est 
certain  cependant  :  c'est  que  les  progrès  continus  de  la  tech- 
nique permettent  de  produire  de  chaque  sorte  de  biens,  à 
dépense  égale,  des  quantités  de  plus  en  plus  considérables. 
Vous  vous  infligez  une  dure  privation  ;  c'est  afin  de  pouvoir 
lancer  sur  le  marché  chaque  année  une  quantité  double  de 
cette  denrée  que  vous  produisez  ;  mais  peut-être  que  demain 
on  trouvera  un  procédé  de  fabrication  dont  l'introduction 
dans  l'industrie  fera  baisser  de  moitié  le  prix  de  votre  denrée  : 
vous  aurez  dépensé  votre  argent  pour  rien.  On  peut  dire  la 
même  chose  de  la  société  :  que  l'on  découvre  tout  à  coup  un 
procédé  pour  la  fabrication  des  diamants,  une  pierre  philo- 
sophale  changeant  tout  en  or,  et  les  capitaux  dépensés  pour 
l'exploitation  des  mines  de  diamant  et  des  mines  d'or  se  trou- 
veront avoir  rapporté  bien  moins  qu'on  n'espérait.  Dira-ton 
que  pour  beaucoup  de  produits,  et  non  certes  des  moins 
importants,  il  n'est  pas  à  attendre  que  le  coût  de  production 
diminue  sans  cesse,  et  la  valeur  aussi  ?  Citera-t-on  la  houille 
et  les  métaux  précieux,  dont  la  production  est  limitée  néces- 
sairement par  l'infécondité  de  la  terre  ?  Mais  l'humanité  est 
bien  éloignée  encore  d'avoir  entrepris  l'exploitation  de  toutes 
les  mines.  Et  quand  on  en  sera  arrivé  là,  on  pourra  fonder 
quelque  espoir  encore  sur  les  progrès  de  la  science,  laquelle 
découvrira  sans  doute  sans  cesse  de  nouveaux  procédés  de 
synthèse,  voire  même  le  grand  secret  de  la  commutation  des 
corps  simples.  —  D'ailleurs  l'utilité  dernière  d'un  bien  ne 
baisse  pas  seulement  quand  se  perfectionne  la  technique  de 
l'industrie  particulière  qui  le  produit  ;  elle  baisse  encore 
lorsque  baisse  celle  des  biens  par  lesquels  il  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  être  remplacé  ;  l'utilité  d'un  bien  dépend 
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non  seulement  de  la  quantité  qui  peut  être  produite  de  ce  bien 
lui-même,  maiç  aussi  de  la  quantité  que  l'on  peut  produire 
des  biens  similaires  :  quand  par.  suite  de  quelque  progrès  de 
la  technique,  ou  pour  toute  autre  raison,  la  production  d'un 
bien  s'accroît  et  que  l'utilité  dernière  de  ce  bien  diminue,  on 
voit  diminuer  en  même  temps,  plus  ou  moins,  celle  des  biens 
qui  sont  proches  du  premier  par  la  nature  du  besoin  qu'ils 
satisfont.  De  même  lorsqu'on  découvre  ou  qu'on  invente  uq 
bien  nouveau  ;  car  ce  cas  n'est  que  la  limite  du  précédent  : 
un  bien  qu'on  ignorait  est  pratiquement  comme  un  bien 
qu'on  aurait  pu  produire  moyennant  un  coût  infini. 

Que  Terreur  ait  porté  sur  la  quantité  ou  sur  la  valeur  du 
produit  attendu,  on  pourra  quelquefois  sans  doute,  cette 
erreur  une  fois  constatée,  la  réparer,  en  remettant  les  choses 
en  l'état  primitif,  ou  encore  en  donnant  une  destination  nou- 
velle à  ces  instruments  que  le  capital  aura  servi  à  créer.  Mais 
à  quel  moment  l'erreur  sera-t-elle  patente  ?  Une  terre  défri- 
chée et  mise  en  culture  donne  moins  de  blé  qu'on  ne  croyait  : 
il  est  probable  qu'elle  ne  donnera  pas  davantage  après  dix  ans 
qu'après  deux  ans.  Mais  le  transit  d'un  canal,  faible  dans  les 
premières  années,  ne  peut-il  pas  se  relever  plus  tard?  La 
baisse  qui  a  lieu  sur  une  denrée,  ne  sera-t-elle  quelque  jour 
enrayée  ?  —  Souvent  d'ailleurs  la  valeur  qu'auront,  une  fois 
désaffectés,  les  instruments  créés  avec  le  capital  sera  minime; 
le  dommage  demeurera  alors  irréparable. 

lOO.  Mais  d'autres  sortes  d'erreurs  peuvent  encore  être 
commises.  Pour  obtenir  un  surcroit,  annuel  de  produit  que 
l'on  prévoit  devoir  être  de  n,  et  qui  effectivement  sera  de  n, 
on  fait  une  dépense  de  25  n  :  le  placement  ressort  à  4  ^/o* 
Seulement  les  machines  qui  coûtent  aujourd'hui  25  n  demain 
peut-être  ne  coûteront  plus  que  15  n  ;  ou  bien  une  machine 
nouvelle  sera  inventée,  qui  donnera  exactement  le  même 
accroissement  de  produit,  et  qui  coûtera  15  n;  ou  bien  enfin 
quelque  méthode  de  production  sera  trouvée  qui,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  de  machine,  permettra  d'obtenir 
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moyennant  une  détpease  immédiate  de  15  n,  un  supplément 
annuel  de  produit  égal  à  n.  On  aura  lieu  alors  de  regretter  le 
placement  fait  ;  on  regrettera  de  ne  pas  avoir  attendu.  Soit  une 
exploitation  dont  le  rendement  a  été  accru  de  40  fr.  par  an 
grâce  à  une  avance  de  1000  fr.  ;  si  on  eût  attendu  quatre  ans, 
on  aurait  réalisé  la  même  amélioration  avec  une  dépense  de 
seulement  600  fr.  Il  est  aisé  de  voir  comment  l'opération 
se  solde  :  on  a  dépensé  400  fr.  de  plus,  on  a  eu,  d'autre  part, 
pendant  quatre  années  un  revenu  supplémentaire  de  40  fr., 
qu'on  n'eût  pas  eu  si  on  avait  tardé  à  introduire  l'améliora- 
tion désirée  ;  somme  toute,  la  perte,  toute  considération  de 
temps  écartée,  est  de  400  —  160,  c'est-à-dire  de  240  fr. 

Un  cas  un  peu  différent  du  précédent  peut  encore  se 
présenter.  Soit  un  fonds  pour  la  mise  en  valeur  duquel  il  faut 
dépenser  1.000  fr.,et  qui  donnera  un  revenu  annuel  de  40  fr.: 
quatre  ans  après  que  l'on  a  commencé  à  l'exploiter,  on 
découvre  une  méthode  qui  eût  permis,  moyennant  une 
dépense  initiale  égale,  d'obtenir  un  revenu  de  66  fr.,66.. 
On  aura  d'une  part  gagné  160 fr.,  et  d'autre  part  perdu  un 
revenu  annuel  de  26  fr.66..:  l'opération  apparaîtra  mauvaise. 
Peu  importe  d'ailleurs,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent, 
qu'on  recommence  ou  non  cette  opération  ;  la  perte  subie 
n'en  subsistera  pas  moins. 

SOO.  Au  total,  comme  on  a  pu  le  constater,  les  chances 
sont  beaucoup  plus  grandes  de  voir  l'avantage  des  opérations 
de  capitalisation  surfait,  que  de  le  voir  estimé  trop  bas.  On 
peut  déduire  de  là  un  conseil  à  l'usage  des  sociétés  socia- 
listes :  celui  de  ne  capitaliser  qu'avec  prudence,  de  ne  point 
entreprendre  toutes  les  opérations  de  capitalisation  qui  leur 
paraîtraient  bonnes,  autrement  dit  de  ne  point  s'infliger 
toutes  ces  privations  qui  leur  paraîtraient  devoir  être  com- 
pensées plus  tard  par  l'obtention  d'un  surcroît  de  richesse 
supérieur.  C'est,  au  reste,  la  seule  règle  générale  que  l'on 
puisse  énoncer  relativement  à  la  manière  dont  la  capitali- 
sation devrait  être  entendue.  Tout  au  plus  .  pourrait-on   y 
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ajouter  cette  autre  règle  que  pour  des  dépenses  égales  et  des 
revenus  probables  égaux,  il  faut  donner  la  préférence  à  cette 
opération  capitalistique  qui  crée  l'instrument  de  production 
le  plus  aisé  à  dégager,  le  plus  propre  à  être  affecté  un  jour, 
au  besoin,  à  quelque  destination  nouvelle.— En  somme,  pour 
chacune  des  opérations  de  capitalisation  possibles  il  faudra 
considérer  d'une  part  la  dépense  à  faire,  d'autre  part  le 
supplément  de  revenu  qui  doit  être  obtenu  grâce  à  cette 
dépense  *  ;  puis  on  exécutera  les  opérations  qui  auront  paru 
les  plus  avantageuses,  dans  la  mesure  la  plus  grande  possible, 
sans  trop  sacrifier  pourtant  le  présent  à  un  avenir  que  très 
probablement  les  progrès  constants  de  la  technique  et  de  la 
sciencepermettront  un  jour  d'améliorer  à  meilleur  compte^. 

SOI.  L'impossibilité  où  Ton  est  de  concevoir  une  solu- 
tion parfaite  du  problème,  plus  exactement  des  problèmes  de 
la  capitalisation,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  différentes  sortes  d'opérations  qui  se  font  dans 
la  société  présente  et  qui  sont  socialement  capitalistiques,  et 
de  nous  donner  une  idée  des  changements  qui  résulteraient, 
par  rapport  aux  unes  et  aux  autres,  de  la  suppression  de  la 
propriété  privée. 

Pour  ce  qui  est  des  opérations  capitalistiques  au  sens  le 

^  La  dépense  consiste  d'ordinaire  en  du  travail,  c'est-à-dire  en  de  la 
richesse  non  spécifiée  (car  le  travail  peut  être  appliqué  indifféremment  à 
toutes  les  sortes  de  productions),  et  en  des  biens  d'une  nature  spécifique, 
qui  souvent  pourraient  être  consommés  immédiatement,  et  qui  souvent 
aussi  ne  peuvent  servir  qu'à  des  emplois  capitalistiques;  le  profit  consiste 
en  des  produits  presque  toujours  déterminés.  Quelquefois  dépense  et  profit 
consistent  en  la  même  sorte  de  biens  :  ainsi,  lorsqu'on  laisse  grandir  une 
forêt  pour  en  faire  un  aménagement  à  long  terme.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
difficulté  est  seulement  de  prévoir  les  variations  futures  que  subira  la 
valeur  de  la  denrée  dont  on  veut  obtenir  une  plus  grande  quantité. 

-  Aux  difficultés  qui  ont  été  signalées,  U  faudrait  en  ajouter  une  encore  : 
celle  qui  consiste  à  déterminer  l'utilité  sociale  de  chaque  chose  en  donnant 
une  commune  mesure  aux  besoins  des  différents  individus.  Cette  difficulté, 
qui  n'est  pas  particulière  au  problème  de  la  capitalisation,  sera  étudiée 
dans  la  deuxième  partie,  aux  §§  â69  et  suiv. 
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plus  étroit  du  mot,  de  celles  qui  consistent  à  créer  ou  à  amé- 
liorer des  instruments  de  production,  on  remarquera  que 
celles  qui  sont  très  avantageuses  à  la  société  sont  faites,  en 
général.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  particulier  considère  av§int 
de  se  décider  de  faire  un  placement  de  oette  sorte  ?  le  prix 
que  se  vendront  les  produits  obtenus  en  supplément,  et  la 
grandeur  de  la  dépense  à  supporter.  Or  les  produits  ont 
chance  de  bien  se  vendre  —  et  le  rendement,  par  suite,  d'être 
haut—  s'ils  sont  très  utiles.  Quant  aux  frais  à  supporter,  ils 
consisteront  d'ordinaire  en  des  achats  de  matières  premières 
et  en  des  dépenses  en  main-d'œuvre  :  or  pour  ce  qui  est  des 
matières  premières,  si  elles  sont  à  très  bon  prix,  cela  nesigni- 
iie-t-il  pas,  selon  toute  vraisemblance,  qu'elles  n'ont  pas  une 
grande  utilité  ?  —  Mais  si  Ton  peut  être  assuré  que  les  amélio- 
rations très  productives  de  la  production  seront  en  même 
temps  rentables,  combien  de  placements  rentables  qui  n'amè- 
neront que  des  déplacements  de  richesse,  combien  qui  ne 
donneront  aucun  profit  à  la  société,  qui  même  seront  des- 
tructifs de  richesse  I  C'est  pourquoi,  quand  même  la  société 
socialiste  ne  pourrait  pas  consacrer  à  l'amélioration  de  son 
revenu  une  part  de  ses  forces  productives  plus  grande  que 
celle  qui  est  actuellement  employée  à  accroître  les  revenus 
des  capitalistes,  elle  pourrait  cependant  accélérer  singuliè- 
rement les  progrès  de  la  richesse  publique,  déjà  formida- 
blement accrue  par  ailleurs. 

SOS.  Dans  la  création  de  ces  biens  durables  qui  sont 
des  biens  de  jouissance,  non  des  instruments  de  production, 
on  remarquera  moins  d'inégalité,  sous  le  rapport  de  l'utilité 
sociale,  que  dans  les  placements  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Les  biens  de  jouissance  valent  par  l'agrément  qu'ils  procu- 
rent à  ceux  qui  les  détiennent,  non  par  des  gains  qu'ils  leur 
permettraient  de  faire,  et  tandis  que  les  gains  des  particu- 
liers n'ont  point  un  rapport  fixe  avec  le  profit  social  qui  les 
accompagne,  cet  agrément  a  du  prix  par  lui-même,  il  est  un 
des  éléments  dont  est  composée  la  richesse  sociale.  Le  cas 
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qu'on  en  fait  est  ce  qu'il  doit  être,  sous  réserve  de  la  distinc- 
tion qu'il  faudra  établir  entre  l'utilité  réelle  et  la  mesure 
fausse  que  la  demande  effective  donne  de  cette  utilité.  Il 
reste  seulement  que  de  ces  biens  il  n'est  pas  produit  une 
quantité  suffisante,  qu'on  ne  dépense  pas  assez  pour  eux.  On 
ne  construira  pas  de  maison  qui  ne  doive  rapporter  4  Vo  ;  ne 
serait-ce  pas  un  bien  pour  la  société  qu'il  fût  construit  des 
maisons  plus  belles  et  plus  commodes,  dût  l'intérêt  de  ces 
placements  tomber  bien  au-dessous  de  4"/o?  On  croira  peut- 
être  que  pour  ce  qui  est  des  meubles,  des  œuvres  d'art,  de 
tous  ces  menus  biens  de  jouissance  qui  font  une  existence 
vraiment  confortable,  il  en  va  autrement,  que  le  goût  du 
faste,  le  besoin  de  satisfaire  sa  vanité  poussent  les  particuliers 
à  en  commander  beaucoup  plus.  Qu'on  se  demande  cepen- 
dant à  quel  taux  se  louent  les  biens  de  cette  sorte,  quel  rap- 
port existe  entre  le  prix  qu'on  est  disposé  à  les  payer  et  la 
somme  qu'on  consentirait  à  céder  pour  en  avoir  la  jouissance 
pendant  un  an  :  y  a-t-il  beaucoup  de  gens  pour  payer  1.000  fr. 
un  objet  d'art  qu'il  leur  plairait  d'avoir  un  an  sous  les  yeux 
moyennant  40  fr.  ?  La  réponse  parait  devoir  être  négative  K 
SOS.  Arrivons  à  ces  accroissements  de  revenus  que  Ton 
obtient  en  laissant  les  forces  de  la  nature  travailler  pendant 
un  loniç  temps  à  la  création  de  certaines  richesses.  Le  cas  de 
ces  placements  est  particulièrement  intéressant.  D*une  cer- 
taine manière,  il  est  plus  complexe  que  ne  sont  d'ordinaire 
les  autres  :  on  voit  ici,  en  effet,  ce  qui  ne  se  voit  pas  toujours 
dans  les  autres  modes  de  capitalisation,  à  savoir  des  accrois- 
sements de  revenu  qui  ne  varient  pas  proportionnellement 
avec  les  avances  faites.  D'un  autre  côté,  ce  cas  est  relativement 
simple,  puisque  les  biens  que  l'on  dépense,  ou  plutôt  auxquels 
on  renonce,  et  ceux  qu'il  s'agit  d'acquérir  sont  identiques  en 

*  Il  suffît  de  constater  l'intérêt  formidable  qu'on  paie  aux  loueurs  de 
pianos.  On  donne  10  fr.  par  mois,  soit  120  fr.  par  an,  d'un  instrument  qui 
vaut  à  peine  500  fr.  ;  or,  combien  parmi  ceux  qui  louent  des  pianos  dans 
ces  conditions  qui  pourraient  acheter  s'ils  voulaient  ! 
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nature.  Enfin,  comme  le  renoncement  s'échelonne  sur  une 
série  d'années  successives,  on  voit  ici  surgir  une  question  que 
nous  n'avons  pas  rencontrée  encore,  et  qu'on  ne  rencontre 
pas  toujours  lorsqu'on  étudie  sur  des  exemples  les  autres 
modes  de  capitalisation,  la  question  de  savoir  si,  du  point  de 
vue  de  l'intérêt  général,  on  doit  composer  les  intérêts,  comme 
font  les  particuliers  dans  leurs  calculs.  — Mais  pour  éclaircir 
ce  dernier  point,  quelques  détails  sont  nécessaires. 

Z04k.  Il  y  a  longtemps  déjà  qu'on  a  noté  ou  qu'on  a 
soupçonné  l'existence  d'une  «  antinomie  »  entre  l'intérêt  par^ 
particulier  et  Tintérêt  général,  dans  le  problème  de  l'exploi- 
tation des  forêts.  Dans  sa  Théorie  de  ^aménagement  des  forêts, 
Noirot-Bonnet  écrivait  en  1842  :  «  lorsque  la  propriété  forestière 
est  encore  non  aménagée,  il  suffit  d'amplifier  la  période  d'exploit 
tabilité  pour  élever  le  degré  de  la  production,  mais  en  diminuant 
le  taux  de  la  rente,  —  Si,  sans  amplifier  Cexploitalnlité  d^un 
bois,  on  le  soumet  à  là  transformation  de  l* aménagement,  on 
élève  la  production,  mais  on  abaisse  la  rente,  —  .St  tout  à  la  fois 
on  établit  l'aménagement  et  on  élève  texploitabilité,  l'accroisse- 
ment de  la  production  et  la  diminution  de  la  rente  ont  lieu  comme 
dans  les  cas  précédents,  mais  suivant  un  rapport  composé,  —  Il 
suit  de  là  que,  dans  les  deux  formes  sous  lesquelles  nous  connais- 
sons  la  propriété  forestière,  la  production  en  nature  et  la  produc- 
tion en  argent  sont  tellement  répulsives  tune  de  l'autre,  que  l'un 
de  ces  éléments  ne  saurait  s'élever  sans  qu'aussitôt  l'autre  obéisse 
à  une  tendance  absolument  contraire  *  »  Cournot,  de  même,  dit 


*  Théorie  de  l'aménagement  des  forêts,  p.  149.  —  Les  conclusions  pra- 
tiques de  Noirot- Bonnet  ne  répondent  nullement  à  ce  qu'annonceraient  les 
assertions  ci-dessus.  Après  avoir  affirmé  l'antinomie,  l'auteur  cherche  à  la 
nier.  11  demande,  finalement,  un  classement  normal  des  forêts,  il  propose 
aussi  un  classement  normal  des  propriétés.  Ceux  dont  les  biens  seraient 
inscrits  dans  les  premières  classes,  c'est-à-dire  l'État,  les  communes,  les 
plus  riches  des  particuliers  paieraient  cet  honneur  en  se  contentant  d'une 
rente  plus  isLiblel-- iioiroi  {De  V aménagement  et  de  l'exploitation  des 
forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers,  181^,  chap.  5)  avait  dit  des  choses 
analogues.  11  déclare  que  les  communautés  «  ne  doivent  envisager  que  la 
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que  ((  raménagement  le  plus  propre  à  donner  le  plus  grand 
produit  annuel  en  mètres  cubes  de  bois,  par  conséquent  le  plus  utile 
à  ta  société,  le  plus  avantageux  au  point  de  tue  de  l'exploitation 
des  ressources  de  l'atmosphère  et  du  sol  dans  l'intérêt  de  Vh(mime, 
est  un  aménagement  séculaire  dont  aucun  particulier  ne  pourrait 
s'accommoder  »  *. 

20 5.  Avec  Cournot,  il  convient  ici  de  distinguer  deux 
hypothèses.  Soit  d'abord  un  particulier  qui  hériterait  d'une 
forêt  aménagée  à  l'état  de  taillis.  La  forêt,  avec  un  aménage- 
ment plus  long,  donnerait  plus  de  bois;  mais  pour  passer 
d'un  aménagement  à  l'autre,  il  faudrait  se  résigner  à  se  priver 
pour  longtemps  d'une  grande  partie  du  revenu.  Notre  parti- 
culier additionnera  les  sommes  qu'il  devra  renoncer  à  perce- 
voir et  les  intérêts  composés  que  ces  sommes  lui  rapporte- 
raient, placées  au  taux  courant,  et  il  regardera  si  le  total  ainsi 
obtenu  dépasse  ou  non  le  surcroît  de  revenu  qu'il  aurait  100 
ou  130  ans  après,  ce  revenu  étant  capitalisé  au  taux  courant. 
Le  résultat  de  ce  calcul  sera  vraisemblablement  que  l'amé- 
nagement de  la  forêt  ne  sera  pas  allongé.  Que  si  notre  pro- 
priétaire avait  additionné,  sans  les  composer,  les  intérêts  des 
sommes  non  perçues,  le  résultat  eût  été  autre  peut-être  ;  s'il 
ne  tenait  pas  compte  de  ces  intérêts,  il  serait  autre  plus  vrai- 
semblablement encore.  Mais  le  propriétaire  n'a  pas  tort  défaire 
entrer  en  compte  les  intérêts  composés  :  il  court  sans  doute 
le  risque  que  ses  prévisions  soient  renversées  par  une  baisse 
de  l'intérêt  ou  par  une  hausse  du  prix  du  bois,  deux  éven- 


perpétuité  et  non  Vaugmentation  de  leurs  revenus  »  (comme  si  raména- 
gement à  court  terme  compromettait  la  perpétuité  du  revenu  I).  Et  il 
ajoute:  «  le  calcul  de  l'accumulalion  des  intérêts  ne  doit  être  permis  qu'à 
des  particuliers.  Si  l'on  vendait  une  coupe  de  taillis  de  la  valeur  de 
40.000  fr.  et  que  l'on  pût  placer  à  intérêts  composés.,,  le  produit,  à  la  fin 
d'une  période  de  600  ans,  serait  de  505.890.000.000  fr,,  en  comptant  les 
intérêts  à  5  Vo«**  Aussi  dans  tous  les  temps  l'autorité  s'est  opposée  à  cette 
espèce  d'agrandissement,  où  les  corporations  étaient  entraînées  par  la 
nature  des  choses.  » 

^  Revue  sommaire  des  doctrines  économiques,  p.  36. 
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tualités  dont  la  réalisation  lui  ferait  regretter  un  jour  sa 
détermination:  ceci  misa  part  —  et  il  n'est  point  sûr  du  tout 
que  ces  éventualités  se  réalisent  —,  rien  n'est  plus  clair,  en 
somme,  que  Tintérèt  de  notre  particulier  *. 

—  Que  réclame,  maintenant,  l'intérêt  général?  Si  nous 
restons  dans  la  société  présente,  il  convient  de  se  demander 
ce  qui  sera  fait  des  sommes  perçues  par  le  propriétaire. 
Les  consommera- t-il  d'une  manière  improductive  ?  Les 
capitalisera  t-il,  au  sens  social  du  mot?  S'il  les  capitalise, 
les  capitaux  qu'il  emploiera  ne  prendront-ils  pas,  pour  partie 
au  moins,  la  place  d'autres  capitaux  qui  eussent  été  employés 
sans  cela,  et  qui  ne  le  seront  pas  ?  Enfin  le  surplus  décapitai 
employé,  de  combien  accroîtra-t-il  le  revenu  social  ?  Il  est 
fort  à  craindre  qu'en  réalité  cet  accroissement  ne  soit  tout  à 
fait  minime.  «  Le  capital  réel  ne  peut  suivre  comme  le  capital 
fiduciaire^  dit  Cournot,  la  loi  d'accroissement  en  progression  géo- 
métrique,,. Le  sou  placé  à  intérêt  composé  depuis  C origine  de  l'ère 
chrétienne  et  les  sommes  étourdissantes  qu'il  produit  sont  des  jeux 
d'esprit^  bons  à  laisser  dans  nos  classes  de  mathématiques  ^  ». 
Cournot,  il  est  vrai,  n'explique  pas  nettement  pourquoi  le 
calcul  des  intérêts  composés  ne  correspond  pas  à  la  réalité  : 
la  raison  de  ce  fait,  c'est  que  les  intérêts  ne  seront  pas  com- 
posés  en  effet,  c'est  que  les  sommes  additionnées  ne  seront 
même  pas  capitalisées.  —  De  même,  si  on  se  demande  ce  qui 
se  passerait  dans  une  société  socialiste.  Les  coupes  qu'il  s'agit 
de  supprimer  momentanément,  à  quoi  serviraient*eHes,  dans 
cette  société?  On  consommerait  le  bois  d'une  manière  impro- 
ductive ?  Il  suffira  alors  de  mettre  en  balance  la  privation 
momentanée  et  le  profit  dont  cette  privation  sera  snfvie, 
sans  s'embarrasser  d'aucune  considération  accessoire.  Ce  bois 

*  Que  tous  les  propriétaires  de  forêts  adoptent  le  court  aménagement, 
et,  la  producUon  du  bois  étant  moins  abondante,  le  prix  du  bois  s'élèvera. 
Un  propriétaire  a  donc  d'autant  plus  de  raison  d'adopter  cet  aménagement 
qu'un  plus  grand  nombre  de  ses  pareils  le  foot. 

*  Revue  sommaire,.. y  p.  38. 
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serait  employé  à  fabriquer  des  instruments  de  production? 
Il  faudra  tenir  compte  alors  du  supplément  de  capital  consti- 
tué grâce  à  nos  coupes,  et  des  intérêts  de  ce  capital  ;  si  ces 
intérêts  servaient  à  leur  tour  à  créer  des  instruments  de 
production  qui  autrement  n'eussent  pas  été  créés,  il  faudra 
considérer  également  ces  intérêts  secondaires.  Mais,  au  vrai, 
il  y  a  peu  de  chances  que  le  bois  coupé  soit  utilisé  comme  on 
vient  de  dire,  et  il  y  a  toutes  les  chances  du  monde  pour  que 
le  calcul  des  intérêts,  s*il  y  a  lieu  d'en  faire  un,  donne  comme 
résultat  un  chiffre  considérablement  inférieur  à  celui  que 
trouve  le  particulier. 

éiOG.  La  deuxième  hypothèse  conduit  à  des  conclusions 
analogues,  mais  elle  est  beaucoup  plus  simple.  Un  proprié- 
taire d'une  forêt  à  l'état  de  futaie  sombre,  laquelle  rapporte 
annuellement  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  rapporter,  aura 
avantage  à  pratiquer  une  coupe  blanche,  du  moins  à  abréger 
l'aménagement.  Il  diminuera  par  là  son  revenu  annuel  de  n, 
mais  en  même  temps  il  entrera  immédiatement  en  possession 
d'une  somme  supérieure  à  ce  que  donnerait,  capitalisée  au 
taux  courant,  la  portion  de  son  revenu  à  laquelle  il  renonce 
désormais.  Ici  la  considération  des  intérêts  composés,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passait  dans  le  cas  précédent,  n'a  pas 
à  intervenir.  «  Le  propriétaire^  dit  Cournot,  calculera,  par  la 
formule  de  Vintérêt  composé,  ce  que  doit  rapporter  un  jour,  à 
lui-même  ou  aux  siens^  le  capital  qu'il  pourrait  actuellement 
réaliser,  ou  plutôt  faire  passer  delà  réalité  concrète  à  une  exis- 
tence fiduciaire  ou  idéale,..  Si  V économiste  pouvait  calculer 
comme  le  financier  ou  le  banquier^  il  serait  de  Vintérêt  de  la 
société,  comme  de  l'intérêt  particulier,  de  faire  coupe  blanche  des 
futaies,  car  le  produit  de  la  coupe  se  conserverait  comme  capital 
réel,  sous  forme  de  poutres,  de  mâts,,,  etc.  Ce  capital  réel  en 
produirait  un  plus  grand  uu  bout  d'un  an,  un  plus  grand  encore 
au  bout  de  deux  ans,  et  ainsi  de  suite  en  progression  géométrique 
croissante.  Nous  procurerions  ainsi  à  nos  arrière-neveux,  en 
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abattant  actuellement  nos  futaies^  une  prospérité  fabuleuse,..  ^  » 
—  Ce  développement  n'est  pas  ici  à  sa  place.  Le  propriétaire 
qui  diminue  son  revenu  annuel  de  200  fr.  pour  avoir  tout  de 
suite  une  somme  de  6.000  f r.  n'a  pas  lieu  de  faire  sur  cette 
somme  un  calcul  d'intérêts  composés  ;  il  considère  seulement 
que  ces  6.000  fr.  placés  lui  rapportent  240  fr.,  au  lieu  de 
200  fr.  qu'il  a,  qu'il  accroîtra  par  suite  son  revenu  annuel  de 
40  fr.  Et  Tintérél  social  serait  d'accord,  ici,  avec  l'intérêt 
particulier  si  réellement  le  revenu  social,  diminué  d'une  part 
de  200  fr.,  devait  être  par  ailleurs  accru  de  240  fr.  Seulement, 
selon  toute  probabilité,  notre  propriétaire  retirera  ses  240  fr. 
d'intérêt  d'un  placement  qui  ne  donnera  à  la  société  qu'un 
supplément  de  revenu  de  150  fr.  ou  de  100  fr.  :  là  est  la  raison 
pour  laquelle  l'abrègement  de  l'aménagement  est  fâcbeux, 
dans  le  régime  présent  de  la  propriété  -.  —  Et  maintenant, 
dans  le  régime  socialiste,  cet  abrègement  apparaltrait-il  aussi 
fâcheux?  Oui  sans  doute,  à  moins  que,  par  une  supposition 
peu  vraisemblable,  le  produit  de  la  coupe  extraordinaire  ne 
dût  servir  à  construire  des  instruments  de  production  qui 
sans  cela  n'eussent  pas  été  construits,  et  qui  rapporteront  plus 
que  le  revenu  perdu  d'autre  part. 

SO*?,  Resterait  un  dernier  mode  de  capitalisation,  celui 
qui  consiste  à  épargner,  proprement,  des  biens  de  consom- 
mation, parce  qu'ils  sont  destinés  à  prendre  avec  le  temps 
une  utilité  plus  grande  que  la  présente.  Ici,  les  a  antinomies  )) 
seraient  plus  marquées,  à  de  certains  égards,  que  dans  les 
cas  dont  il  vient  d'être  parlé.  Une  consommation  trop  rapide 


1  Revue  sommaire.,.,  pp.  37  et  38. 

^  Remarquons  en  passant  que,  dans  notre  société,  le  placement  qui 
consiste  à  mettre  en  valeur  un  fonds,  à  améliorer  l'aménagement  d'une 
forêt,  etc.,  bref  celui  dont  on  sait  qu'il  accroîtra  le  revenu  social  d'une 
somme  à  peu  près  équivalente  à  celle  dont  sera  accru  le  revenu  du  capita- 
liste, est  socialement  bien  supérieur  au  placement  qui  consiste  à  verser 
des  fonds  dans  une  banque.  Car  l'argent  versé  à  la  banque  rapporte  bien 
4  •/o  au  préteur^  mais  l'intérêt  moyen  rapporté  à  la  Société  par  ces  place- 
ments sera  bien  inférieur  à  ce  taux. 
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de  la  houille,  par  exemple,  serait  plus  désastreuse,  d'une  cer- 
taine manière,  qu'un  mauvais  aménagement  des  forêts,  €ar 
on  ne  peut  revenir  d'un  aménagement  bref  à  un  plus  long 
aménagement,  au  lieu  que,  la  houille  existante  une  fois  con- 
sommée, on  n'en  pourra  plus  créer.  Et  puis,  comment  la  com- 
pagnie propriétaire  ou  concessionnaire  d'une  mine  serait-elle 
intéressée  à  tenir  compte  d'un  épuisement  qui  n'interviendra 
que  dans  quelques  siècles  ?  Les  particuliers,  et  cela  se  com- 
prend, ne  prévoient  pas  les  choses  de  si  loin.  La  hausse  des 
prix  ne  se  produira  vraisemblablement  que  très  tard,  tout 
au  plus  la  durée  d'une  génération  avant  le  moment  fatal. 
—  Heureusement,  ces  perspectives  redoutables  sont  quelque 
peu  chimériques  :  la  très  grande  probabilité  de  la  découverte 
prochaine  d'un  nouveau  a  pain  de  l'industrie  )),  ou  plutôt  de 
découvertes  qui  rendront  pratique  et  peu  coûteuse  l'utilisa- 
tion de  forces  nouvelles,  fait  qu'on  peut  se  tranquilliser.  Et 
d'une  manière  tout  à  fait  générale,  on  peut  dire  que  les  «  anti- 
nomies ))  analogues  sont  rares,  qu'elles  n'ont,  au  total,  qu'une 
importance  minime. 

S08.  Est-il  besoin  de  conclure?  On  a  vu  d'une  part 
qu'il  n'est  pas  capitalisé  assez  ;  on  a  vu  en  outre  que  les 
forces  détournées  de  la  production  de  biens  immédiatement 
consommables  sont  fort  mal  employées.  La  transformation 
du  régime  de  la  propriété,  la  suppression  de  la  propriété 
privée,  qui  transporterait  des  particuliers  à  la  société  le  soin 
de  remplir  la  fonction  capitalistique,  apparaît  comme  le  seul 
remède  radical  de  ce  mal.—  Faut-il  croire  maintenant  avec 
certains  que  la  société  socialiste  pourrait,  soucieuse  seule- 
ment de  ses  intérêts  immédiats,  négliger  les  intérêts  plus 
éloignés,  et  se  ruiner  ainsi  elle-même?  11  n'y  a  aucune  raison 
de  penser  cela  ;  le  socialisme  —  est-il  besoin  de  le  répéter 
après  tant  d'autres?  —  faisant  la  guerre  au  ((capitalisme», 
n'a  point  de  haine  pour  le  capital;  la  société  socialiste  serait 
certainement  pour  le  moins  aussi  prévoyante  que  ne  le  sont  les 
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particuliers  lorsqu'ils  peuvent  travailler  en  vue  de  Tavenir. 
On  peut  être  assuré  qu'elle  ne  laisserait  pas  se  détériorer  et 
se  perdre  les  instruments  de  production  dont  elle  prendrait 
possession,  mais  que,  au  contraire,  elle  en  créerait  d'autres, 
sans  cesse,  pour  donner  à  ses  membres  toujours  davantage 
de  bien-être. 
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Section  II.  —  LE   PROBLÈME   DE  LA  PRODUCTIVITÉ  MAXIMA 


I.    —  PRÉLIMINAIRES. 

A.  —  Importance  capitale  du  problème.  —  Pourquoi 
il  a  été  généralement  négligé. 

200/Le  problème  de  la  productivité  maxima,  autrement 
dit  le  problème  de  l'organisation  rationnelle  de  la  produc- 
tion, est  le  problème  essentiel,  en  un  sens  Tunique  problème 
de  réconomie  politique,  considérée  comme  une  science 
normative.  —  Et  cependant  on  est  en  droit  de  dire  que  ce 
problème  a  été  généralement  négligé  jusqu'ici. 

Delà  part  des  économistes  ((orthodoxes»,  cela  ne  doit 
pas  étonner.  Ils  croient  que,  dans  le  régime  de  la  propriété 
privée,  le  souci  qu'a  chaque  particulier  de  son  intérêt  propre, 
si  rien  ne  vient  troubler  le  jeu  naturel  des  causes  et  des 
effets,  assure  à  la  société  prise  dans  son  ensemble  le  plus  haut 
revenu  possible. — Mais  on  peut  écarter  cette  théorie  arriérée  : 
aussi  bien,  nous  en  avons  déjà  sufBsamment  fait   justice. 

SIO.  Ceux  des  économistes  qui  ne  croient  pas  aux  har- 
monies économiques  —  et  qui  donc  aujourd'hui  oserait  aflSr- 
mer  celles-ci  sans  faire  ses  réserves  ?— ,  ne  se  reconnaissant 
pas  le  droit  de  résoudre  à  priori,  ou,  si  on  préfère,  d'écarter  le 
problème  de  la  productivité  maxima,  auraient  dû,  ce  semble, 
aborder  celui-ci  de  front.  Pour  la  plupart,  ils  s'en  sont  tenus 
à  des  vues  de  détail  sur  le  prix  de  monopole,  ou  sur  les  écono- 
mies de  main-d'œuvre  qui,  augmentant  le  produit  net^  dimi- 
nuent le  produit  brut.  Mais  cela  ne  su£Eit  pas  ;  il  faut  encore 
rechercher  par  quelle  méthode  on  peut  déterminer  Torgani- 
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sation  qu'il  convient  de  donner  à  la  production.  L'économie 
politique^  à  cet  égard,  difière  de  certaines  autres  sciences  nor- 
matives, de  la  médecine  par  exemple.  Pour  enti'etenir  le  corps 
en  santé,  il  suffit  de  le  préserver  de  toute  malsldie  ;  et  comme, 
d'une  manière  générale,  on  n'est  pas  obligé  pour  guérir  un 
mal  d'en  causer  un  autre,  un  traité  de  médecine  est  complet 
lorsque,  dans  une  série  de  chapitres  indépendants,  il  a  succes- 
sivement étudié  toutes  les  maladies  par  lesquelles  nous  pou- 
vons être  assaillis.  Il  n*en  va  pas  de  même  pour  l'économie 
politique  :  il  n'en  est  pas  certain  du  moins  que  les  maux  ou 
les  dommages  sociaux  constatés  par  elle  puissent  être  guéris 
chacun  à  part;  et  cela,  parce  qu'il  est  impossible  de  toucher 
à  un  des  éléments  de  ce  système  que  forme  la  production  des 
richesses  sans  influer  d'une  manière  plus  ou  moins  notable 
sur  une  partie  plus  ou  moins  grande  des  autres  éléments  du 
même  système.  >/ 

Or  il  n'y  a  qu'un  auteurqui  ait  nettement  vu  l'importance 
de  la  question  de  la  productivité  maxima,  c'estM.  OttoEflertz: 
M.  Ëflertz  a  parlé  du  «  coût  de  formation  de  la  société  bour- 
geoise ^  ))  ;  il  a  donné  une  définition  et  une  théorie  de  la  pro- 
ductivité —  définition  et  théorie  qui  d'ailleurs,  comme  on 
verra,  scmt  fort  imparfaites  -. 

211.  C'est  surtout  chez   les   socialistes^  qu'on   peut 

^  M.  Effertz  {Àrbeit  und  Boden,  t.  II,  chap.  1  et  2),  se  demande  com- 
bien de  sortes  de  «  formations  sociales  »  il  convient  de  distinguer,  et  il 
esquisse  une  classification  de  ces  formations.  Dans  son  ouvrage  cependant, 
après  avoir  étudié  Téconomie  politique  en  général  sans  considérer  aucune 
formation  particulière,  il  se  borne  à  étudier  la  formation  bourgeoise 
(caractérisée  d'après  lui  par  la  liberté  du  commerce,  et  aussi  par  ce  fati 
qu*on  y  pratique  à  la  fois  la  location  du  travail,  celle  des  choses,  et 
réchange)  et  la  formation  socialiste.  Nous  nous  permettons  aussi  de  ne 
considérer  que  ces  deux  formations  :  ce  sont  en  effet  les  deux  seules  entre 
lesquelles  aujourd'hui  il  puisse  être  question  de  choisir. 

'  Voir  l'appendice  II,  et,  dans  cette  section,  les  §§  212  et  suiv. 

'  Faut-il  ranger  M.  Effertz  parmi  les  socialistes? Sa  doctrine  delà  «  pono- 
physiocratie  »  a  pour  conclusion  pratique,  à  ce  qu'il  semble,  rétablisse- 
ment d*un  régime  dans  lequel,  la  production  étant  socialisée,  les  produits 
seraient  évalués  en  sol  en  môme  temps  qu'en  travail.  M.  Effertz  est  socia- 
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s'étonner  de  ne  pas  voir  le  problème  de  la  productivité  maxi- 
ma  débattu  et  élucidé.  Et  en  effet  les  socialistes  s'en  tiennent 
trop  facilement,  sur  cette  question,  à  des  vues  superficielles 
et  vagues.  Us  parlent  volontiers  de  l'anarchie  delà  production, 
qui  résulte  de  la  libre  concurrence  et  de  l'appropriation 
par  les  particuliers  des  moyens  de  production,  mais  ils  par- 
lent souvent  de  cette  anarchie  tout  comme  font  tous  les  écono- 
mistes «  bourgeois  »  —  entendons,  ces  économistes  qui 
identifient  les  intérêts  généraux  de  la  société  avec  ceux  de 
la  classe  possédante  —  :  ils  déplorent,  par  exemple,  la  ((  sur- 
production ))  où  la  concurrence  incite  les  industriels,  oubliant 
que  la  surproduction  est,  en  elle-même  du  moins,  un  bien, 
puisqu'elle  abaisse  les  prix  et  permet  une  consommation  plus 
abondante.  Ou  bien  encore  ils  nous  montrent  les  particuliers^ 
lesquels  aujourd'hui  règlent  la  production  à  leur  guise,  igno- 
rants souvent  de  leurs  propres  intérêts,  maji  informés  des 
besoins  du  marché.  Mais  ces  maux  ne  découlent  pas  d'une 
manière  nécessaire  du  principe  de  l'organisation  économique 
présente  :  sans  supprimer  la  propriété  privée,  on  peut  fort 
bien  concevoir  que  les  hommes  deviennent  moins  défiants  à. 
l'égard  des  innovations  ;  on  conçoit  aussi  un  système  d'infor- 
mations mises  à  la  disposition  des  particuliers,  soit  par 
l'État,  qui  aujourd'hui  déjà  a  des  services  de  statistique,  soit 
par  quelque  entreprise  privée,  et  qui  renseigneraient  les 
producteurs  sur  les  besoins  de  la  consommation. 

Pourquoi  les  socialistes  n'ont-ils  pas  donné  plus  d'attention 
à  notre  problème?  Peut-être  faut-il  ici  incriminer  les  théories 
de  la  valeur  en  faveur  auprès  d'eux,  théories  qui,  faisant 
dépendre  la  valeur  des  marchandises  du  travail  incorporé  en 
elles,  rejettent  pour  ainsi  dire  au  second  plan,  et  comme 

liste  au  sens  que  nous  donnons  et  qu'il  convient  de  donner  à  ce  mot.  S'il 
oppose  sa  doctrine  à  celle  des  socialistes,  c'est  en  prenant  ce  nom  dans  un 
sens  un  peu  particulier  :  M.  Efiertz  combat  les  socialistes  qui  font  du  tra- 
vail, et  du  travail  seul,  la  mesure  de  la  valeur,  les  «  ponocrates  »,  comme  il 
les  appelle. 
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dans  l'ombre,  la  notion  de  Tutilité  \  Mais  la  cause  princi- 
pale de  l'insuffisante  analyse  que  les  socialistes  ont  faite  delà 
notion  de  la  productivité  est  qu'ils  se  sont  avant  tout  appli> 
qués  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  la  répartition 
actuelle  des  richesses.  Et  sans  doute  les  souffrances  des  classes 
déshéritées  sont  le  meilleur  fondement  des  doctrines  socia- 
listes. Combien  cependant  le  socialisme  serait  plus  fort,  s'il 
pouvait  montrer  que,  même  sans  entrer  dans  la  considération 
de  l'inégalité  sociale  qu'il  engendre  et  des  conséquences  de 
cette  inégalité,  le  régime  de  la  propriété  privée  appauvrit  la 
société  ! 

D'ailleurs  le  socialisme  ne  peut  pas  se  contenter  de  faire 
la  critique  de  la  présente  organisation  sociale.  On  veut  sup- 
primer la  misère,  dinunuer,  sinon  supprimer,  l'inégalité  des 
conditions.  Si  Ton  estime  que  ce  résultat  ne  peut  être  atteint 
que  par  la  substitution  de  la  propriété  sociale  à  la  propriété 
privée  —  et  c'est  là  l'essence  du  socialisme,  à  moins  qu'on  ne 
renonce  à  donner  au  mot  une  signification  précise—,  n'est-il 
pas  nécessaire  qu'on  se  fasse  une  idée  de  la  manière  dont 
la  production,  dans  la  société  future,  sera  organisée  ?  Ainsi 
donc  cette  question,  qui  intéresse  tous  les  économistes,  les 
socialistes  plus  que  tous  les  autres  ont  le  devoir  de  chercher 
à  la  résoudre. 

*  Dans  sa  théorie  de  la  valeur,  c'est  la  valeur  d'échange  que  Marx 
considère.  11  a  prétendu  donner  une  expUcation  scienUfiqae  des  phéno- 
mènes économiques  qu'on  constate  dans  la  société  bourgeoise,  il  ne  nous 
interdit  nuUement  de  chercher  à  déterminer  la  valetir  sociale  des  produits. 
£t  puis  il  a  soin  de  dire  que  la  valeur  d'échange  d'un  produit  est  déter- 
minée par  le  temps  de  travail  qu'en  moyenne  la  production  de  cette  chose 
réclame  ;  Marx  note  que  «  la  même  quantité  de  travail  fournit  une  plus^ 
forte  masse  de  métal  dans  les  mines  riches  que  daais  les  mines  pau- 
vres »^  qu'ainsi  la  force  productive  du  travail  dépend  de  conditions  pure- 
ment naturelles  et  de  bien  des  circonstances  diverses,  qu'eUe  peut  varier 
d'un  lieu  à  Vautre,  d'un  temps  k  Vautre  (voir  le  premier  chapitre  du 
Capital^  et  aussi  le  premier  chapitre  de  la  Critique  de  l'Économie  poli- 
tique). Marx  montre  encore  qu'une  chose  qui  a  coûté  du  travail  ne  vaut 
rien,  si  elle  est  sans  utilité.  Le  problème  dont  il  va  être  traité  existe  donc 
même  pour  les  adeptes  de  la  théorie  marxiste. 
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B.  —  La  notion  de  productivité. 

21 2 .  Avant  d'aborder  le  problème  de  la  productivité,  et 
pour  voir  nettemeat  dans  quels  termes  il  se  pose,  il  faut 
définir  la  notion  même  de  productivité. 

Pour  M.  Efiertz,  celui  de  tous  les  économistes  qui  s'est  le 
plus  occupé  de  notre  problème,  la  productivité  dépend  et  de 
l'utilité  du  produit  obtenu,  et  du  coût  de  production  ;  elle 
est  d'autant  plus  grande  que  cette  utilité  est  plus  grande,  et 
que  ce  coût  est  plus  petit.  Et  ainsi^  si  Ton  veut,  avec  M:  Efiertz, 
distinguer  parmi  les  frais  de  production  les  frais  en  travail 
et  les  frais  en  terre,  on  dira,  en  désignant  l'utilité  du  produit 
par  w  (  Werth),  les  frais  en  travail  par  a  (Arbeit)  et  les  frais 
en  terre  par  1^  (Boden),  que  la  grandeur  de  la  productivité  est 
mesurée  par  w  ^  (a  +  h),  et  le  degré  de  la  productivité  par 


w 


1 


.  .  Dès  lors  il  sera  aisé  de  dresser  le  tableau  des  divers 

ai-b 

changements  que  la  productivité  peut  subir.  Les  trois  quan- 
tités w,aeib  pouvant  soit  être  réduites,  soit  rester  inchan- 
gées, soit  être  accrues,  on  aura  en  tout  26  combinaisons 
possibles,  dont  7  représentent  des  améliorations,  7  des  dimi- 
nutions de  la  productivité,  dont  12  enfin  sont  par  un  certain 
côté  des  améliorations,  et  par  un  autre  des  diminutions  de  la 
productivité,  si  bien  qu'on  ne  peut  pas  dire  a  priori  s'il 
faut  ou  non  les  considérer  comme  socialement  avaatageuses  ~. 

213.  De  cette  définition  de  la  productivité,  M.  Efiertz  n'a 
pas  pris  la  peine  de  préciser  avec  soin  la  portée.  Et  surtout 
on  peut  lui  reprocher  d'avoir  été  trompé  par  une  illusion  où 
très  facilement  on  se  laisse  entraîner. 

On  est  porté,  en  effet,  à  se  représenter  le  coût  d'une  pro- 
duction comme  une  grandeur  qui  peut  être  mesurée  en  elle- 
même,   et  qui  est,  de  sa  nature,  distincte  de  cette  autre 

*  Arbeit  undBoden,  I,  pp.  116-117. 
»  Ibid.,  I,  pp.  121-122. 
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grandeur  qu'est  l'utilité  du  produit  obtenu.  On  ne  conçoit 
guère,  au  premier  abord,  qu'entre  ces  deux  choses  il  puisse 
y  avoir  une  commune  mesure.  Et  l'on  incline  à  poser  d'une 
part  l'utilité  du  produit,  d'autre  part  le  coût  de  la  produc- 
tion. Pourquoi  en  est-il  ainsi?  C'est  à  cause  de  la  confu- 
sion qui  sur  tant  de  points  s'établit  entre  les  méthodes  ou  les 
opérations  de  l'économie  privée  et  celles  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'économie  publique.  Le  particulier,  lorsqu'il  tra- 
vaille, peine,  et  sa  peine  est  d'autant  plus  grande  qu'il  est 
obligé  de  travailler  plus  longtemps  ;  par  là  le  travail  lui 
apparaît  comme  une  chose  qui  a  sa  valeur— une  valeur  néga- 
tive —  propre  ;  point  de  vue  d'ailleurs  légitime  et  que  la  société 
elle-même  ne  négligera  pas,  le  labeur  demandé  par  elle  à  ses 
membres,  en  tant  qu'il  constitue  un  ennui,  devant  entrer 
dans  le  compte  de  la  production  et  du  revenu  social.  Il  faut 
ajouter  que  le  travail  du  particulier  est,  en  général,  rému- 
néré d'après  le  temps  que  celui-ci  travaille  ;  et  de  même, 
lorsque  ce  particulier  loue  une  terre,  il  calcule  le  revenu  que 
chaque  unité  superficielle  lui  donnera  ;  le  travail  par  sa 
durée  et  la  terre  par  son  étendue  sont  choses  mesurables,  et 
qui  en  outre  ont  une  existence  indépendante,  en  quelque 
sorte,  du  produit  qu'on  en  tire.— Mais  ce  qui  fait,  plus  encore 
que  toutes  ces  raisons,  que  le  coût  d'une  production  semble 
pouvoir  être  évalué  en  lui-môme,  c'est  que  la  mesure  de  ce 
coût  a  la  même  unité,  dans  le  marché  économique,  que  la 
mesure  qui  est  faite  des  valeurs  de  différentes  marchan- 
dises. On  estime  dès  lors  les  dépenses  en  elles-mêmes,  on  fera, 
sur  les  chiffres  ainsi  obtenus,  des  calculs,  sans  considérer 
l'utilité  que  ces  dépenses  représentent:  cette  utilité,  on  sait 
qu'on  pourra,  à  n'importe  quel  moment  des  opérations,  la 
déterminer,  les  prix  différents  des  choses  et  le  désir  qu'on  a 
de  chacune  d'elles  étant  <îonnus  par  ailleurs. 

314:.  En  réalité,  la  notion  du  coût  est  corrélative  de  celle 
d'utilité,  et  ne  se  peut  définir  que  par  celle-ci.  Ce  qu'une 
chose  coûte,  c'est  ce  dont  on  se  prive  pour  cette  chose.  Je  paie 

L.  il. 
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3  fr.  un  livre  qui  me  plait  ;  je  me  prive  de  3  fr.,  c'est-à-dire  de 
tel  autre  livre,  ou  encore  de  tels  autres  objets  que  j'aurais 
pu  m'acheter  avec  ces  3  fr.  La  productivité  de  mon  achat,  si 
l'on  peut  ainsi  parler,  c'est  l'excès  de  l'utilité  du  livre  en 
question  sur  l'utilité  de  la  plus  utile  des  choses  du  même 
prix.  Pour  un  industriel,  le  degré  de  la  productivité  de  son 
entreprise  sera  le  rapport  du  produit  brut  que  donnera 
celle-ci  aux  dépenses,  aux  frais  de  la  production  K  Ou  bien 
encore  le  producteur,  établissant  le  rapport  de  son  gain  à  la 
quantité  des  travailleurs  qu'il  emploie^  à  la  superficie  de  la 
terre  qu'il  exploite,  parlera  de  la  productivité  du  travail  de 
ses  ouvriers,  de  la  productivité  de  sa  terre  :  mais  c'est 
toujours  afin  de  pouvoir  comparer  ce  que  tel  mode  d'exploi- 
tation lui  donne  avec  ce  que  tel  autre  mode  lui  donnerait, 
afin  de  comparer  son  gain  réel  avec  un  gain  possible,  soit 
plus  grand,  soit  plus  petit  que  le  premier. 

Du  point  de  vue  social,  il  n'en  va  pas  autrement.  Une  pro- 
duction coûte  ce  qu'elle  empêche  de  produire  ;  la  productivité 
d'une  entreprise»  d'une  exploitation,  est  d'autant  plus  grande 
que  le  produit  obtenu  surpasse  davantage  le  produit  qu'eût 
donné  la  plus  productive  des  exploitations  qu'on  y  eût  pu 
substituer.  M.  Ëfiertz  montre  comment  on  peut  dépenser  du 
sol,  bien  que  le  sol  ne  soit  pas  détruit  par  l'exploitation  qui 
en  est  faite  :  les  travailleurs  non  plus,  dit-il,  ne  sont  pas  épui- 
sés par  le  travail  qu'ils  fournissent,  et  Ton  meurt  aussi  bien 
quand  on  a  vécu  oisif  que  quand  on  a  peiné  durant  toute  sa 
vie  -.  —  On  ne  saurait  rien  dire  de  plus  juste.  Mais  il  faut 
préciser  par  où  les  frais  en  terre  ressemblent  aux  frais  en 
travail,  et  ce  qu'ils  ont  de  commun,  c'est  que  tous,  s'ils 
permettent  d'obtenir   certains    produits,   permettent  aussi 

^  Le  mot  productivité,  en  français,  désigne  d*une  manière  particulière 
ce  rapport,  c*e8t-à-dire  ce  que  M.  Effertz  appelle  a  die  Hôhe  der  Produc- 
tivitàt  ». 

*  I.  p.  109. 
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d'en  obtenir  d'autres,  en  telle    sorte  qu'entre  ceux-là  et 
et  ceux-ci  il  faut,  de  toute  nécessité,  opter. 

Dès  lors,  il  est  clair  que  les  quantités  a  et  6  doivent  être 
mesurées  en  fonction  de  la  quantité  w.  Le  coût  social  d'un 
bien,  c'est  l'utilité  du  plus  utile  des  biens  qu'on  eût  pu  obte- 
nir en  place  de  lui  :  et  ce  coût  pourra  être  inférieur,  égal, 
ou  encore  supérieur  à  l'utilité  du  bien  en  question. 

Si 5.  Ce  n'est  point  de  cette  manière  que  M.  Ëflertz 
évalue  le  coût  de  production  des  biens.  11  considère  tout 
d'abord  la  quantité  du  travail  ou  de  la  terre  dépensée,  le 
travail  étant  mesuré  par  sa  durée,  la  terre  par  son  étendue  ; 
c'est  ainsi  qu'il  montrera  la  quantité  de  travail  dont  une 
société  dispose  variant  avec  la  population,  tandis  que  la  quan- 
tité de  terre  reste  en  somme  à  peu  près  constante  K  Et,  à  vrai 
dire,  on  ne  voit  pas  qu'une  mesure  pareille  serve  à  grand 
chose.  Elle  nous  enseignera  seulement  qu'il  est  bon  d'obtenir, 
avec  la  même  quantité  de  travail  ou  de  terre,  un  produit 
supérieur,  et  aussi  un  produit  égal  avec  moins  de  travail  ou 
sur  une  superficie  moindre.  —  Mais  M.  Eflertz  ne  s'en  tient 
pas  à  ces  affirmations  par  trop  évidentes.  Dans  le  travail  et  le 
sol  que  coûte  telle  production,  il  montre  qu'il  faut  considérer, 
outre  la  quantité,  de  certaines  qualités.  Le  travail  sera  ((  qua- 
lifié »  par  son  intensité,  par  l'habileté  qui  y  est  déployée,  par 
son  âge,  c'est-à-dire  par  le  temps  dont  il  précède  la  consom- 
mation de  l'objet  produit  ;  de  même  des  terres  seront  diffé- 
remment ((  qualifiées  »,  selon  leur  «  bonté  »,  selon  que  l'ex- 
ploitation qu'on  en  fait  les  épuise  plus  ou  moins,  selon  que 
la  consommation  suit  l'exploitation  de  plus  ou  moins  près  ; 
enfin,  on  ne  devra  pas  estimer  une  somme  de  travail  dépensée 
sans  tenir  compte  de  la  quantité  de  sol  qui  entre  dans  les 
matériaux  élaborés  par  ce'  travail,  ni  une  quantité  de  sol, 
sans  tenir  compte  de  la  quantité  dé  travail  qui  a  été  néces- 
saire pour  tirer  de  ce  sol  le  produit  qu'il  a  donné  ^. 


*  I,  p.  129. 

^  1,  pp.  322  et  suiv. 
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21 B.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  de  cette  partie  de  la 
doctrine  de  notre  auteur  un  examen  ou  une  critique  appro- 
fondie, de  rechercher  si  les  différentes  façons  dont  le  travail 
doit  être  qualifié,  et  la  terre,  sont  toutes  énumérées  par 
M.  Effertz,  et  s'il  n'en  note  pas  qni  soient  superflues.  Mais  il 
importe  de  remarquer  que  les  théories  de  M.  Effertz  sur  les 
qualifications  du  travail  et  du  sol  tendent  à  identifier  le  coût 
et  l'utilité.  Lorsque  M.  Effertz,  par  exemple,  affirme  que  c'est 
diminuer  les  frais  de  la  production  que  de  raccourcir  le 
temps  que  cette  production  exige  *,  on  soupçonne  que  c'est  à 
cause  de  la  préférence  donnée  par  les  hommes  aux  biens  pré- 
sents sur  les  biens  futurs.  Dans  le  même  sens,  on  diminue 
le  coût  des  biens  quand  on  fait  qu'ils  puissent  être  obtenus 
par  des  ouvriers  moins  habiles  :  M.  Effertz  nous  apprend  -, 
en  effet,  qu'à  ses  yeux  la  théorie  du  travail  «  talentueux  »  est 
identique  à  celle  de  la  valeur  d'usage,  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  choses  sont,  sous  des  mots  différents,  une  même  chose. 

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  tout  à  fait  cette  manière  de 
voir.  Le  travail  a  talentueux  »  produit  davantage,  mais  un 
travailleur  qui  a  du  talent  est-il  supérieur  dans  toutes  les 
parties  ?  N'arrive-t-il  pas  souvent  qu'il  n'excelle  que  dans 
une  spécialité  déterminée  ?  Si  notre  homme  était  apte  à  excel- 
ler également  partout,  les  produits  de  son  travail  coûteraient 
cher  à  la  société  :  car  ces  produits,  même  infiniment  esti- 
mables, l'empêcheraient  d'en  créer  d'autres  qui  auraient 
eux  aussi  une  très  grande  utilité.  Mais  si  cet  homme  de  talent 
ne  sait  faire  qu'une  chose,  le  coût  de  ses  produits  se  réduira 
à  presque  rien.  De  même  pour  la  «  bonté  »,  autrement  dit 
pour  la  fertilité  des  terres  et  des  fonds  productifs  qui  y 
peuvent  être  assimilés.  Si  dans  un  territoire  impropre  à  toute 
culture,  sur  les  bords  du  Youkon  par  exemple,  on  trouve  des 
mines  d'or,  assignera-ton  aux  terres  de  ce  pays  une  a  bonté  » 

*  I,  p.  3;i9. 

»  II,  p.  85. 
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extraordinaire  ?  Ce  serait  identifier  le  coût  du  produit  à 
Futilité  de  ce  même  produit.  On  ne  serait  plus  en  présence 
de  deux  notions  distinctes  ^ 

217.  Nous  avons  à  dessein  fait  de  la  théorie  de  M.  Efiertz 
les  applications  les  plus  propres  à  en  montrer  les  défectuo- 
sités. Et  sans  doute  il  arrivera  que  la  façon  de  compter  de  M. 
Efiertz  se  rapprochera  d'ordinaire  sensiblement  de  la  vérité. 
Et  sans  doute  aussi  cette  théorie,  prise  dans  son  ensemble,  est 
jusqu'à  un  certain  point  inspirée  par  un  sentiment  juste  du 
problème  à  résoudre.  Comment  ne  pas  voir,  plus  ou  moins 
obscurément,  que  parler  de  coût,  c'est  parler  d'utilité  perdue? 
Le  coût  est  plus  grand  lorsque  la  quantité  de  travail  employée 
est  plus  grande,  ou  la  quantité  de  sol,  lorsqu'on  emploie  du 
travail  plus  a  talentueux  »  ou  du  sol  plus  fertile  :  c'est  que  ce 
qu'on  perd,  alors,  est  plus  considérable.  N'empêche  que  c'est 
une  méthode  radicalement  vicieuse  que  celle  qui  consiste  à 
vouloir  esHmer  le  coût  en  lui-môme.  Il  faut  tout  de  suite  faire 
le  coût  égal  à  la  plus  grande  des  utilités  dont  on  se  prive  ;  si 
l'on  commence  par  estimer  ce  coût  d'après  la  quantité  de 
travail  ou  de  sol  dépensé,  on  devra  ensuite  introduire  des 
corrections  qui,  arbitrairement  choisies,  ne  feront  jamais 
l'estimation  conforme  à  la  réalité  ^. 

SIS.  Peut-être  M.  Efiertz  essaierait-il  de  se  défendre  en 
invoquant  la  théorie  qui  lui  est  chère  de  la  non-fongibilité 
de  la  terre  et  du  travail.  C'est,  en  efiet,  le  fondement  même 
de  la  doctrine  de  M.  Efiertz  que  cette  vérité,  que  les  produits 
obtenus  avec  du  travail  ne  pourraient  pas  l'être  avec  de  la 
terre,  et  inversement.  Dans  l'économie  politique  «  bour- 
geoise )),  tout  est  évalué  en  argent  ;  et  ainsi,  si  le  coût  en 

*  Chose  curieuse,  c'est  pour  avoir  trop  séparé  les  notions  de  coût  et  d'uti- 
lité que  M.  Effertz  est  amené,  en  fin  de  compte,  à  les  identifier. 

*  M.  Effertz  suit  une  marche  analogue,  non  moins  défectueuse,  lorsqu'il 
entreprend  d'expliquer  la  valeur  d'échange  (au  t.  II,  chap.  6  et  suiv.).  H 
entre,  dit-il,  dans  la  valeur  d'échange  des  «  Productionselemente  »  et  des 
*  Verkehrselemente  »  :  les  premiers  sont  le  travail  et  le  sol,  avec  leurs 
qualificaUons  ;  les  secondes  sont  la  quantité  de  l'offre  et  de  la  demande,  etc. 
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argent  de  telle  sorte  de  produits  se  monte  à  —  du  coût  en 

argent  de  la  production  sociale  prise  dans  sa  totalité,  on  se 
laissera  aller  à  croire  qu'il  serait  possible  d'obtenir,  pour  le 
même  coût,  une  quantité  nouvelle  du  produit  en  question 
égale  exactement  à  la  première.  M.  Efiertz  a  raison  de  mon- 
trer que  cela  est  faux  ;  et  c'est  une  considération  très  féconde 
que  celle  de  la  non-fongibilité,  de  V  i(  Unvertretbarkeit  ))  des 
produits.  Mais  il  ne  faut  pas,  après  avoir  dénoncé  l'illusion  où 
conduit  une  étude  superficielle  des  phénomènes  économiques 
de  la  société  bourgeoise,  s'interdire  de  chercher  à  fonder  la 
notion  de  valeur  sociale. 

Or,  à  bien  prendre  les  choses,  la  non-fongibilité  des 
moyens  de  production  ne  nous  interdit  pas  le  moins  du 
monde  d'établir  pour  les  quantités  a  et  b  —  eX  w  —  une 
commune  mesure.  Admettons  un  instant  que  la  terre  pro- 
duise certains  biens,  le  travail  certains  autres,  sans  que 
jamais  les  mêmes  biens  puissent  èlre  produits  indifféremment 
soit  par  l'un  soit  par  l'autre  de  ces  facteurs  ;  admettons  que, 
dans  les  cas  où  la  combinaison  des  deux  facteurs  est  nécessaire, 
la  proportion  en  laquelle  ces  deux  facteurs  s'unissent  soit, 
pour  les  différents  fonds  de  terre  comparés  entre  eux,  abso- 
lument constante,  et  que,  en  outre,  cette  combinaison  ne 
puisse  jamais  se  faire,  quelle  que  soit  la  destination  assignée 
au  fonds  de  terre  considéré,  que  d'une  seule  manière. 
Donnons  en  un  mot  à  la  théorie  de  M.  Eflertz  une  rigueur 
que  celui-ci  avoue  ne  pas' pouvoir  lui  donner.  Si  l'on  suppose, 
après  cela,  que  les  utilités  des  différents  produits  puissent 
être  quantifiées,  c'est-à-dire  ramenées  à  une  même  unité  de 
mesure,  n'apparait-il  pas  évidemment  qu'on  aura  le  droit, 
comparant  les  utilités  d'une  part  des  produits  du  travail, 
d'autre  part  de  ceux  du  sol,  de  comparer  aussi  les  coûts  de  ces 
produits?  Telle  organisation  de  la  production  étant  donnée, 
cerlaine  terre  produira  un  bien  M  d'une  utilité  W,  lequel 
coûtera  u\  ce  qui  veut  dire  que  cette  terre,  employée  à  une 
autre  production,  eût  donné  un  bien  d'une  utilité  i/?;   tel 
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ouvrier,  dans  la  même  orgamsatioo,  rendra  un  service  N 
d'une  utilité  W*  ,  avec  un  coût  égal  à  w  :  l'égalité  des  coûts 
pourra  légitimement  être  posée,  bien  que  les  utilités  W  et  W* 
soient  de  sortes  très  différentes,  bien  que  la  terre  considérée 
soit  impropre  à  donner  N,  et  le  travailleur  à  donner  M.  —  Cç 
qui  est  vrai,  c'est  que  les  égalités  de  cette  sorte  auraient  un 
intérêt  purement  théorique.  Tout  l'effort  des  économiste^ 
devrait  tendre  à  obtenir,  par  une  organisation  intelligente 
du  travail,  et  d'un  autre  côté  par  la  détermination  intelli- 
gente des  emplois  à  faire  des  différentes  terres,  une  somme 
d'utilités  aussi  considérable  que  possible  ;  et  peu  importe- 
raient, après  tout,  les  rapports  quantitatifs  qu'on  pourrait 
constater,  soit  avant,  soit  après  cette  organisation  de  la 
production,  entre  les  coûts  des  deux  espèces  de  produits 
obtenus,  les  produits  de  la  terre  et  les  produits  du  travail. 

Mais  si  on  ôte  à  la  théorie  de  M.  Effertz  la  rigueur  que 
l'auteur  lui  a  donnée  afin  de  faire  mieux  ressortir  certaines 
vérités  fort  considérables  (puisqu'aussi  bien  cette  rigueur 
nous  éloigne  sensiblement  de  la  réalité),  alors  la  commensu- 
ration,  si  on  peut  employer  ce  mot,  des  coûts  des  divers  pro- 
duits cessera  d'être  un  jeu  spéculatif.  Le  travail  d'une  part, 
la  terre  de  l'autre,  peuvent  fournir  certains  mêmes  produits  : 
des  combinaisons  de  terre  et  de  travail  faites  dans  des  pro- 
portions variées  donnent  des  quantités  variées  d'un  même 
produit,  ou  permettent  d'obtenir  des  produits  différents.  Dès 
lors  la  séparation  qu'on  voulait  établir,  au  point  de  vue  pra- 
tique, entre  les  produits  du  sol  et  ceux  du  travail  disparaîtra. 
Et  il  sera  possible  (bien  mieux,  il  sera  nécessaire)  de  donner 
une  commune  mesure  au  coût  et  à  l'utilité  des  produits,  .le 
coût  du  produit  ^tant,  comme  il  a  été  dit,  l'utilité  du  produit 
que  celui-là  remplace. 
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II.    —  DE  LA   NÉCESSITÉ  d'UNE  SOLUTION  d'eNSEMBLE. 

Sf9.  On  comprendra  sans  peine  pourquoi  il  y  a  un 
problème  de  la  productivité  maxîma  :  c'est  parce  qu'il  ne 
nous  est  pas  donné  de  choisir  à  notre  guise  parmi  les  biens 
que  nous  désirons.  Si  Ton  nous  donnait  le  droit  de  prendre 
parmi  des  biens  de  diverses  sortes  accumulés  une  somme  de 
biens  déterminée  à  l'avance,  et  que  nous  ne  pussions  pas 
dépasser  cette  somme,  il  serait  parfaitement  indifiérent  de 
prendre  telles  ou  telles  choses  :  le  bien-être  que  nous  pour- 
rions nous  procurer  serait  toujours  quantitativement  le  môme. 
Mais  dans  la  réalité  il  en  coûte  toujours  quelque  chose  pour 
se  procurer  une  jouissance  ;  on  ne  satisfait  un  besoin  qu'à  la 
condition  de  renoncer  à  en  satisfaire  un  autre  qui  ne  sera  pas 
nécessairement  égal  en  intensité  au  premier,  qui  ne  peut  lui 
être  égal  que  par  une  rencontre  fortuite,  comme  il  s'en  pro- 
duit rarement.  Dès  lors  la  somme  du  bien-être  variera  avec 
les  plaisirs  choisis,  avec  l'utilisation  particulière  que  l'on 
fera  des  moyens  de  production  dont  on  dispose.  Il  y  aura  une 
certaine  manière  d'utiliser  ces  moyens  avec  laquelle  la  somme 
de  bien-être  sera  plus  grande  qu'elle  ne  serait  avec  toute  autre 
organisation,  pour  laquelle  la  productivité  de  ces  moyens 
atteindra  son  maximum. 

2 20.  Ce  problème  de  la  meilleure  organisation  produc- 
tive ne  peut  pas  être  fractionné  ;  pour  le  résoudre,  il  faut 
embrasser  simultanément  la  multitude  efirayante  des  données 
qu'il  comporte.  Sauf  des  cas  exceptionnels,  il  ne  serait  pas 
correct  de  vouloir  déterminer  d'abord  l'emploi  à  faire  de  tel 
moyen  productif,  puis  l'emploi  de  tel  autre.  On  a  vu  comment, 
dans  le  régime  préisent  de  la  propriété,  l'adoption  par  un 
particulier,  pour  son  fonds,  de  tel  mode  d'exploitation  pou- 
vait entraîner  une  longue  suite  de  conséquences  :  ce  sont  des 
produits  dont  la  valeur  d'échange  baisse,  qui  seront  fournis 
peut-être,  par  suite,  en  quantité  moins  grande  à  la  consom- 
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matioD  ;  ce  sont  d^autres  produits^  au  contraire,  dont  la  pro- 
duction se  développera.  Si  loin  que  pussent  se  prolonger  les 
répercussions  sur  l'organisation  productive  d'un  fait  -parti- 
culier, la  série  cependant  de  ces  répercussions  demeurait 
d'ordinaire  limitée  :  l'organisation  productive  ne  subissait  de 
modification  qu'autant  qu'il  se  trouvait  des  fonds  où,  par  suite 
du  fait  initial,  l'exploitation  accoutumée  avait  cessé  d'être 
rentable,  ou  bien  était  devenue  moins  rentable  que  quelque 
autre  exploitation  ;  et  ainsi,  les  séries d'efiets  qu'on  était  obligé 
de  suivre  avaient  le  plus  souvent  une  fin.  On  pouvait  donc 
concevoir  la  possibilité  d'estimer  l'avantage  social  de  telle  ex- 
ploitation par  rapport  à  telle  autre,  la  somme  des  richesses 
créées  s'élevant  dans  un  cas  à  un  certain  chifire,  dans  Tautre 
cas  à  un  certain  autre  chiffre.  Pour  une  organisation  produc- 
tive donnée,  par  exemple  celle  qui  existe  présentement, 
on  peut  estimer  l'utilité  d'uûe  exploitation,  d'un  produit, 
et  en  estimer  aussi  le  coût:  selon  que  la  différence  sera 
une  quantité  positive  ou  une  quantité  négative,  la  société 
aura  ou  non  à  se  louer  que  cette  exploitation  soit  entreprise, 
ou  soit  continuée.  —  Mais  qu'au  lieu  de  considérer  l'emploi 
à  faire  d'un  fonds  pris  isolément,  on  cherche  l'emploi  à  faire 
de  deux  fonds  susceptibles  de  donner  les  mêmes  sortes  de 
produits,  l'utilité  et  le  coût  des  biens  que  l'un  des  fonds  don- 
nera ne  pourront  être  établis  qu'une  fois  l'emploi  du  deu- 
xième fonds  déterminé  ;  ils  dépendront  de  cet  emploi,  et, 
Tinverse  étant  également  vrai,  la  question  de  l'utilisation  à 
faire  des  deux  fonds  devra  être  tranchée  d'un  seul  coup;  une 
même  solution  décidera  à  la  fois  de  l'emploi  de  l'un  et  de 
l'autre  fonds.  Il  pourra  se  faire  très  bien  que,  ceux-ci  étant 
pris  séparément,  il  paraisse  bon  de  produire,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  aussi,  une  certaine  denrée,  et  que,  tous  les  deux 
étant  pris  ensemble,  un  emploi  différent  soit  plus  avantageux 
pour  l'un  des  deux. 

S2f .  On  voit  par  là,  a  fortiori,  que  si  l'on  se  donne  le 
droit  de  bouleverser  toute  l'organisation  productive,  il  sera 
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impossible  d'assigner  aux  produits  que  chaque  fonds  pourra 
donner  une  utilité,  un  coût  fixes,  comme  fait  M.  Effertz  lors- 
qu'il pose  :  Productivité  =z  w  —  (a  +  b).  L'utilité  des  biens 
qu'un  moyen  de  production  procure  dépend  de  ce  qu'on 
demande  aux  autres  moyens  de  donner,  plus  spécialement,  de 
la  quantité  qu'on  produira  en  tout  de  chacun  de  ces  mêmes 
biens,  et  des  biens  dont  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
influe  sur  l'utilité  de  ceux-là.  Et  de  môme  pour  le  coût,  qui 
est  égal,  comme  on  sait,  à  la  plus  grande  des  utilités  perdues. 
Pour  chaque  chose  dont  on  veut  connaître  l'utilité  ou  le  coût, 
on  est  obligé  d'embrasser  tout  l'ensemble  de  la  production  : 
des  solutions  partielles  du  problème  de  la  productivité  ne 
doivent  pas  être  cherchées  :  le  problème  doit  être  posé  et 
résolu  dans  la  totalité  *. 


^  On  trouvera  peut-être  que  cette  façon  de  voir  le  problème  de  la 
productivité  condamne  les  études  qui  ont  été  faites  dans  la  section  précé- 
dente. A  quoi  bon  examiner  séparément  les  différentes  sortes  de  conflits 
qui  peuvent  exister  entre  les  intérêts  privés  et  l'intérêt  général,  si  l'emploi 
de  cette  méthode  nous  interdit  de  savoir  ce  qu'est  cet  intérêt  général  ? 

Mais  on  voudra  bien  remarquer  que,  dans  ces  études  partielles,  on 
s'est  toujours  abstenu  d'estimer  le  quantum  vrai  des  dommages  causés  par 
le  régime  de  la  propriété  privée.  Ce  qu'on  a  cherché  à  connaître,  ce  sont 
les  voies,  si  on  peut  ainsi  parler,  par  lesquelles  ces  dommages  s'intro- 
duisent, ce  sont  les  causes  diverses  qui  font  que,  dans  le  régime  de  la 
propriété  privée,  le  mode  suivant  lequel  chaque  particulier  détermine 
son  activité  économique  et  l'emploi  des  moyens  productifs  dont  il 
dispose  ne  s'accorde  pas  nécessairement  avec  ce  que  l'intérêt  social 
commande.  La  solution  du  problème  de  la  productivité  a  été  toujours 
réservée,  et  on  a  pris  soin  de  mettre  en  garde  contre  la  tentation  qui 
pourrait  naître  d'estimer,  par  une  totalisation  des  dommages  constatés,  le 
«  coût  de  la  formation  bourgeoise  ».  —  Est-ce  à  dire  maintenant  que  les 
études  faites  aient  été  sans  profit  ?  L'analyse  des  causes  qui  entraî- 
nent, dans  la  société  individualiste,  les  déperditions  de  richesse  dont 
souffre  celle-ci,  niera-t-on  qu'elle  présente  en  elle-même  un  intérêt  scien- 
tifique ?  N'oblige-t-elle  pas  à  pénétrer  très  profondément  dans  la  structure 
même  de  l'organisme  économique,  et  ne  conduit-elle  pas  à  des  consta- 
tations qui  peuvent  être  par  ailleurs,  pour  l'explication  de  tels  ou  tels 
faits  économiques,  de  la  plus  hauteimportance  ?  Ce  n'est  pas  tout.  Au  point 
de  vue  pratique,  si,  reculant  devant  l'idée  d'un  changement  complet  du 
régime  de  la  propriété,  qui  seul  permettrait  de  tenter  une  organisation 
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222.  Pour  voir  mieux  encore  la  nature  du  problème  dé 
la  productivité  maxima,  analysons  avec  soin  les  raisons  qui 
font  que  ce  problème  doit  être  embrassé  dans  son  ensemble. 
—  La  première  de  ces  raisons  est  la  décroissance  que  subit 
futilité  dernière  d'une  chose,  lorsque  la  quantité  de  cette 
chose  augmente.  Il  est  de  toute  évidence  que,  si  l'utilité  d'un 
produit  était  proportionnelle  exactement  à  la  quantité  de  ce 
produit,  on  pourrait,  au  sujet  de  chaque  moyen  productif, 
déterminer  une  fois  pour  toutes  les  avantages  respectifs  des 
différents  modes  d'exploitation  possibles.  —  Mais,  à  côté  de 
cette  raison  fondamentale,  il  y  a  des  raisons  en  quelque  sorte 
accessoires  qu'il  convient  de  noter. 

223.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  tout 
moyen  productif  est  propre  à  deux  ou  à  plusieurs  emplois  à 
la  fois,  et  que  tout  bien  peut  être  produit  par  plusieurs 
moyens  productifs.  Que  l'une  de  ces  propositions  cesse  d'être 
vraie,  ou,  à  plus  forte  raison,  qu'on  les  suppose  fausses  toutes 
les  deux,  et  le  problème  de  la  productivité  devient  d'une  sim- 
plicité enfantine.  Imaginons  que  chaque  moyen  productif 
soit  apte  à  donner  un  produit,  et  un  seul  ;  peu  importe,  dès 


rationnelle  de  la  production,  ou  bien  voyant  ce  changement  pour  longtemps 
impossible,  on  cherche  à  apporter  dans  l'organisation  présente  des  amé- 
liorations partielles,  il  est  nécessaire  de  savoir  par  où  il  est  possible  d'ob- 
tenir de  ces  améliorations,  quelles  réformes,  quelles  mesures  de  détail 
peuvent  être  décidées  pour  le  plus  grand  bien  de  la  collectivité.  Enfin, 
parmi  les  conclusions  auxquelles  on  a  abouti  dans  les  précédents  cha- 
pitres, il  en  est  qui  peuvent  être  conservées  telles  quelles  :  celle  rela- 
tive à  L'insuffisance  de  la  capitalisation,  par  exemple. 

—'Ce  n'est  pas  sans  raison  non  plus  qu'on  a  attendu,  pour  aborder  le 
problème  de  la  productivité  maxima,  d'avoir  étudié  tout  d'abord  les  diffé- 
rents conflits  des  intérêts  particuliers  et  de  l'intérêt  général.  Sans  doute, 
l'emploi  de  cette  méthode  a  fait  qu'on  a  dû  traiter  de  ces  conflits  sans  que 
toujours  il  fût  possible  de  définir  avec  précision  cet  intérêt  général  dont  il 
était  question  sans  cesse.  Mais  pourrait-on  bien  comprendre  le  problème  de 
la  productivité  maxima,  aurait-on  même  la  peoaéâ  de  l'aborder,  si  l'on  ne 
s'était,  au  préalable,  familiarisé  avec  les  notions  de  productivité  et  de  renta- 
bilité par  l'étude  détaillée  que  nous  avons  faite  dans  la  section  précédente  ? 
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lors,  que  les  produits  de  difiérents  moyens  de  production 
soient  spécifiquement  distincts  les  uns  des  autres,  ou  qu'il 
s'en  puisse  trouver  dans  le  nombre  qui  soient  semblables  en 
nature  les  uns  .aux  autres  :  on  demandera  à  chaque  moyen 
productif  tout  ce  qu'il  peut  fournir  d'utilité.  Une  exception 
sera  faite  seulement  pour  ces  moyens  productifs  que  sont,  si 
Ton  peut  ainsi  parler,  les  hommes  en  tant  que  travailleurs  ; 
car  les  hommes  ne  produisent  qu'en  s'imposant  un  labeur, 
pénible  le  plus  souvent  :  et  ici  il  faudra  tenir  compte,  en  même 
temps  que  de  l'utilité  créée,  de  l'utilité  négative  qui  est,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  dans  la  production.  —  Que  si, 
par  une  hypothèse  plus  éloignée  encore  de  la  réalité,  on  sup- 
posait que  la  première  des  deux  propositions  énoncées  ci- 
dessus  fût  vraie,  et  pas  la  deuxième,  autrement  dit  que 
chaque  moyen  productif  pût  donner  plusieurs  sortes  de  pro- 
duits, et  qu'en  même  temps  il  fût  impossible  d'obtenir  un 
même  produit  avec  deux  moyens  productifs  différents,  la 
solution  de  la  question  serait  pour  le  moins  aussi  aisée:  à 
chaque  moyen  productif  on  demanderait  le  plus  utile  des 
produits  qu'il  pourrait  fournir. 

224:.  Ce  n'est  pas  tout  dire  que  de  montrer  les  mêmes 
moyens  servant  à  des  emplois  difiérents,  et  les  mêmes  biens 
produits  par  difiérents  moyens  productifs.  Il  faut  encore 
remarquer  que,  lorsque  deux  ou  plusieurs  moyens  de  produc- 
tion sont  aptes  à  donner  un  même  bien,  ils  ue  le  donnent  pas 
généralement  avec  la  même  abondance.  Une  terre  donnera 
tant  de  blé  à  l'hectare,  l'autre  en  donnera  plus,  ou  moins. — 
Combien  le  fproblème  de  l'organisation  productive  serait  sim- 
plifié si  le  rendement  en  blé,  en  vin,  etc.,  était  partout  le 
même,  on  s'en  fera  une  idée  en  considérant  de  quelle  ma- 
nière le  consommateur  s  y  prend  pour  s'assurer,  avec  les 
revenus  dont  il  dispose,  la  plus  grande  somme  de  bien-être. 
C'est  avec  de  l'argent  que  nous  nous  procurons  la  plupart  des 
biens  que  nous  consommons  ;  très  'souvent,  il  n'est  guère 
qu'une  espèce  de  biens  que  nous  soyons  capables  de  nous  pro- 
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curer  autrement  qu'à  prix  d'argent  et  à  meilleur  compte 
qu'eu  les  achetant,  savoir  ces  biens  que  nous  faisons  métier 
de  produire  et  dont  la  vente  est  la  source  de  nos  revenus;  il 
arrivera  parfois  même  que  ces  biens  produits  par  nous 
soient  pour  nous  d'une  utilité  nulle  ^  ;  et  puis  il  y  a  des  oisifs, 
qui  ne  produisent  rien,  et  qui  ont  cependant  des  revenus  à 
dépenser.  D'une  part  le  consommateur  a  des  besoins^  et  les 
différents  biens  ont  pour  lui  des  utilités  déterminées,  variant 
au  reste  avec  les  quantités  qu'il  en  pourrait  acquérir  ;  d'autre 
part  ces  biens  sont  tarifés,  chacun  d'eux  porte  un  prix  fixe, 
et  les  prix  sont  proportionnels  aux  quantités  achetées.  D'un 
côté,  on  a  un  système  d'équivalents,  savoir  les  utilités  ;  de 
Tautre  un  autre  système  d'équivalents^  celui  des  prix.  Dès 
lors  il  est  facile  à  notre  consommateur  de  déterminer  l'emploi 
de  ses  revenus  qui  lui  sera  le  plus  avantageux. 

225.  Il  est  vrai  que  cette  équivalence  qui  existe  entre 
les  quantités  de  chacun  des  systèmes  en  présence  n'existe 
plus  entre  les  deux  systèmes.  Si,  une  livre  de  pain  ayant  une 
utilité  de  n,  une  livre  de  viande  une  utilité  de  a  n,  etc.,  la 
livre  de  pain  coûtait  n  fr.,  la  livre  de  viande  a  n  fr.,  etc.,  on 
pourrait  acheter  n'importe  quoi  :  la  somme  de  bien-être  qu'on 
se  procurerait  par  l'ensemble  de  ses  achats  serait  toujours  la 
même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi^  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  : 
car  alors  même  que,  par  une  rencontre  prodigieusement  sur- 
prenante, la  livre  de  pain  coûtant  n  fr.,  la  livre  de  viande 
a  n  fr.,  etc.,  la  première  livre  de  pain  aurait  pour  moi  une  uti- 
lité de  n,  la  première  livre  de  viande  une  utilité  de  a  n,  etc., 
cependant,  comme  l'utilité  d'une  chose  décroît  avec  la  quan- 
tité, et  décroît  suivant  une  courbe  qui  varie  avec  les  différents 
biens,  l'équivalence  des  deux  séries  de  grandeurs,  la  série 
des  prix  et  celle  des  utilités,  cesserait  d'exister  dès  qu'on  en 


*■  Un  dentiste  ne  peut  pas  se  soigner  lui-même,  un  acteur  pourra 
n'avoir  pas  de  plaisir  à  jouer  sans  spectateur,  certains  fabriquent  des 
jouets  qui  ne  les  amusent  nullement,  etc. 
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viendrait  à  considérer  une  seconde  livre  de  viande,  une 
seconde  livre  de  pain,  etc. 

La  déterminalioD  des  achats  les  plus  avantageux  n'en  est 
pas  moins  relativement  aisée,  et  ceci  à  cause  de  la  fongibiUté 
parfaite  des  pièces  de  monnaie  avec  lesquelles  on  solde  ses 
achats.  Mon  revenu  se  monte  à  une  certaine  somme;  je  divise 
cette  somme  en  autant  de  fractions  qu'il  me  plaira,  puis, 
prenant  une  de  ces  fractions,  je  note  sur  le  tableau  des  prix 
les  diverses  choses  qu'elle  me  permet  d'acheter  ;  je  me  reporte 
ensuite  au  tableau  des  utilités,  et  je  cherche  laquelle  de  ces 
choses  est  la  plus  utile  :  cette  chose-là,  je  l'achète,  après  quoi 
je  la  raie  du  tableau  des  utilités.  On  procédera  de  même  pour 
la  deuxième  fraction  du  revenu,  laquelle  procurera  une  utilité 
un  peu  moindre,  et  on  répétera  l'opération  jusqu'à  ce  que  le 
revenu  soit  complètement  épuisé. 

226.  Identiquement  pareil,  et  par  suite  extrêmement 
aisé  serait  le  problème  de  la  productivité  maxima,  si  les  diiTé* 
rents  moyens  productifs  étaient  parfaitement  fongibles,  c'est- 
à-dire  si  chacun  d'eux  *  pouvait  donner  n'importe  quel  pro- 

^  On  demandera  comment,  les  différents  moyens  productifs  n'ayant 
pas,  lorsqu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  la  même  unité  de  mesure,  on 
peut  parler  d'une  productivité  égale  pour  tous.  Mais  si  Ton  y  réfléchit,  on 
verra  qu'il  n'y  a  à  cela  rien  d'absurde.  Nous  supposons  que  toutes  les 
terres  ont  la  même  lertilité,  que  tous  les  hommes  peuvent  produire  les 
mêmes  biens,  dans  les  mêmes  quantités.  Que  maintenant  un  homme  pro- 
duise autant  qu'un  hectare  de  terre,  ou  que  deux,  cela  importe  peu.  De 
même  la  fongibilité  des  pièces  de  monnaie  existe,  quel  que  soit  le  rapport 
des  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent,  que  l'or  vaille  15  lois  et  demie  l'argent, 
ou  30  fois.  Mais  on  peut  aller  plus  loin  encore.  La  fongibUité  des  moyen» 
de  production,  pour  être  parfaite,  n'exige  pas  nécessairement  que  le  ren- 
dement en  blé  soit  dans  toutes  les  terres,  pour  une  superficie  donnée,  le 
même,  ni  que  le  travaU  .de  tous  les  hommes  donne,  à  temps  égal,  le& 
mêmes  produits.  Il  suffît  que  la  proportion  dans  laquelle  un  hectare  d& 
terre,  une  journée  de  travaU  donnent  les  différents  produits  soit  partout, 
la  même,  que  partout  un  quintal  de  blé  soit  obtenu  là  où  on  pourrait 
obtenir  a  quintaux  de  pommes  de  terre,  etc.  Car  un  moyen  productif 
qui  donne  n  fois  plus  de  chaque  chose  qu'un  autre  peut  être,  par  la 
pensée  tout  au  moins,  divisé  en  n  moyens  productifs  égaux  à  celui-ci^ 
Ainsi  le  consommateur  n'est  nullement  gêné,  pour  rétablissement  de  son 
budget  de  dépenses,  par  ce  fait  qu'il  possède  des  pièces  de  5  fr.,  des  pièce& 
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duit  et  dans  la  même  quantité  que  tous  les  autres  moyens  i 
on  n'aurait  alors  qu'à  produire  les  plus  utiles  des  biens  que 
les  différents  moyens  de  production  donneraient,  ceux-ci 
étant  tous  employés  ;  le  choix,  pour  chaque  sorte  de  produc- 
tion, des  moyens  qui  y  seraient  consacrés,  serait  tout  à  fait 
indifférent. 

227.  Maintenant,  si, chaque  bien  étant  produit  en  égale 
quantité  par  chacune  des  unités  productives  aptes  à  le  donner, 
ces  unités  cependant  n'étaient  aptes  chacune  qu'à  de  certaines 
productions,  ce  serait  comme  si  les  pièces  de  monnaie  d'un 
particulier  ne  pouvaient  servir  chacune  qu'à  effectuer  de  cer- 
tains achats  déterminés.  Ici  le  choix  des  moyens  productifs, 
qui  devront  donner  chaque  sorte  de  biens  ne  sera  pas  com- 
plètement indifférent.  Supposons  en  effet  un  système  de  trois 
fonds  productifs  A,  B  et  C,  dont  les  produits  seraient  : 
pour  A,  m  a,  n  b,  p  c,  soit  10,  8,  5, 
»      B,    n  b,    p    c,  »        8,    5, 

»      C,    n  b,    q    d,  »        8,    4. 

Les  trois  produits  les  plus  utiles  sont  m  a,  nb,  p  c.  Si  on 
fait  produire  m  a  à  A,  n  6  à  B,  il  sera  impossible  d'avoir  p  c. 

Mais  dans  ces  sortes  de  cas,  une  règle  fort  simple  permet-^ 
tra  d'avoir  le  produit  total  le  plus  élevé  :  les  produits  étant 
disposés  dans  Tordre  d'utilité  décroissante,  on  cherchera  à 
obtenir  successivement  chacun  d'eux,  en  s'adressant  pour 
avoir  le  premier  au  fonds  qui  peut  seul  le  produire,  ou  encore 
au  fonds  dont  le  produit  le  plus  utile  —  le  produit  en  ques- 
tion étant  mis  à  part  —  est  le  moins  élevé.  On  procédera  de 
même  pour  le  second,  et  ainsi  de  suite.  Que  si  on  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'obtenir  tel  ou  tel  des  produits  primiti- 
vement choisis,  on  le  remplacera  par  le  plus  utile  des  produite 
que  tout  d'abord  on  avait  laissés  de  côté.  —  Appliquons  cette 
méthode  à  l'hypothèse  construite  ci-dessus.  Les  produits  ea 

de  2  fr.,  des  pièces  de  Ofr.  50  c,  etc.  Une  pièce  de  2  fr.  achète  deux 
fois  de  plus  de  chaque  chose  qu'une  pièce  de  1  fr.  :  ces  deux  sortes  de 
pièces  n'en  sont  pas  moins  parfaitement  fongibles. 
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présence  sont,  dans  l'ordre  décroissant  :  m  a  (soit  10),  n  b  (8), 
p  c  (b),  q  d  (^)  ;  autant  que  possible,  puisqu'il  faut  de  ces 
quatre  produits  en  éliminer  un,  on  tâchera  d'éliminer  g  d;  on 
va  voir  que  dans  Thypothèse  imaginée  la  chose  est  faisable. 
Tout  d'abord,  il  faut  chercher  à  obtenir  m  a,  et  comme  m  a  ne 
peut  être  obtenu  qu'en  A,  on  le  demandera  à  ce  fonds  ;  n  b 
sera  demandé  au  fonds  C,  car  l'excès  de  l'utilité  de  n  6  sur  q  d 
(le  deuxième  des  produits  que  C  peut  fournir)  est  supérieure 
l'excès  de  cette  même  utilité  sur  celle  de  p  c  (le  deuxième  des 
produits  de  B)  ;  ainsi  Aproduira  m  a,  C  produira  n  ft,  et  B,  par 
suite,  produira  p  c;  la  somme  des  utilités  produites  sera 
égale  à  23.  Si  C,  au  lieu  de  produire  n  b  et  q  d,  produisait 
q  d  (égal  à  4)  et  r  e  (égal  à  6)„  on  aurait  eu,  comme 
combinaison  la  meilleure,  A  produisant  m  a,  B  produisant 
n  b,  C  produisant  r  e,  ce  qui  donnerait  un  total  d'utilités 
égal  à  24. 

22S.  On  connaît  désormais  l'ensemble  des  raisons  qui 
font  qu'on  ne  peut  pas  fractionner  le  problème  de  la  produc- 
tivité maxima.  Si  on  voulait  les  exposer  dans  l'ordre  le  plus 
logique,  on  montrerait  tout  d'abord  nos  besoins  dépassant  ce 
que  nos  moyens  nous  permettent  de  nous  procurer,  en  sorte 
que,  de  toutes  les  organisations  de  la  production,  il  en  est 
nécessairement  une  qui  est  préférable  à  toutes  les  autres. 
On  montrerait  ensuite  cette  sorte  de  concurrence  qui  existe 
entre  les  moyens  de  production,  chaque  bien  pouvant  être, 
produit  par  plusieurs  d'entre  eux  ;  on  ferait  voir  la  multipli- 
cité des  emplois  que  la  plupart  des  moyens  de  production 
peuvent  recevoir,  et  aussi  comment  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  moyen  productif  produit  les  différentes 
choses  qu'il  peut  donner  est  infiniment  variable.  On  remar- 
querait enfin  que  l'utilité  de  chaque  chose  diminue  quand  la 
quantité  croit. 

2S9.  Veut-on  maintenant  examiner  comment  les  choses 
se  présentent  dans  la  réalité  ?  On  se  rendra  compte  aisément 
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que  le  nombre  des  données  que  notre  problème  comporte  est 
comme  infini.  On  peut  dire  que  nulle  part,  parmi  les  moyens 
productifs,  on  ne  trouve  de  «  monade  »,  d'unité  dernière  où 
on  puisse  s'arrêter.  Considérons  par  exemple  ces  moyens 
productifs  —  il  faut  les  appeler  ainsi,  faute  d'une  appellation 
générale  qui  leur  convienne  mieux  —  que  sont  les  décou- 
vertes industrielles  tombées  dans  le  domaine  public  :  ces 
découvertes  pourront,  si  l'application  n'exige  pas  des  condi- 
tions particulières,  localisées  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
être  appliquées  n'importe  où,  n'importe  quand  :  ayant 
Tuniversialité  des  concepts,  elles  sont  comme  ceux-ci  suscep- 
tibles de  se  particulariser  un  nombre  indéfini  de  fois.  Si  on 
répugne  à  compter  parmi  les  moyens  de  production  des  idées  S 
et  que,  incorporant  la  vertu  productive  de  ces  idées  dans  des 
éléments  moins  abstraits,  on  voie  les  facteurs  essentiels  de  la 
production  dans  le  travail  et  dans  la  terre,  des  constatations 
seront  faites  qui  conduisent  à  la  même  conclusion.  Le  travail 
d'un  homme  n'est  point  une  chose  indivisible  :  un  homme 
peut  travailler  successivement  à  autant  de  besognes  différentes 
dans  une  journée  qu'il  y  a  dans  cette  journée  d'heures,  de 
minutes  peut-être  :  ne  faudrait-il  pas,  pour  bien  faire,  consi- 
dérer chaque  heure,  chaque  minute  même  du  travail  de 
chaque  homme  comme  un  moyen  productif  distinct?  Encore 

^  Les  découvertes  sont  des  moyens  productifs,  peut-on  dire  :  elles 
n'exigent  pas,  pour  donner  des  résultats  commerciaux,  d'être  appliquées 
par  l'inventeur  lui-même,  elles  ne  se  confondent  pas  avec  le  talent,  comme 
on  dit  en  économie  politique,  de  cet  inventeur,  puisqu'elles  peuvent  être 
vendues,  cédées,  qu'elles  se  trouvent  in  commercio.  On  dit,  avec  raison, 
que  l'on  exploite  une  invention.  Cette  invention  est  un  fonds  qu'on  met  en 
valeur  en  construisant  des  usines,  etc.  Qu'elle  vienne  à  tomber  dans  le 
domaine  public,  et  on  n'en  parlera  plus  de  la  même  manière  :  c'est  l'usine 
qu'on  exploitera  alors,  et  on  parlera  de  la  productivité  du  capital  qu'on  j 
aura  dépensé,  incorporant  dans  ce  capital,  dans  cette  usine,  la  vertu  du 
procédé,  de  l'invention  qu'on  y  a  appliquée.  De  même  lorsqu'on  parle  de 
la  productivité  du  travail,  même  mannel,  on  incorpore  dans  ce  travail 
toutes  les  habiletés,  tous  les  procédés  (dans  certains  métiers,  ils  représen- 
teront la  meilleure  part  de  la  productivité  du  travail)  qui  ont  été  enseignés 
à  l'ouvrier  et  que,  de  lui-même,  celui-ci  n'eût  pas  inventés. 

L.  is. 
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un  homme  ne  peut-il  pas  s'éparpiller;  un  homme  ne  peut 
guère  faire  plusieurs  choses  à  la  fois  ;  étant  tout  entier,  à  un 
moment  donné  du  temps,  en  un  certain  lieu,  son  travail, 
pour  un  moment  donné,  sera  quelque  chose  d'indivisible. 
Il  en  va  autrement  pour  la  terre  :  une  pièce  de  terre  peut 
successivement  produire  plusieurs  choses  difiérentes,  et  il 
faut  distinguer  en  elle,  tout  d'abord,  autant  de  moyens 
productifs  distincts,  pour  une  période  de  temps  déterminé, 
qu'elle  peut  au  maximum,  pendant  cette  période,  recevoir 
d'emplois  successifs  ;  mais  en  outre  cette  terre  peut  être  divisée, 
en  tant  qu'étendue,  en  autant  de  parcelles  que  l'on  voudra,' 
à  chacune  desquelles  il  pourra  être  donné  un  emploi  parti- 
culier. 

S30.  Non  seulement  le  nombre  des  moyens  productifs, 
qu'il  conviendrait  de  distinguer  est  si  élevé  qu'il  est  comme 
infini,  mais  ces  moyens,  le  plus  souvent,  ne  sont  productifs 
que  si  on  combine  leur  vertu  avec  celle  de  quelque  autre 
moyen.  Il  n'est  pas  de  produit  de  la  terre,  comme  on  l'a 
remarqué  souvent,  qui  n'exige  pour  être  obtenu  une  certaine 
dépense  de  travail  :  les  fruits  bien  rarement  tombent  dans 
notre  bouche  tout  seuls  ;  il  nous  faut  tout  au  moins  les 
cueillir.  Il  est  bien  peu  de  services  dont  là  prestation  n'exige 
l'emploi  d'aucun  instrument,  d'aucun  outil.  —  En  tous  cas, 
chaque  moyen  de  production  peut  collaborer  —  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi  —  avec  une  quantité  d'autres;  le  travail 
d'un  homme  pourra  être  appliqué  à  un  nombre  considérable 
de  sortes  de  matériaux,  ou  encore  de  terres  différentes^ 
une  terre  pourra  être  cultivée  par  n'importe  quel  ouvrier. 
D'une  manière  analogue  —  et  ceci  est  plus  intéressant  ;  car 
pour  ce  qui  est  du  choix  des  travailleurs  à  occuper  dans 
chaque  entreprise,  il  est  de  peu  d'importance  —  on  pourra 
appliquer  à  la  culture  d'une  terre,  à  l'exploitation  d'une  usine 
des  nombres  de  travailleurs  variables  :  et  pour  ce  qui  est 
des  terres  par  exemple,  on  sait  que  l'augmentation  progres- 
sive du   nombre  des  ouvriers  employés  à  la  culture  d'un 
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champ  amène,  dans  le  rendement  de  celui-ci,  une  augmenta- 
tion progressive  aussi,  mais  qui  se  fera  suivant  une  progres- 
sion très  différente  de  la  première. 

A  combien  donc  convient-il  d'estimer,  dans  une  produc- 
tion où  plusieurs  moyens  productifs  concourent,  ce  qui  revient 
à  chacun  de  ces  moyens  ?  La  question  est  délicate.  L'esti- 
mation peut  varier  entredeux  grandeurs  limites,  Tune  égale  à  la 
plus  haute  des  utilités  que  le  moyen  productif  considéré,  pris 
à  part  et  sans  le  concours  d'aucun  autre  moyen,  serait  apte  à 
donner,  Taulre  égale  à  l'excès  du  produit  total  sur  le  produit 
qu'on  obtiendrait  sans  la  «  collaboration  »  du  moyen  en  ques- 
tion. Mais  ces  estimations,  qui  ont  leur  intérêt  lorsqu'on  veut 
chercher  comment  pourrait  être  appliqué  le  princijpe  cher  à 
tant  de  socialistes  du  droit  au  produit  intégral  du  travail,  ou 
encore  lorsqu'on  fait  la  théorie  de  la  valeur  d'échange  des 
biens  complémentaires  ^ ,  ne  sauraient  rendre  ici  aucun  service. 
La  seule  façon  de  procéder  qui  soit  possible  consiste,  après 
avoir.noté  les  utilités  des  différents  produits  que  les  moyens 
productifs  Â,  B,  C  peuvent  donner,  employés  séparément,  à 
considérer  d'autre  part  A,  B,  et  C,  en  tant  qu'utilisés  en 
collaboration,  comme  constiti^ant  un  moyen  productif  nou- 
veau: en  outre  des  moyens  A,  B,  C,  on  aurait  un  moyen 
A-B-C,  distinct  des  précédents. 

231.  Une  complication  analogue  résultera  de  la  possi- 
bilité que  l'on  a,  et  dont  il  a  été  parlé  tout  à  l'heure,  de  frac- 
tionner la  plupart  des  facteurs  de  la  production.  Une  terre, 
considérée  dans  telle  des  périodes  de  temps  qui  permettent 
d'en  retirer  un  produit,  peut  être  divisée  en  autant  de  parcelles 
qu'on  voudra,  et  chacune  de  ces  parcelles  sera  propre  à  donner 
des  produits  divers  qu'il  faudra  noter  ;  mais  on  peut  aussi  ne 
pas  la  diviser,  en  ce  sens  qu'on  peut  la  consacrer  tout  entière 
à  une  même  exploitation,  et  on  peut  encore  la  diviser  en  un 


*  Voir  la  Positive  Théorie  des  Kapitales  de  M.  de  Bôhm-Bawerk,  pp. 
181  et  suiv. 
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nombre  de  parcelles  qui  ne  sera  pas  le  plus  grand  possible^ 
chacune  de  ces  parcelles  étant  consacrée  à  une  certaine  cul 
ture.  Autant  de  modes  de  division  possibles,  autant,  peut-on 
dire,  de  moyens  productifs  à  ajouter  à  la  liste  qu'on  veut 
dresser  :  car  une  parcelle  demeurant  affectée  à  la  production 
d'une  certaine  denrée,  la  quantité  de  produit  que  cette  par- 
celle donnera  variera  selon  que  les  parcelles  voisines  seront 
ou  non  affectées  à  la  production  de  la  même  denrée;  et  ainsi 
Ton  voit  sans  peine  que  des  différentes  parcelles  d'un  même 
champ  il  pourra  être  fait  toutes  sortes  de  combinaisons 
diverses. 

S3S.  Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  seulement  ce  qui 
complique  le  problème  de  la  productivité  ;  il  faut  voir  aussi 
ce  qui  le  simplifie.  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
de  l'agencement  des  moyens  productifs  dans  la  production. 
On  a  vu  que,  si  ce  problème  doit  être  résolu  d'un  coup,  c'est 
—  entre  autres  raisons  —  parce  que  chaque  moyen  productif 
peut  recevoir  plusieurs  destinations.  S'il  est  des  moyens  pro- 
ductifs qui  ne  soient  propres  qu'à  un  emploi,  on  pourra  les 
considérer  à  part.  Or  il  n'est  pas  impossible  qu'il  existe  des 
moyens  productifs  de  cette  sorte  ;  il  en  est  en  tous  cas  qui 
donnent  d'un  certain  bien  une.  quantité  telle  que  pratique- 
ment on  pourra  les  isoler. 

De  même,  si  un  moyen  productif  est  propre  à  donner, 
avec  une  ou  plusieurs  autres  choses,  un  bien  .qui  ne  peut  être 
obtenu  que  par  lui,  il  se  pourra  faire  que  l'utilité  de  ce  bien 
soit  supérieure  à  l'utilité,  même  estimée  de  la  façon  la  plus 
large,  des  autres  biens  que  ce  moyen  productif  peut  fournir. 
Et  ceci  se  réalisera  non  pas  seulement  pour  un  moyen  produc- 
tif isolé,  mais  pour  des  ensembles  considérables  de  moyens 
productifs.  Telle  denrée  très  recherchée  pourra  exister,  qu'il 
y  aura  lieu  de  produire  partout  où  on  pourra  l'obtenir. 

S33.  Une  autresimplification,  beaucoup  plus  importante 
que  celles  dont  on  vient  de  parler,  peut  être  introduite  dans 
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le  problème  général  delà  productivité  maxima;  il  est  vrai 
qu'elle  ne  permettra  point,  comme  les  précédentes,  d'isoler  cer- 
tains moyens  productifs.  Cette  simplification  résulte  de  la 
fongibilité  qui  existe^  en  fait,  entre  certains  moyens  de  pro* 
duction.  LesKiifférentes  parcelles  en  lesquelles  on  peut  diviser 
un  champ,  un  certain  nombre  de  champs  contigus,  bien  sou- 
vent sont  identiques  les  unes  aux  autres  ;  il  est  des  contrées, 
parfois  très  vastes,  qui  sont  absolument  homogènes  au  point 
de  vue  de  la  nature  du  sol,  de  l'altitude,  de  l'humidité  du  ter- 
rain, bref  de  toutes  les  conditions  par  lesquelles  sont  déter- 
minées les  productions  possibles  d'une  terre  et  la  productivité 
de  celle-ci  dans  chacune  de  ses  productions.  Et  comme, 
lorsqu*on  considère  la  production  sociale,  il  faut  augmenter 
la  quantité  d'un  bien  particulier  de  sommes  très  fortes  pour 
voir  l'utilité  finale  de  ce  bien  varier  d'une  manière  sensible, 
on  pourra  sans  inconvénient,  quand  on  aura  affaire  à  des 
terres  homogènes,  grouper  ensemble  de  vastes  superficies.  — 
Ce  qui  est  parfois  vrai  des  terres,  l'est  plus  souvent  encore 
du  travail.  Un  homme,  considéré  comme  agent  de  la  produc- 
tion, reste  en  général  semblable  à  lui-même  :  l'aptitude  qu'il 
peut  avoir  pour  divers  métiers,  la  somme  de  produits  qu'il 
est  capable  de  créer  dans  chacun  de  ces  métiers,  restent  les 
mômes  toujours,  ou  à  peu  près  :  en  sorte  que,  si  on  cherche  à 
résoudre  le  problème  de  la  productivité  maxima  pour  une 
période  donnée,  on  pourra  légitimement  poser  parmi  les 
données  du  problème  le  travail  de  chaque  individu,  sans 
pousser  plus  loin  le  fractionnement.  Ajoutons  que  les  travaux 
des  différents  individus  apparaîtront  comme  étant  jusqu'à  un 
certain  point  fongibles  :  chaque  ouvrier  est  capable  d'exercer 
plusieurs  métiers  différents,  et  il  est  à  peu  près  indifférent 
que  tel  métier  soit  exercé  par  tels  individus,  ou  par  tels 
autres  :  en  conséquence,  lorsqu'on  voudra  indiquer  les  pro- 
ductions possibles  d'un  fonds  de  terre  ou  de  tout  autre  moyen 
productif  analogue,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'associer  suc- 
cessivement ce  fonds  avec  la  main-d'œuvre  de  tous  les  indivi: 
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dus  qui  peuvent  y  être  employés,  pour  voir  ensuite  les  difié- 
rents  produit3  que  dans  chacune  de  ces  combinaisons  ce  fonda 
donnera  ;  il  suffira  de  constater  que  tant  de  main-d'œuvre 
appliquée  à  l'exploitation  de  ce  fonds  donnera  ceci  ou  cela, 
que  telle  autre  quantité  de  main-d'œuvre  donnera  tels  autres 
produits,  etc* 

234:  «  Il  ne  sera  pas  inutile  de  comparer  les  remarques 
qui  viennent  d'être  faites,  au  sujet  de  la  fongibilité  des 
moyens  productifs,  avec  la  théorie  développée  par  M.  Efiertz. 
C'est  celui-ci  qui  le  premier  a  étudié  cette  question  d'une 
manière  attentive.  Il  a  dénoncé,  comme  il  a  été  dit,  cette 
illusion  qui  consiste  à  s'ima^ner  que  la  production  d'une 
denrée  peut  être  augmentée  à  volonté,  qu'une  amélioration 
de  la  technique  productive,  ou  la  découverte. de  moyens  pro- 
ductifs nouveaux,  peut  profiter  également  à  n'importe  quelle 
industrie,  en  sorte  que,  les  besoins  des  consommateurs  restant 
les  mêmes,  elle  aurait  pour  effet  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long  d'accroître  dans  une  même  proportion  la  produc- 
tion de  tous  les  biens.  Non  pas  que  cette  illusion  eût  donné 
naissance  à  des  théories  arrêtées  et  précises  ;  car  elle  condui- 
rait tout  simplement  à  considérer  l'organisation  productive, 
l'agencement  des  moyens  de  production  comme  indifférent; 
et  la  contradiction  entre  des  conséquences  pareilles  et  les 
faits  les  mieux  établis  par  l'observation  *  la  dissiperait 
aussitôt.  Mais  elle  a  empêché  de  voir  les  conséquences  théo- 
riques et  pratiques  que  Ton  peut  tirer  de  ce  fait  univer- 
sellement connu,  que  les  moyens  productifs  ne  sont  pas 
aptes  chacun  à  toutes  sortes  d*emplois« 

Ces  conséquences,  M.  Effertz  s'est  appliqué  à  les  déve- 


*  Le  fait  de  réchange  est  une  conséquence  de  la  non-fonglbilité  des 
moyens  de  production.  Si  chaque  moyen  productif  pouvait  donner  tous 
les  produits  imaginables,  dans  une  proportion  qui  resterait  toujours  la 
mémo,  chaque  particulier  exploiterait  les  moyens  de  production  dont  il 
serait  possesseur  (sa  force  de  travail,  ses  terres,  etc.)  en  vue  de  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins  ;  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  gagnerait  à  faire  des  échanges. 
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lopper.  lasistant  sur  la  distinction  classique  du  travail  et  de 
la  terre,  ces  deux  facteurs  essentiels  de  la  production,  il  a 
montré  qu'il  était  des  biens  que  Ton  ne  pouvait  pas  produire 
avec  de  la  terre,  à  savoir  les  biens  a  de  culture»;  qu'en 
revanche  on  ne  saurait  produire  avec  du  travail  ces  denrées 
dans  le  coût  desquelles  il  entre  principalement  de  la  terre, 
c'est-à-dire  les  denrées  alimentaires.  Entre  le  travail  et  la 
terre,  pas  de  fongibilité  ;  pas  de  fongibilité,  par  suite,  entre 
les  produits  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  facteurs.  Là  substitu- 
tion du  régime  socialiste  au  régime  «  boui^eois  »,  augmen- 
tant la  productivité  sociale,  n'augmenterait  pas  indifférem- 
ment la  production  de  telle  ou  telle  catégorie  de  biens.  La 
quantité  de  terre  dont  une  nation  dispose  est  à  peu  près  cons- 
tante :  la  production  des  denrées  alimentaires  restera  donc  à 
peu  de  chose  près  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  en  tous  cas,  il  y 
a  un  maximum  qu'on  ne  dépassera  pas,  et  qui  dépend  de  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  terre  contient  les  différentes 
substances  dont  les  plantes  ont  besoin  pour  vivre  et  pour 
croître  ^  La  production  des  ((moyens  de  civilisation»  au 
contraire  peut  se  développer  avec  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, avec  les  progrès  de  la  technique,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'assigner  un  terme  à  ce  développement.  Ainsi  une  nation 
vivant  sous  un  régime  socialiste  serait,  sous  le  rapport  des 
jouissances  intellectuelles,  très  bien  partagée  ;  mais  elle 
aurait  à  craindre,  sa  population  augmentant,  de  souffrir  de  la 
faim. 

S35.  Cette  théorie  si  originale  et  si  ingénieuse  doit  être 
tenue  pour  exacte,  pour  ce  qui  est  des  principes  tout  au 
moins  ;  mais  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  lui  donner  une  rigueur 
que  M.  Effertz  a  été  obligé  d'y  introduire  pour  mettre  Bûieux 
en  relief  les  propositions  essentielles  de  sa  doctrine,  et  qu'il 
sait  parfaitement  être  quelque  peu  artificielle.  Il  faut,  en 
économie  politique,  poser  des  abstractions,  puis  ensuite,  par 

^  Voir  le  tome  III,  chap.  5  à  8. 
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l'introduction  d'une  série  de  corrections*,  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  delà  complexité  des  phénomènes  réels.  M.  Eilertz 
n'est  pas  sans  savoir  que  tout  bien,  quel  qu'il  soit,  contient  à 
la  fois  du  travail  et  de  la  terre,  et  que  la  proportion  de 
ces  deux  choses,  VArbeilsbodenqiwtient,  ou  le  Bodenarbeits- 
quotient  n'est  point  immuable  ;  en  d'autres  termes,  qu'un 
même  produit  peut  être  obtenu  par  la  «  collaboraiiou  » 
Sôit  d'un  peu  plus  de  travail  et  d'un  peu  moins  de  terre,  soit 
d'un  peu  moins  de  travail  et  d'un  peu  plus  de  terre.  Ces 
quantités,  le  travail  et  la  terre,  sont  historiquement  varia- 
bles *  ;  notre  auteur  nous  montre  un  même  morceau  de  pain 
contenant  plus  de  sol  et  moins  de  travail  dans  un  pays  de  cul- 
ture extensive,  que  là  ou  la  culture  est  intensive  ;  il  distingue 
avec  raison  l'agriculture  européenne,  qui  sacrifie  le  rendement 
brut,  en  employant  les  bêtes  à  la  culture  de  la  terre,  et  l'agri- 
culture des  Hindous,  des  Chinois  et  des  Japonais,  qui  emploie 
presque  uniquement  le  travail  de  l'homme  ^.  L'on  peut  donc 
remplacer,  dans  une  ceitalne  mesuré,  de  la  terre  par  du 
Iravail.  —  D'autre  part,  M.  Efïertz  n'est  pas  non  plus  sans 
savoir  que  les  dîflérénts  travailleurs,  les  différents  fonds  de 

»  I,  p.  87. 

*  II,  p.  298.  —  De  ces  remarques  de  M.  Ëfiertz  on  pourrait  tirer  des 
raisoDs  de  contester  l'exactitude  de  ses  prévisions,  relativement  au  sort 
qui  attend  les  membres  de  la  société  socialiste.  Est-il  vrai  que  ceux-ci 
soient  assurés  d'avoir  des  livres,  des  spectacles,  etc.,  ou  du  loisir  encore 
en  abondance,  et  qu'ils  aient  â  craindre  d'autre  part  de  manquer  un  jour 
de  nourriture  ?  On  peut  concevoir  la  possibilité  de  fabriquer  chimique- 
ment des  denrées  alimentaires  (M.  Ëfiertz,  III,  p.  71,  envisage  lui-même 
cette  hypothèse) ,  ou  encore  de  fabriquer  des  engrais  permettant 
d'accroître  la  fertilité  du  sol.  En  tous  cas  il  est  clair  que,  avant  d'arriver 
à  ce  moment  tragique  où  la  nourriture  deviendrait  insuffisante,  les  hommes 
seraient  amenés  à  sacrifier  tout  ou  partie  de  leurs  biens  «  de  civilisation  ». 
Avec  davantage  de  main-d'œuvre  on  accroît  le  rendement  de  la  terre, 
encore  que  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  faible;  lors  donc  qu'on 
commencerait  à  souflrir  de  l'insufiisance  de  nourriture,  on  détournerait 
vers  le  travail  de  la  terre  une  certaine  quantité  de  main-d'œuvre,  qui 
pourrait  être  très  grande,  exactement  cette  quantité  qui  permettrait 
d'obtenir  le  maximum,  s'il  est  un  vraiment,  de  rendement.  Ainsi  de  nos 
jours   la  population  de  la  Chine  est  si  dense  que  cette  population  est  con- 
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terre  ne  peuvent  pas  faire  fonction  les  uns  des  autres,  se  rem- 
placer les  uns  les  autres  d'une  manière  parfaite.  Il  parle,  en 
effet,  du  plus  ou  moins  de  talent  que  le  travail  renferme,  de  la 
plus  ou  moins  grande  fertilité  des  terres.  Et  il  ne  faudrait  pas 
dans  cette  tliéorie  vouloir  voir  cette  conception,  qui  serait 
d'une  fausseté  criante,  que,  le  travail  et  la  terre  ayant  chacun 
un  rôle  distinct  à  remplir  dans  la  production,  Tafiectation 
des  travailleurs,  dtes  terres  serait  indifférente. 

S36.  En  définitive,  malgré  les  simplifications  que  Ton 
a  vues,  le  nombre  des  agencements  de  la  production  entre 
lesquels  il  faudra  choisir  dépasse  toute  imagination.  Veuton 
se  faire  une  idée  de  ce  qu'est  ce  nombre?  Qu'on  prenne  un 
moyen  productif  A,  propre  à  trois  usages  différents,  lesquels 
donneront  des  produits  respectivement  égaux,  quant  à  leur 
utilité,  à  a,  6  et  c.  Qu'à  ce  moyen  productif  on  en  adjoigne 
un  second.  A',  pouvant  donner  des  produits  «',  6',  c\  Les 
combinaisons  productives  concevables  seront  au  nombre  de 
9,  c'est-à-dire  3x3;  on  pourra  avoir,  en  effet  : 

a a', 

a b\ 

a.     .     .     .     .     c\ 

b a', 

b b\ 

b c\ 

c a\ 

c.     .    \     ,     ,     b% 

c c\ 

Qu'on  fassie  les  produits  a  et  a'  identiques  en  nature,  et  de 


trainte  presque  tout  entière  de  se  livrer  au  travail  de  l_a  terre  ;  le 
Chinois  mange  très  peu  d'ailleurs,  et  il  n'a  que  fort  peu  de  jouissances 
intellectuelles.  ^  Que  si  au.  reste,  on  voulait  introduire  en  Chine  les  per- 
fectionnements de  notre  agriculture,  on  obtiendrait  ce  seul  effet  de  réduire 
la  population  du  pays;  moins  nombreux,  les  Chinois  n'auraient  pas  davan- 
tage de  nourriture,  ni  de  «  biens  de  civilisation  ». 
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môme  b  et  b\  c  et  c*  ;  si,  étant  identiques  en  nature,  ils  sont 
égaux  en  quantité,  le  nombre  des  combinaisons  de  9  sera 
réduit  à  6,  car  la  combinaison  ab*  ne  fera  qu'un  avec  la  com- 
binaison b-a'  ;  de  même  ac'  avec  c-a',  et  b-c*  avec  c-b\  Mais 
si  a  et  a\  h  et  b\  c  et  e'  sont  identiques  en  nature  sans  être 
égaux  en  quantité,  cette  simplification,  de  toute  évidence,  ne 
pourra  pas  être  faite. 

S37.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  pour 
chaque  moyen  productif  nouveau  qui  vient  s'ajouter  à  la 
liste  des  moyens  productifs,  le  nombre  des  combinaisons 
possibles  est  multiplié  par  le  nombre  des  emplois  que  le 
moyen  nouveau  peut  recevoir.  Soit,  pour  un  nombre  de 
moyens  productifs  donné,  un  nombre  de  combinaisons  m  ; 
si  j'introduis  un  moyen  productif  nouveau  propre  à  donner 
3  sortes  de  produits  différents,  il  me  faudra  dans-  chacune  de 
mes  combinaisons  faire  entrer  mon  moyen  nouveau  avec  ses 
différents  emplois  successivement  :  chacune  des  m  combinai- 
sons se  subdivisera  en  3  autres,  et  le  nombre  total  des  combi- 
naisons possibles  passera  de  m  à  3  m. 

Ainsi  le  nombre  des  agencements  ou  des  modes  d'organi- 
sation que  l'on  peut  concevoir  pour  la  production  sociale 
est  égal  au  produit  d'une  série  de  facteurs  qui  ne  sont  autre 
chose  que  le  nombre  des  emplois  que  peut  recevoir  chacun 
des  moyens  productifs  devant  entrer  dans  l'organisation 
d'ensemble.  —  Si  donc  il  était  nécessaire,  pour  déterminer  la 
meilleure  organisation  de  la  production,  de  poser  d'abord 
toutes  ces  combinaisons,  mieux  vaudrait  renoncer  à  une  telle 
entreprise  et  s'en  tenir  à  une  sorte  de  demi-empirisme,  à  une 
politique  de  grossière  approximation;  après  avoir  donné  à 
bail  aux  plus  offrants  les  moyens  productifs,  on  laisserait  les 
particuliers  déterminer  eux-mêmes,  tout  comme  aujourd'hui, 
l'emploi  à  faire  des  moyens  de  production  ;  l'État  se  réserve- 
rait seulement  un  droit  de  contrôle  général  sur  la  production, 
ou  bien  encore,  comme  il  pourrait,  comme  il  devrait  faire  dés 
aujourd'hui,  il  exploiterait  lui-même  ces  biens  dans  l'exploi- 
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tation  desquels  il  serait  particulièrement  à  craindre  que  ne 
fussent  lésés  les  intérêts  de  la  collectivité. 


III.    —  LA   SOLUTION. 

A,  —  Idée  sommaire  de  celle-cû 

538.  Nous  sommes  à  la  recherche  d'une  méthode,  d'une 
règle  qui  permette  d'organiser  la  production  sociale  au  mieux 
des  intérêts  de  la  collectivité.  Il  s'agit  de  réaliser  un  agence- 
ment defs  moyens  de  production  tel  qu'aucun  changement  ne 
puisse  être  apporté  à  cet  agencement,  qui  augmenterait  la 
richesse  sociale.  ■—  Si  nous  supposons  le  problème  résolu, 
nous  aurons  une  organisation  dans  laquelle  le  produit  d'au- 
cun moyen  de  production  ni  d'aucun  groupe  de  moyens  de 
production  associés  ne  pourra  être  accru,  où,  en  outre, 
aucune  réduction  ne  pourra  être  opérée  dans  la  production 
d'une  denrée,  qui  rendrait  possible  par  ailleurs  un  accroisse- 
ment supérieur  soit  de  la  production  de  cette  denrée,  soit 
de  quelque  autre  production. 

539.  Le  premier  point  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. 
—  Mais  il  en  va  autrement  du  deuxième  ;  car  aussi  bien  c'est 
là  le  nœud  du  problème. 

Soit  donc  un  fonds  À,  qui  peut  donner  deux  denrées  a  et  6, 
et  un  deuxième  fonds  B,  qui  peut  donner  deux  denrées  aussi, 
h  et  c.  L'utilité  du  produit  de  A  sera  de  105  si  on  demande  à 
ce  fonds  la  denrée  a  ;  elle  sera  de  110  si  on  lui  demande,  la 
denrée  fr,  le  fonds  B  ne  produisant  pas  cette  même  denrée  ; 
elle  sera  de  90  enfin  si  on  lui  demande  la  denrée  fr,  et  que  B 
soit  employé  égalemeot  à  produire  cette  même  denrée. 
B,  d'autre  part,  donnera  un  produit  en  6,  égal  à  50  ou  à  30 
selon  que  A  produira  ou  non  cett^même  denrée,  ou  un  pro- 
duit en  c  égal  à  36.  On  aura  ainsi 
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eu  A 

en  B 

soit  105  a, 

soit  no 

(ou   90)    • 

soit  80) 
(ou  30))*' 
soit  36    c. 

On  remarquera  que  la  quantité  dont  l*utilité  du  produit  eu  b 
donné  par  A  diminue,  lorsque  b  est  donné  aussi  par  B,  et 
celle  dont  l'utilité  du  produit  en  6  de  B  diminue,  lorsque  b 
est  également  produit  en  A,  sont  exactement  égales;  cela  e^t 
nécessaire  :  ^a  somme  de  l'utilité  de  la'  denrée  b  doit  rester  la 
même,  soit  que  cette  denrée  ait  été  produite  d'abord  en  A, 
soit  qu'elle  Tait  été  d'abord  en  B. 

Supposons  donc  que  le  fonds  A  soit  exploité  le  premier; 
on  préférera,  sur  ce  fonds  —  mettons  que  ce  soit  un  fonds  de 
terre,  et  qu'il  s'agisse  ici  de  cultures  —  cultiver  la  denrée  6, 
qui  donne  un  rendement  plus  élevé.  Le  fonds  B  étant  mis 
ultérieurement  en  culture  par  un  autre  propriétaire,  celui-ci 
y  cultivera-t-il  la  même  denrée  ?  Non  pas,  car  il  n'aurait 
qu'un  rendement  de  30,  alors  qu'il  peut  en  avoir  un  de  36. 
Le  système  des  productions  rentables,  ici,  sera  donc  fait  des 
produits  110  6  et  36  c,  et  le  total  sera  146.  Or  le  systèlne  de  la 
productivité  serait  105  a  et  50  6,  car  alors  le  produit  total 
serait  de  155,  supérieur  de  9  unités  au  produit  précédent, 
supérieur  aussi  aux  produits  qu'on  aurait  avec  les  deux 
autres  combinaisons  possibles  \ 

J    105  a  +  36  c,  soit  141  au  total, 
et       110  6  +  aO  b,  soit  140  au  total. 

—  On  pourrait  croire  que  nous  revenons  ici  sur  ce  qui  a  été  dit,  au  chap.  3 
de  la  première  section,  des  surproductions  rentables  résultant  de  la  soli- 
darité qui  existe  entre  toutes  les  parties  du  système  de  la  production.  On 
pourrait  croire  même  qu'il  existe  une  contradiction  entre  la  ttiéorie  qui  a 
été  développée  à  ce  moment,  et  ce  que  nous  exposons  ici  :  là-bas  en  effet, 
nous  montrions  un  accroissemeflt  de  m  dans  la  production  d'une  certaine 
denrée  entraînant  une  diminution   correspondante  égale  de  cette  même 
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S4rO.  On  voit  de  quelle  manière  la  société  peut  avoir 
intérêt,  ici,  à  modifier  le  système  des  productions  rentables. 
En  diminuant  le  produit  du  fonds  A,  on  rend  possible  en  B 
la  substitution  au  mode  d'exploitation  qui  présentement  y 
donne  le  revenu  le  plus  élevé,  d'un  mode  nouveau,  lequel 
augmentera  le  produit  de  B  d'une  quantité  supérieure  à  celle 
dont  le  produit  de  À  a  diminué.  En  notation  algébrique,  si 
nous  remplaçons  les  nombres  105,  110,  90,  50,  30,  36  par 
M,  N,  n,  N',  n',  P»  on  aura  comme  hypothèse 

N  >  M 
et  w'  <  P  <  N'. 

Le  principe  de  la  rentabilité,  si  en  A  on  produit  N  //,  veut 
qu'en  B  on  produise  Pc;  le  principe  de  la  productivité  veut 
qu'en  A  on  produise  M  a,  et  N'  b  en  B,  du  moment  qu'on  a 
M  -f  N'  >  N  4-  P. 

Cette  condition  ne  pourrait  pas  être  remplie,  et  par  suite 

production,  tandis  qu'ici  la  production  de  i  10  6  en  A  a  seulement  pour 
effet  de  iaire  renoncer  d'autre  part  (en  B)  à  la  production  de  50  6.  ~  Mais  il 
faut  bien  voir  qu'en  réalité  le  sujet  ici  traité  est  complètement  différent  de 
celui  qui  a  été  traité  plus  haut.  Naguère  on  se  plaçait  dans  le  régime 
présent  de  la  propriété,  et  on  montrait  comment,  les  propriétaires  de$ 
moyens  de  production  'cherchant  à  avoir  le  revenu  net  le  plus  haut 
possible^  l'affectation  d'un  fonds  à  une  certaine  production  retentissait  sur 
le  système  général  des  productions  :  on  était  obligé  de  considérer  des  séries 
de  répercussions,  possiblement  infinies.  Mais  maintenant  on  a  fait  table 
rase  de  la  propriété  privée,  on  est  en  régime  socialiste.  Dès  lors  l'affecta- 
tion d^un  fonds  à  la  production  d'une  certaine  denrée  n'a  d'autre  effet 
nécessaire  que  de  diminuer  l'utilité  dernière  de  la  denrée  en  question.  On 
cherchera  donc  s'il  n'est  pas  quelque  fonds  où  la  production  de  notre 
denrée,  en  raison  de  la  diminution  de  l'utilité  dernière  de  celle-ci,  puisse 
être  avantageusement  remplacée  par  quelque  autre  (et,  bien  entendu,  le 
fonds  dont  on  se  demandera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  désaffecter  sera  regardé 
comme  donnant  les  dernières  unités,  les  moins  utiles  de  la  denrée  qu'il 
produit)  ;  on  pourra  donc,  légitimement,  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  tous  les  contre-coups  qu'aurait,  dans  le  régime  de  la  propriété 
privée,  le  choix,  pour  le  fond  A,  de  tel  ou  tel  mode  d'exploitation  ;  on 
mettra  seulement  A  et  B  en  présence,  et  supposant  que  le  choix  pour  A 
d'un  certain  mode  d'exploitation  entraîne,  en  régime  individualiste,  une 
certaine  affectation  de  B,  on  se  demandera  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à 
modifier  sipiultanément  l'affectation  de  deux  fonds. 
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la  productivité  et  la  rentabilité  se  confondraient,  si  n  était  plus 
grand  que  M.  Posons  en  effet,  comme  ci- dessus 

n'   <  P  <  N\  (1) 

Intercalons,  en  outre,  entre  les  deux  termes  de  Tinégalité 
N  >  M  la  quantité  n,  plus  petite  de  toute  façon  que  N,  et 
que  nous  venons  de  faire  plus  grande  que  M  ;  soit  donc 

N  >  n  >  M.  (2) 

Notons  enfin  que 

•      N  +  n*  =  N'  -f  n.  (3) 

Nous  disons  qu'on  ne  peut  pas  avoir,  dès  lors, 

M  +  N'  >  N  +  P. 
En  effet,  si  nous  additionnons,  comme  il  nous  est  permis, 
Tégalité  (3)  et  la  seconde  des  inégalités  (2),  nous  avons 

N  +  n*  +  ^>  N'  +  n  +  M 
ou  N  +n'  >  N'  4-  M. 

Cette  dernière  inégalité  pouvant  être  transformée^  par  la  sub- 
stitution dans  le  premier  membre  au  terme  n'  du  terme  P, 
qui,  comme  on  a  vu  au  (1),  est  plus  grand,  en  la  suivante 

N  4-  P  >  N'  +  M, 
l'accord  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité,  pour  cette 
hypothèse  de  w  >  M,  se  trouve  démontré. 

Si  on  reprend  les  chiffres  de  tantôt,  en  faisant,  pour  se 
conformer  à  l'hypothèse  nouvelle,  n  égal  à  106,  et  non  plus  à 
90,  N'  à  38,  enfin  n*  à  34,  on  verra  que  la  combinaison  des 
productions  rentables  donnera  un  produit  de  146,  tandi» 
que  la  combinaison  qui  tout  à  l'heure  était  la  plus  productive, 
à  savoir  a  en  A  et  fr  en  B,  ne  donnera  que  143,  et  que  les  deux 
autres  combinaisons  possibles  donneront  respectivement  141 
et  144  '. 

^  La  considération  de  la  différence  qui  sépare  les  deux  hypothèses  ci- 
dessus  posées,  celle  où  la  rentabilité  et  la  productivité  s'accordent  et  celle 
où  elles  s'opposent,  révèle,  sur  la  manière  dont  4a  production  s'organise 
dans  le  régime  de  la  propriété  privée,  une  particularité  des  plus  curieuses, 
qui  n'a  pas  été  signalée  au  chapitre  3  de  la  section  précédente,  et  qu'il  con- 
vient de  signaler  ici.  —  Dans  quel  cas  l'abandon  en  A  de  la  production 
d'une  denrée  b  pour  la  production,  en  soi  moins  rentable,  d'une  autre 
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S4:f .  Faut-il  maintenant,  revenant  sur  un  sujet  déjà 
traité,  montrer  Timportanee  du  dommage  social  que  cause  la 
solidarité  des  productions  rentables  ?  Sans  doute  il  n*est  pas 
à  craindre  qu'il  empêche  complètement  la  production  d'aucune 
denrée  utile.  Si  la  denrée  b  n'est  pas  produite  en  B,  c'est 
qu'elle  l'est  en  A.  Il  serait  même  surprenant  que,  par  suite  du 
fait  dont  nous  nous  occupons,  la  production  de  b  restât  fort 
au-dessous  de  ce  qu'elle  devrait  être  :  car  enfin  si  l'utilité  de 
la  quantité  de  b  produite  par  B  subit,  en  raison  de  l'afiecta- 
tion  de  A  à  la  même  production,  la  diminution  relativement 
forte  qu'il  a  fallu  supposer,  c'est  que  la  quantité  produite  par 
ailleurs,  et  en  particulier  la  quantité  produite  en  A,  est  consi- 
dérable. Pour  ce  qui  est  des  denrées  nécessaires  surtout,  on 

denrée  a,  n'est-il  pas  avantageux  pour  la  société  ?  Cest  lorsqu'en  A  la 
production  de  b  donne  un  produit  plus  grand  que  celle  de  a,  que  l'on 
produise  b  en  B  ou  non.  Que  si  au  contraire  la  production  de  6  en  A  n'est 
rentable  qu'à  la  condition  que  cette  même  denrée  ne  soit  pas  produite 
en  B,  alors  il  se  pourra  faire  que  la  société  soit  intéressée  à  ce  qu'on 
renonce  à  demander  la  denrée  b  au  fonds  A.  Qu*est-ce  à  dire?  La  com- 
binaison qui  alors  se  trouvera  la  plus  productive  eût  été  réalisée  dans  le 
régime  de  la  propriété  privée,  si  l'ordre  dans  lequel  les  différents  fonds 
ont  été  mis  en  exploitation  avait  été  autre.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas 
indifférent  dans  l'organisation  économique  présente  —  et  c'est  là  une  des 
plus  singulières  bizarreries  de  cette  organisation  —  que  l'on  cultive  d'abord 
le  fonds  A,  ou  bien  le  fonds  B.  Si  on  commence  par  le  fonds  A,  on  préférera 
y  cultiver  la  denrée  b,  qui  donne  un  rendement  de  110,  et  alors  en  B  on 
cultivera  la  denrée  c,  qui  donnera  36,  plutôt  que  d'avoir  30  seulement  avec 
b  ;  mais  si  on  avait  commencé  par  B,  on  y  aurait  cultivé  b  pour  avoir  un 
produit  de  50,  et  alors  en  A  on  aurait  produit  105  en  la  denrée  a:  le  pro- 
duit total  des  deux  fonds  aurait  été  de  155  au  Heu  d'être  de  146  ;  le  principe 
de  la  rentabilité  aurait  procuré  à  la  société  ce  même  produit  total  que  la 
société  socialiste,  elle,  aurait  par  l'application  du  principe  de  la  produc- 
tivité. —  Ainsi  donc  il  ne  suffirait  pas,  pour  déterminer  l'organisation  que 
le  régime  de  la  propriété  privée  donnera  à  la  production  (à  supposer  que 
le  problème  ne  dépassât  point,  par  sa  complication,  la  capacité  de  noire 
esprit)  de  savoir  les  besoins,  l'avoir  de  chacun,  les  conditions  naturelles 
de  la  production,  et  tout  cet  ensemble  de  données  par  lesquelles  on  se 
représente  généralement  que  l'emploi  fait  de  chaque  moyen  productif 
est  aujourd'hui  conditionné  ;  il  faudrait  tenir  com  pte  de  ce  qu'était  hier, 
de  ce  qu'était  avant-hier  la  production  économique,  savoir  Tordre  dans, 
lequel  les  différents  moyens  productifs  ont  été  mis  en  valeur. 
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peut  compter,  la  question  du  coût  de  production  et  de  Tin- 
tluence  qu'il  peut  avoir  mise  à  part  S  qu'il  en  sera  produit 
toujours  assez  pour  satisfaire  raisonnablement  à  la  demande. 
Néanmoins,  le  dommage  résultant»  comme  il  a  été  vu,  de^ 
positions  tout  d'abord  prises,  et  qui  consiste  en  ce  que  des 
biens  sont  produits  en  trop  grande  quantité,  d'autres  en 
quantité  insuffisante,  serait  assez  grand  pour  qu'on  dût 
chercher  à  le  supprimer,  à  l'atténuer  tout  au  moins. . 

S'^S.  Comment  donc  s'y  prendra-ton  pour  oi^aniser  la 
production  d'une  manière  rationnelle  ?  On  adoptera  comme 
point  de  départ,  pour  ne  pas  tout  remettre  en  question,  l'orga- 
nisation présente  ;  aussi  bien  la  somme  des  produits  qu'elle 
permet  d'obtenir  est  déjà  très  considérable.  Cette  organisa- 
tion étant  donnée,  on  se  mettra  à  la  recherche  de*ces  réduc- 
tions de  produit  qui  permettraient  d'avoir,  d'autre  part,  des 
augmentations  de  produit  encore  plus  fortes.  —  Il  sera  relati- 
vement facile  de  les  trouver.  On  prendra,  parmi  les  moyens 
productifs  employés  à  produire  une  certaine  denrée,  ceux  où 
le  produit  obtenu  dépasse  le  moins  le  plus  élevé  des  autres 
produits  possibles  :  puis  on  cherchera,  parmi  les  moyens  pro- 
ductifs où  la  production  de  la  même  denrée,  sans  être  la 
meilleure,  donne  un  produit  très  voisin  du  produit  le  plus 
haut,  ceux  qui,  proportionnellement  à  leur  grandeur,  donnent 
de  la  denrée  en  question  la  plus  grande  quantité  :  ces  moyens 
productifs  sont  ceux  parmi  lesquels  on  aura  le  plus  de 
chances  de  trouver  ce  qu'on  cherche,  c'est-à-dire  la  possibilité 
d'un  accroissement'  du  produit  qui,  venant  en  suite  de  la 
diminution  consentie  d'autre  part,  compenserait  et  au-delà 
cette  diminution. 

*  C'est,  en  effet,  la  manière  dont  les  particuliers  estiment  les  frais  de 
la  production,  leur  souci  d'élever  le  produit  net,  et  lui  seul,  qui  fait, 
bien  souvent,  que  le  ctioix  pour  un  fonds  de  tel  mode  d'exploitation  aura 
pour  conséquence  de  rendre  non  rentable  l'exploitation  de  certains  autres 
fonds.  Le  phénomène  étudié  au  chapitre  3  de  la  section  précédente,  et  sur 
lequel  nous  avons  été  obligé  de  revenir  ici,  est  surtout  grave  lorsqu'il 
fie  combine  avec  celui  dont  on  a  parlé  au  2"  chapitre. 
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24:3.  Une  série  d'améliorations  pourraient  être  réalisées 
ainsi,  par  lesquelles  on  se  rapprocherait  de  Torganisation 
idéale  de  la  production  d'une  manière  contiaue,  sans  Les  chan- 
gements dans  le  chifire  de  la  population,  dans  les  goûts  et  les 
besoins  des  hommes,  sans  les  perfectionnemeats  découverts 
pour  telle  ou  telle  branche  de  la  technique  productive,  toutes 
choses  qui  viennent  saas  cesse  modifier  les  données  du  pro- 
blème. Qu'on  suppose  ces  données  invariables:  alors,  de 
quelque  manière  qu*on  s'y  prenne  pour  découvrir  les  amélio- 
rations possibles  du  système  de  la  production,  il  n'y  en  aura 
pas  moins,  à  chaque  amélioration  découverte  et  réalisée,  un 
accroissement  de  la  production,  de  la  richesse  sociale.  — Et  en 
outre  l'amélioration  en  question  serait  toujours  définitive  : 
nous  voulons  dire  que  si,  par  exemple,  en  diminuant  le  pro- 
duit du  fonds  A  de  50,  on  permet  que  celui  du  fonds  B  soit 
4iccru  de  60,  donnant  ainsi  à  la  société  un  gain  de  10,  des 
modifications  apportées  ultérieurement  à  la  production  pour- 
ront avoir  pour  conséquence  de  faire  modifier  une  seconde 
fois  l'affectation  des  fonds  A  et  B,  mais  en  aucun  cas  on  ne 
reviendra  pour  ces  fonds  à  l'état  de  choses  primitif. 

Pour  le  prouver,  reprenons  notre  premier  exemple  ^  Dans 
le  système  de  la  rentabilité,  on  pouvait  voir  A  produire  b  et 
B,  c  ;  dans  le  système  de  la  productivité,  A  produit  a  et  B,  6  : 
la  substitution  de  cette  combinaison  nouvelle  à  la  précédente» 
opérée  pour  accroître  le  revenu  social,  augmente  de  103  l'uti* 
litéde  ce  qui  est  produit  de  a,  diminue  de  60  l'utilité  de  ce  qui 
«st  produit  deb,  de  36  l'utilité  de  ce  qui  est  produit  de  c.  Oril 
«e  pourra  faire  que,  en  suite  de  cette  substitution,  l'adoption 
d'un  mode  d'exploitation  donnant  c,  ou  bien  b,  devienne 
avantageuse  dans  un  fonds  C,  où  elle  ne  l'était  pas  antérieu- 
rement.— Si  ce  fonds  C  peut  donner  soit  c,  soit  e,  le  rempla* 
•cernent  en  C  de  e  parc  diminuera  le  produit  de  la  combi- 
naison rentable,  en  laissant  celui  de  la  combinaison  produc- 

'  Voir  au  §  239. 

L.  1». 
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tive  inchangée  ;  s'il  peut  donner  c  et  a,  le  remplacement  de 
a  parc  fera  s'accroître  la  somme  des  produits  de  la  combi- 
binaison  productive  et  diminuera  celle  des  produits  delà 
combinaison  rentable  :  et  ainsi  dans  les  deux  cas  la  première 
de  ces  combinaisons,  de  toute  évidence,  restera  la  plus  avan- 
tageuse pour  la  société.  —  Si  enfin  le  fonds  C  peut  donner  ou 
c  ou  fc,  et  qu'on  remplace  b  parc,  devenu  plus  rare  puisqu'on 
ne  le  produit  plus  en  B,  le  produit  de  la  combinaison  produc- 
tive A  a,  B  6  sera,  par  la  raréfaction  de  t,  augmenté  :  celui  de 
la  combinaison  rentable  sera  accru  pour  le  terme  A  fc,  diminué 
par  le  terme  B  c  ;  mais  il  ne  saurait  être  en  aucune  manière 
question  de  revenir  à  la  combinaison  rentable  A  6,  B  c,  car 
on  se  mettrait  alors  dans  l'obligation  de  revenir,  pour  C,  au 
mode  d'exploitation  primitif,  on  remettrait  les  choses  simple- 
ment dans  l'état  premier,  ce  qui  constituerait  un  recul,  la 
substitution  delà  combinaisonquenousavonsappelée  produc- 
tive à  la  combinaison  rentable  étant,  par  hypothèse,  un  pro- 
grès; tout  ce  qui  pourrait  arriver,  ce  serait  donc  qu'on  eût 
avantage  à  adopter  pour  les  deux  fonds  A  et  B  une  troisième 
combinaison  A  6,  B  fc  *  :  il  n'en  sera  d'ailleurs  pas  nécessai- 
rement ainsi.  Les  produits  des  trois  fonds  étant 


pour  A 

pour  B 

pour  G 

105  a 

50  b  (si  C  don- 

195 b  (si  A  don- 

ou 110  6  (sic  don- 

ne cette  mê- 

ne cette  mê- 

ne cette  mê- 

me  denrée) 

me  denrée) 

denrée) 

(30,  si  Cet  A  don- 

ou 194  c  (si  B  don- 

(90, si  Cet  B  don- 

nent cet  te  mê- 

ne cette  mê- 

nent    cette 

me  denrée) 

me  denrée) 

même   den- 

ou  36  c 

(196,  si  B  ne  don- 

.     rée). 

(34,  si    C    donne 

ne  pas  cette 

cette    même 

même  den- 

denrée). 

rée). 

*  Il  est  trop  évident  que   la   combinaison  productive  ne  sera  jamais^ 
A  a,  B  c,  C  c. 
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—  sel- 
la combinaison    rentable    peut    donner  ^    comme   produit 

110  6  4-  36  c  +  195  fr,    soit  au  total  341  ; 
la  combinaison  productive  sera 

105  a  +  50  6  +  196  c,  soit  un  total  de  351, 
ou  peut-être  encore 

(110  f  T)fc  f  (30H-y)ft2  +  i96f, 
soit  au  total  336  +  a?-f-î/,   les  quantités  110  4- ar  et  30+1/ 
représentant  l'utilité  qu'ont  les  produits  en  6  de  A  et  de  B, 
si  C  est  employé  à  produire  autre  chose  que  b  ^. 

S44:.  Les  conclusions  seront  les  mêmes  si  on  considère, 
la  possibilité  qui  peut  apparaître,  en  suite  de  la  substitution 
de  la  combinaison  A  a,  B  6  à  la  combinaison  A  b,  B  c,  de 
remplacer  avec  avantage,  en  C,  la  production  d'une  denrée 
quelconque  par  celle  de  la  deurée  6.  —  Si  fc  remplace  avanta- 
geusement, en  C,  une  denrée  e,  la  combinaison  productive 
A  a,  B  b  deviendra  meilleure  encore  qu'elle  n'était,  par  rap- 
port à  la  combinaison  rentable  A  b,  B  c  ;  car  si  b  est  produit 
en  plus  grande  quantité,  le  produit  A  6,  qui  est  supérieur  au 
produit  B  t  *,  perdra  de  son  utilité  plus  que  celui-ci  ^.  —  Si 

*  La  combinaison  rentable,  on  l'a  vu,  ne  pourra  être  A  a,  B  bj  que 
si  le  choix  du  mode  d'exploitation  de  B  a  précédé  celui  du  mode  d'ex- 

»  ploitation  de  A. 

«  On  pourrait  écrire  aussi  :  (90  -f  x)  6  +  (50  +  t/)  b. 
3  Au  total,  les  combinaisons  possibles  sont  au  nombre  de  8  :  soit 
a,  ft,  c;  a,  b,  b;  o,  c,  c;  a,  r,  b;  6,  b,  c;  b,  b,  b;  6,  c,  c;  &,  c,  b. 
11  faut  écarter  tout  de  suite,  par  hypothèse,  les  4  combinaisons  dont  le 
dernier  terme  est  b.  La  combinaison  a,  <*,  c  est  impossible  ;  car  s'il  n'était 
pas  rentable  de  produire  c  en  G  lorsque  A  et  B  donnaient  b  et  c,  ce 
sera  moins  avantageux,  a  fortiori,  si  A  et  B  donnent  a  et  c.  La  combinaison 
6,  c,  c  doit  être  écartée  aussi,  puisque,  par  hypothèse,  si  A  et  B  donnent 
&  et  c,  C  doit  donner  b.  Restent  donc,  en  définitive,  les  combinaisons  a,  b,  c 
ei  b,by  c,  qui  seules  peuvent  être  productives. 

*  par  hypothèse  ;  si  la  substitution  de  la  combinaison  A  cr,  B  6  à  la 
combinaison  A  6,  B  c  rend  la  production  de  b  avantageuse  là  où  elle  ne 
l'était  pas  auparavant,  c'est  qu'il  est  produit,  avec  la  combinaison  nou- 
velle, une  quantité  moindre  de  b, 

^.  Soit  un  produit  égal  à  50  unités  et  valant  SCO  ;  100  unités,  mises  à  la 
place  de  ces  50,  vaudraient  300  -f  2C0,  ou  SCO.  Si  la  production  s'accroissait 
encore,  pour  des  surcroîts  successifs  de  50  unités,  la  valeur  du  produit 
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b  remplace  a,  A  a  devient  plus  grand,  B  b  plus  pelit  ;  mais  B  b 
diminuant  moins  que  A  6,  la  somme  A  a  +  B  fc  dépassera  la 
somme  A  fc  +  B  c  de  plus  encore  que  tout  à  Theure.  — Si  enfln, 
en  C,  6  remplace  c,  cette  substitution  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  rendre  avantageuse  à  nouveau  la  combinaison  A  6, 
B  c  ;  elle  se  détruirait  elle-même  par  là^  supprimant  la  cause 
qui  Ta  rendue  profitable  *  ;  et  a  forliori,  on  ne  pourrait  pas 
être  conduit  à  adopter  la  combinaison  d'ensemble  6,  6,  b,  car 
déjà  avec  6  en  A  et  c  en  B,  la  production  de  b  n'est  pas  avan- 
tageuse en  Ç.  Restent  donc  les  deux  combinaisons  a,  b,  b^  et 
a,  c,  b,  dont  Tune  ou  Tautre  sera  préférable,  selon  le  cas  ^. 
Le  tableau  des  produits  sera  ici  : 


A 

B 

C 

105  a 

50  b  (si  ni  A  ni 

198  c  (si  B  don- 

ou 110  6  (si  DiBni 

ni  C  ne  don- 

ne cette  mê- 

Cneprodui' 

nent  la   mê- 

me denrée) 

SjBDt  la  mê- 

me denrée) 

(200,  si  B  ne  don- 

me denrde). 

ou  36  c  (si  C  donne 

ne  pas  cette 

cette     même 

denrée) 

denrée) 

ou  195  b  (si  A  pro- 

(38, si  C  ne  don- 

duit    cette 

ne  pas  cette 

denrée ,    et 

même     den- 

point B) 

rée). 

(201,  si  B  produit 
cette  denrée, 
et  point  A). 

s'accroîtrait  de  100,  puis  de  50,  puis  de  10.  Supposons  maintenant  qu'à 
une  production  de  50  unités  vienne  s'ajouter  un  surcroit  de  50  autres 
unités  :  la  valeur  des  50  unités  tout  d'abord  posées,  si  on  les  considère  comme 
les  dernières,  tombera  de  300  à  200,  elle  diminuera  de  100  ;  si  c'est  à  100 
unités  qu'on  en  ajoute  50  nouvelles,  ces  100  unités  là  vaudront  300  (soit 
200  +  100)  au  lieu  de  500,  ce  qui  représente  une  perte  de  200.  Sembla^ 
blement,  si  à  50  unités  on  en  ajoute  150,  la  valeur  des  premières  dimi- 
nuera de  250  (elle  tombera  de  300  à  50)  ;  si  c'est  à  100  qu'on  en  ajoute  150, 
celles-là  perdront  440  (soit  500  —  60). 

*  En  d'autres  termes,  il  faudrait  remettre  les  choses  en  l'état  primitif; 
or  l'hypothèse  s'y  oppose,  puisqu'elle  veut  qu'il  ait  été  bon  de  remplacer 
A  6,  B  c  par  A  a,  B  b. 

*  En  résumé,  des  8  combinaisons  possibles,  4  doivent  être  écartées 
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La  combinaison  rentable  pourrait  être 

ilO  6  +  36  c  +  198  c,  soit  344  au  total  ; 
la  combinaison  productive  sera 

105  a  +  (SO  —  ar)  fc  4-  201  fc, 
soit  356  —  ar,ou  bien  encore 

105  a  +  38  c  +  (201  +  y)  b, 
soit  344  4-  y,  selon  que  50  —  x  sera  plus  ou  moins  grand 
que  38  +  y. 

S4&.  Pour  conclure,  la  société,  si  elle  devenait  maltresse 
de  la  production,  pourrait  supprimer  presque  complètement 
ces  déperditions  de  richesse  qui^  dans  lé  régime  de  la  propriété 
privée,  résultent  de  ce  que  les  propriétaires  des  moyens  de 
production  ne  se  préoccupent  pas  des  contre-coups  de  leurs 
actes  sur  l'ensemble  de  l'organisation  productive.  —  Quant 
aux  autres  causes  de  déperdition  de  richesse,  point  n'est 
besoin  de  montrer  comment  elles  pourraient  être  abolies  en 
même  temps  :  on  estimerait  le  produit  d'un  fonds  non  pas 
d'après  le  prix  qu'il  se  vendrait,  mais  d'après  son  utilité 
réelle  ;  on  tiendrait  compte,  pour  connaître  le  coût  d'une 
productioo,  de  la  somme  d'utilités  que  créerait  la  main^ 
d'œuvre  nécessaire  dans  cette  production,  si  elle  n'était  pas 
dépensée  de  cette  façon  ;  enfin  on  diminuerait  la  consomma- 
tion immédiate  chaque  fois  que  d'une  privation  momentanée 
paraîtrait  devoir  résulter  pour  l'avenir  un  accroissement  plûà 
grand  du  revenu  social.  Inutile  de  parler  de  ces  dépenses  qui 
ne  tendent  qu'à  effectuer  des  déplacements  de  richesse  :  elles 
seraient  devenues  impossibles.  —  Et  ainsi,  en  définitive,  par 
des  voies  plus  ou  moins  directes,  avec  des  étapes  plus  ou 
moins  nombreuses,  on  pourrait  s'approcher  toujours  plus 
près  de  cette  limite  qu'est  la  production  maxima. 

—  ceUes  qui  ont  C  pour  dernier  terme  —  comme  immédiatement  con- 
traires à  l'iiypothèse  ;  2  autres  doivent  être  «éliminées,  pour  les  raisons 
dites  ci-dessus  ;  restent  donc  2  combinaisons  seulement  qui  peuvent  être 
avantageuses. 
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B,  —  Remarques  critiques  sur  quelques  théories, 

S^rG.  Pour  coonaître  les  biens  qu'il  est  avantageux  de 
produire,  nous  avons  consulté  les  consommateurs  eux-mêmes, 
laissant  chaque  article  prendre  le  prix  que  détermine  le  rap- 
port de  la  demandé  à  Toffre.  —  Les  théoriciens  du  socialisme, 
et  plus  particulièrement  du  collectivisme,  ont  en  général  pré- 
conisé, pour  rétablissement  du  prix  de  chaque  chose,  un 
procédé  tout  diflérent:  ils  ont  dit  que  dans  la  cité  socialiste  le 
prix  de  chaque  produit  devrait  dépendre  de  la  quantité  de 
travail  incorporée  dans  ce  produit. 

24:7 .  Quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  on  rejette 
ainsi  la  détermination  des  prix  par  le  jeu  de  Toflre  et  de  la 
demande  ? 

Tout  d'abord  on  veut  que  la  cité  socialiste  ressemble  le 
moins  possible  à  la  cité  individualiste  à  laquelle  elle  s'oppose. 
Dans  cette  dernière,  les  prix  se  déterminent  par  le  rapport  de 
la  demande  à  l'offre;  et  les  prix  ainsi  déterminés  sont  tels 
qu'un  très  grand  nombre  d'hommes  en  sont  réduits  à  n'avoir 
que  tout  juste  la  subsistance,  sans  parler  de  ceux  qui  ne  trou- 
vent même  pas  à  gagner  leur  vie.  —  Mais  ce  serait  une  mau- 
vaise méthode  que  celle  qui  consisterait  à  vouloir  changer  le 
plus  de  choses  possible.  Le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande 
n'est  pas  la  cause  dernière  du  paupérisme,  ni  de  la  déperdi- 
tion de  richesses  qui  se  produit  aujourd'hui  :  la  cause  de  ces 
maux,  comm«  on  l'a  assez  vu,  et  comme  il  est  aisé  de  le  con- 
cevoir même  sans  faire  de  la  question  de  la  rentabilité  une 
étude  spéciale,  est  saus  aucun  doute  dans  l'appropriation  des 
moyens  de  production  par  les  particuliers. 

Une  autre  raison  est  que  l'on  veut  introduire  la  justice 
dans  la  distribution  des  richesses.  Chaque  travailleur  sera 
payé  de  son  travail  par  des  bons,  à  proportion  du  nombre 
d'heures  de  travail  fournies  par  lui  ;  les  biens  seront  tari- 
fés en  raison  c'e  la  somme  de  travail  qu'ils  auront  coûté  à 
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produire:  celui-là  doue  qui  dans  son  mois  aura  travaillé  n 
heures  aura  droit  au  produit  de  n  heures  de  travail  social  ;  et 
ainsi  cliaque  travailleur  recevra  le  produit  intégral  de  son 
travail,  ce  qui  réalisera  Tidéal  de  la  justice.  —  Malheureuse- 
ment —  il  suffira  pour  l'instant  d'indiquer  cette  objection  — 
cette  manière  de  fixer  le  prix  des  choses  ne  donnerait  pas 
nécessairement  le  résultat  qu'on  en  attend.  Des  produits  ayant 
coûté  la  même  somme  de  travail  peuvent  avoir  des  utilités 
très  inégales;  et  ce  sont  des  utilités  que  Ton  achète,  non  du 
travail.  Admettons  que  chaque  membre  de  la  société  doive 
recevoir  une  somme  de  bons  d'argent  proportionnelle  à  la 
quantité  de  travail  fournie  par  lui  :  la  meilleure  manière  de 
faire  que  cette  proportionnalité  ou  cette  égalité  nominale 
représente  une  proportionnalité,  une  égalité  réelle,  est-ce  de 
faire  payer  chaque  chose  ce  que  veulent  les  collectivistes  ? 
Ce  n'est  pas  tout  d'abord  évident,  et  l'on  verra  bientôt  que 
ce  n'est  pas  vrai. 

S4:S.  Une  troisième  raison  enfin  de  l'attachement  de 
certains  collectivistes  à  la  tarification  dont  nous  parlons  et  le 
respect  qu'ils  ont  pour  la  théorie  marxiste  de  la  valeur.  — 
Mais  cette  théorie  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  de  la 
tarification  des  produits.  C'est  la  valeur  d'échange  que  Marx 
a  voulu  expliquer,  la  valeur  qu'a  la  marchandise  dans  la 
société  ((  capitaliste  )).  Cette  notion  de  la  valeur  n'est  donc 
qu'une  catégorie  historique,  transitoire.  La  théorie  marxiste 
de  la  valeur  laisse  entière  la  question  pratique  de  la  consti- 
tution de  la  valeur  sociale,  de  la  fixation,  par  l'État  socialiste^ 
du  prix  de  chaque  chose  *. 


^  Ce  n'est  donc  pas  le  lieu  de  discuter  la  conception  de  Marx.  Il  nous 
sera  permis  toutefois  ^  puisqu'aussi  nous  avons  dû  à  plusieurs  reprises 
développer  des  théories  qui  sont  en  contradiction  avec  celle  de  Marx  -^ 
d'indiquer  en  passant  les  raisons  pour  lesquelles  la  conception  marxiste 
nous  parait  inacceptable.  —  Ces  raisons  sont  au  nombre  de  deux  : 

i<*  Marx  donne  comme  un  fait  premier  un  fait  qui,  en  réalité,  est 
dérivé.  La  valeur  des  marchandises  se  détermine  non  pas  par  la  quantité 
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S4:9.  Indiquons  sommairement  pot/rquoi  nous  ne  pou- 
vons accepter  la  conception  des  collectivistes  dits  «  purs  ». 

Si  Ton  veut  déterminer  le  prix  des  choses  par  la  quantité 
de  travail  qu'elles  auront  coûté,  au  lieu  de  laisser  la  demande 
établir  ces  prix,  on  s'interdira  de  connaître  exactement  les 
véritables  besoins  des  membres  de  la  société.  La  demande 
fixant  lés  prix,  on  peut  savoir  s*il  y  a  lieu  de  développer  la 
production  de  telle  ou  telle  sorte  de  biens,  on  peut  savoir, 
comme  il  a  été  vu,  quels  moyens  productifs  doivent  être 
consacrés  à  donner  la  denrée  dont  on  veut  avoir  une  plus 
grande  quantité;  bref,  on  peut,  par  des  améliorations  suc- 
cessives, s'approcher  de  plus  en  plus  de  cette  organisation 
productive  qui  donnera  à  la  société  le  reveuu  le  plus  fort. 

Comment  donc,  si  la  demande  n'est  pas  appelée  à  se  pro- 
noncer ainsi,  à  dire,  par  les  prix  qu'elle  fera  prendre  aux 
différentes  choses,  ce  qu'elle  désire,  connaître  les  besoins  des 


du  travail  qui  y  est  incorporé,  mais  par  l'utilité  que  les  consommateurs 
trouvent  à  ces  marchandises,  et  aussi  par  la  difficulté  qu'ils  peuvent  avoir 
à  se  les  procurer  (c'est-à-dire,  en  somme,  par  l'utilité  des  choses  auxquelles 
il  leur  faut  renoncer  pour  avoir  les  marchandises  en  question).  De  là  il 
résultera  que  les  biens  qui  ne  coûtent  que  du  travail,  ces  biens  qui  peu- 
vent être  indéfiniment  multipliés,  s'échangeront  les  uns  contre  les  autres 
en  raison  du  travail  qu'ils  auront  coûté  :  mais  —  répétons-le  —  c'est  là 
une  conséquence. 

2*  le  fait  considéré  par  Marx  est  très  loin  d'avoir  l'universalité,  ou 
plus  exactement  la  généralité  que  Marx  lui  attribue.  Les  biens  dans  la 
valeur  desquels  il  entre  de  la  rente  constituent,  par  rapport  à  la  théorie 
marxiste,  des  exceptions.  Mais  ces  biens  sont  l'immense  majorité.  Partout 
on  trouve  des  rentes,  plus  ou  moins  fortes  à  la  vérité  :  on  a  vu  (au  chap.  i 
de  la  première  section)  que  la  concurrence  parfaite  —  Cette  concurrence 
qui  serait  nécessaire  pour  que  la  valeur  des  biens  se  mesurât  de  la 
manière  que  dit  Marx  —  ne  se  rencontre  pour  ainsi  dire  nulle  part. 

—Et  en  vérité  c'est  une  chose  étrange  que  le  respect  religieux  de  certains 
auteurs  pour  la  théorie  marxiste.  Y  a-t-il  rien  de  curieux  comme  de  voir 
M.  Kautsky, dans  sa  Question  agraire^  formuler  tout  d'abord  le  dogme  de 
l'école  (pp.  85  et  suiv.  de  la  trad.  fr.),  et  le  développer  longuement,  pour 
traiter  ensuite  de  la  rente  foncière  (pp.  103  et  sulvO.et  être  obligé  de  nous 
apprendre  que  sa  théorie  de  la  valeur  n'a  aucun  rapport  avec  la  question 
dont  il  s'occupe  ? 
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individus  ?  Rodbertus  ^  veut  que  les  besoins  forment  chez 
tous  les  individus  une  série  à  peu  près  uniforme  ;  mais  il 
n'est  point  si  aisé  que  cela  de  déterminer  une  échelle  natu- 
relle des  besoins.  En  réalité,  cette  échelle  naturelle  n'existe 
que  pour  les  besoins  Tes  plus  impérieux  :  l'État  socialiste  ne 
se  tromperait  pas  en  décidant  de  produire  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  de  pommes  de  terre,  etc  ;  encore  avons-nous, 
en  fait  de  nourriture,  des  préférences  individuelles  dont  il 
serait  bon  qu'il  fût  tenu  compte.  Mais  il  y  a  les  denrées 
non  nécessaires,  auxquelles  la  méthode  de  Rodbertus  ne  peut 
pas  être  appliquée.  Ce  qu'il  faut  demander  à  la  société  socia- 
liste, ce  n'est  pas  seulement  de  faire  vivre  tous  ceux  qui 
viennent  au  monde,  c'est  aussi  de  procurer  aux  hommes  lé 
maximum  de  bien-être.  Combien  on  resterait  loin  de  ce  maxi- 
mum^ si  on  s'interdisait  de  tenir  compte  des  besoins,  des 
goûts  particuliers  de  chacun,  si  on  prétendait  imposer  à 
tous  une  certaine  manière  de  vivre  arbitrairement  fixée  I  la 
richesse  sociale  resterait  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  pourrait 
être,  et  ceux-là  seraient  véritablement  opprimés,  dont  les 
goûts  s'éloigneraient  sensiblement  des  goûts  proclamés  nor- 
maux par  les  organisateurs  de  la  production. 

S50.  Demandera  t-on  aux  particuliers,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  de  déclarer  eux-mêmes  leurs  désirs,  de 
faire  savoir  comment  ils  ordonnent,  chacun,  la  série  de  leurs 
besoins?  Les  gens  seraient  bien  embarrassés,  pour  la  plu^ 
part,  d'avoir  à  dresser  ce  tableau.  Lorsqu'on  voit  des  objets 
exposés  qui  portent  un  prix  marqué,  on  peut  connaître  que 
tel  de  ces  objets,  au  prix  qu'il  a,  est  plus  avantageux  à  acheter 
que  tel  autre  ;  on  connaît  que  de  telle  chose  on  ne  donnerait 
pas  plus  d'un  certain  prix,  inférieur  au  prix  demandé,  et  que 
pour  telle  autre  on  consentirait  à  la  rigueur  à  monter  de  tant 
au-dessus  du  prix  marqué.  Muni  de  catalogues  tout  faits,  on 


<  Voir  dans  son  Kapilal  (Puttkammer  et  Mûhlbrecht,  1884),  pp.  124-125. 
Rodbertus  ne  parait  pas  seulement  se  douter  qu'il  y  ait  ici  une  difficulté. 
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peut  régler  son  budget  de  dépenses.  Mais  quel  travail  ce 
serait,  si  les  denrées  n'avaient  pas  de  prix,  et  qu'il  fallût, 
prenant  le  désir  que  l'on  a  de  l'une  d'elles  pour  unité,  déter- 
miner l'utilité  relative  de  toutes  les  autres  *  ! 

Ce  n'est  pas  encore  là  le  point  le  plus  important.  La  diffi- 
culté la  plus  grave  sera  d'établir  une  commune  mesure  entre 
les  besoins  des  différents  individus.  La  détermination  de 
celte  commune  mesure  ne  sera-t-elle  pas  forcément  arbitraire? 
N'y  aura-l-il  pas,  dès  lors,  comme  tout  à  l'heure,  déperdition 
de  richesses  et  oppression  des  uns  par  les  autres  ?  —  Et  sans 
doute  cette  méthode  permettrait  d'iutroduire  des  amélio- 
rations dans  l'organisation  tout  d'abord  adoptée  pour  la 
production.  Si  en  effet  la  somme  des  prix  des  biens  produits 
d^ns  un  temps  donné  est  égale  à  la  somme  des  heures  de 
travail  fournies  par  les  travailleurs  (on  peut  laisser  de  côté, 
pour  simplifier  le  raisonnement,  ces  biens  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  la  consommation  privée  immédiate,  et  négliger  en 
outre  les  particularités  résultant  de  la  qualification  de  cer- 
tains travaux,  de  la  rémunération  plus  haute  donnée  à  certains 
travailleurs),  il  faut  nécessairement  que  tous  les  biens  pro- 
duits soient  consommés  ;  mais  tout  d'abord  certains  seront 
délaissés  :  on  demandera  en  foule  les  biens  utiles  qui  coûte- 
ront peu  ;  et  ce  sera  seulement  après  que  ces  biens  auront  été 
distribués  que  les  autres  seront  demandés  *.  Dès  lors  il  sera 


^  Des  objections  analogues  sont  indiquées  par  MM.  Menger  [Le  droit 
au  produit  intégral  du  traçait^  pp.  227  et  suiv.  de  la  trad.  fr.).  Merlino 
(Formes  et  essence  du  socialisme,  cbap.  du  collectivisme,  pp.  142-143)  et 
Andler  (Les  origines  du  socialisme  d'Etat  en  Atlema^ne^^i),  315 et  suiv.); 
voir  encore  le  Régime  socialiste,  de  M.  Georges  Renard,  pp.  174-176. — Déjà 
Weitling,  dans  ses  Gurantien,  qui  sont  de  1842,  demandait  qu'on  tint 
compte,  pour  la  fixation  des  prix,  de  la  rareté  de  l'objet  et  de  l'intensité 
de  la  demande  {Garantien  der  Harmonie  und  der  Freiheit,  p.  155  de  l'éd. 
de  1842). 

^  A  ce  propos,  notons  qu'avec  le  système  des  marxistes,  non  seule- 
ment on  ne  pourra  pas  déterminer  quelles  choses  sont  les  plus  utiles, 
niais  en  outre  les  choses  produites  n'iront  pas  à  ceux  qui  en  auront  le 
plus  grand  besoin.  Quelle  que  soit  la  méthode  adoptée  pour  la  détermi- 
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possible  dans  une  certaiue  mesure  de  conoattre  les  biens 
dont  il  n'est  pas  produit  assez,  et  ceux  dont  il  est  produit  une 
trop  grande  quantité.  —  Mais  cependant  on  ne  sera  pas  encore 
renseigné  là-dessus  d*une  manière  parfaite.  La  méthode  vau- 
dra pour  les  biens  qui  ne  coûtent  que  du  travail  ;  de  ceux-là, 
on  saura  très  exactement  combien  il  doit  être  produit.  Elle 
ne  vaudra  pas  pour  les  autres  biens:  soit  par  exemple  un 
fonds  productif  pouvant  donner  deux  denrées  pour  lesquelles, 
en  raison  de  leur  haute  utilité  et  de  leur  nécessaire  rareté,  la 
demande  dépasse  toujours  Toffre  ;  le  nombre  des  individus 
qui  demandent  Tune  ou  l'autre  de  ces  denrées  n'indique 
pas  laquelle  de  ces  denrées  il  convient  de  faire  produire  à  ce 


nation  des  besoins  de  cliacun,  on  verra  beaucoup  de  choses  demandées  en 
plus  grande  quantité  qu'elles  n'auront  été  produites.  Ce  sera  même  le  cas 
pour  toutes,  fauf  pour  les  quelques  denrées  les  moins  appréciées,  celles 
qu'on  ne  se  résignera  à  prendre  que  comme  pis  aller.  Ck>nsidérons  en  parti- 
culier une  certaine  denrée,  très  recbercbée  et  très  rare  :  quelles  demandes 
conviendra -t-il  de  satisfaire?  On  ne  peut  pas  savoir  lesquels  des* postu- 
lants ont  de  notre  denrée  le  besoin  le  plus  grand.  Il  faudra,  par  conséquent, 
la  répartir  également  entre  tous  les  postulants,  ou  bien  encore  satisfaire  les 
demandes  dans  Tordre  où  elles  auront  été  faites,  jusqu'à  épuisement  du 
stock  existant.  Mais  que  l'on  adopte  Tune  ou  l'autre  de  ces  règles,  il  dist 
bien  évident  que  ce  ne  sont  pas  les  besoins  les  plus  grands  qui  seront 
satisfaits,  comme  il  arrive  lorsqu'on  donne  la  denrée  à  ceux  des  consom- 
mateurs qui  en  offrent  le  plus  haut  prix.  Le  bien-être  total  sera  donc  bien 
moindre  qu'il  ne  pourrait  être.  —  Des  échanges,  il  est  vrai,  s'effectueront 
vraisemblablement  entre  les  particuliers,  après  la  répartition  des  biens. 
J'aurai,  par  exemple,  obtenu  un  bien  a  doot  l'utilité  est  supérieure  pour 
moi  à  celle  du  moins  utile  des  biens  qui  coûtent  le  même  prix,  mais  je  n'ai 
pas  obtenu  on  autre  bien  b  que  j'estime  plus  encore  que  a.  Tel  de  mes 
voisins,  d'autre  part,  qui  préfère  a  à  2»,  a  obtenu  celui-ci  et  point  celui-là  ; 
aussitôt  nous  échangeons  nos  lots  respectifs.  Que  si  l'État  autorisp  ces 
échanges,  ils  se  généraliseront  :  chaque  objet  s'échangera  contre  telle 
quantité  d'un  deuxième  bien,  telle  autre  quantité  d'un  troisième,  etc.; 
chaque  objet,  autrement  dit,  prendra  sur  le  marché  —  car  il  y  aura  alors 
à  nouveau  un  marché  économique  —  une  valeur  d'échange,  un  prix 
différent  du  prix  officiel.  Ces  prix  nouveaux  des  biens  seront  identiques, 
ou  à  peu  près,  aux  prix  qu'on  aurait  si  la  société  laissait  la  demande  régler 
les  prix  officiels  eux-mêmes.  Et  alors  on  se  demandera  s'il  ne  serait  pas 
plus  simple  de  commencer  par  là. 
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fonds,  car  le  nombre  des  demandeurs  ne  fait  pas  conoaltr» 
rintensitë  du  besoin. 

251.  Priera-t-on  donc  les  consommateurs  qui  s'inscrU 
rontpôur  obtenir  une  denrée  de  dire  ce  quMls  seraient  disposé» 
à  donner  de  cette  denrée,  sauf  à  la  leur  faire  payer  seulement 
à  raison  de  la  quantité  de  travail  qu'elle  aur^  coûté?  Les 
déclarations  qu'on  obtiendrait  ainsi  ne  seraient  pas  sincères. 
Sachant  que  les  denrées  très  appréciées  seront  produites  en 
plus  grande  quantité,  chacun  donnera,  des  denrées  qu'il  prise 
particulièrement,  une  estimation  supérieure  à  son  véritable 
désir,  dans  l'espoir  que  la  production  de  ces  denrées  sera 
développée/  et  que  par  suite  il  aura  plus  de  chances  d'obte- 
nir ce  qu'il  préfère. 

S5S.  Les  mêmes  objections  que  soulève  la  conception 
de  Rodbertus  et  des  marxistes  «  purs  »  peuvent  être  adressées 
à  la  théorie  de  M.  Eflertz.  Celle-ci  à  vrai  dire  n'est  point  iden- 
tique à  la  précédente.  M.  Eflertz  est  un  «  ponophysiocrate  », 
et  non  plus  un  «  ponocrate  ».  Les  aponocrates»,  dit  M. 
Eflertz,  ont  eu  tort  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  non-fongi- 
bilité  des  biens  qui  coûtent  du  travail  et  de  ceux  qui  coûtent 
de  la  terre  ;  ils  admettent  qu'on  peut  produire  un  «  Dante  » 
ou  de  la  bière  indifléremment.  Si  donc  un  individu  se  pré- 
sente aux  magasins  sociaux  pour  demander  un  «  Dante  »  et 
qu'on  n'ait  que  de  la  bière  à  lui  offrir,  pourra-ton  du  moins, 
pour  Texercice  productif  suivant,  produire  un  peu  moins  de 
bière,  et,  en  place,  imprimer  un  «  Dante  »?  Non  pas,  répond 
M.ESerIz,  car  l'impression  du  «Dante»  coûte  surtout  du  travail, 
tandis  que  pour  avoir  de  la  bière,  il  faut  dépenser  surtout  de 
la  terre  ;  il  serait  facile,  en  revanche,  de  remplacer  un  a  Zola  » 
par  un  ((  Dante  »,  comme  aussi  de  remplacer  une  certaine 
quantité  de  lait  par  une  certaine  quantité  de  bière  ^ 

Que  faut-il  donc  faire?  Premièrement  donner  aux  indi- 

<  Arbeit  u.  Boden,  III,  pp   16-18 
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vidus,  en  rémuDération  de  leur  labeur,  et  des  bons  de  travail 
«t  des  bons  de  terre.  Les  bons  de  travail  seront  donnés  aux 
individus  à  proportion  du  nombre  d'heures  de  travail  qu'ils 
auront  fournies  ;  quant  aux  bons  de  terre,  on  pourra  soit  les 
répartir  également  entre  tous  les  particuliers,  soit  plutôt  les 
répartir  entre  eux  proportionnellement  à  la  somme  de  travail 
qu'ils  auront  donnée.  Eu  outre  de  cela,  les  objets  auront  à  la 
fois  un  prix  en  travail  et  un  prix  en  terre»  soigneusement 
distingués  ;  le  prix  en  travail  des  biens  sera  égal  au  coût  en 
travail,  en  sorte  que  la  somme  des  prix  en  travail,  égale  à  la 
somme  du  travail  social,  soit  égale  aussi  à  la  somme  des  bons 
de  travail  ;  de  même  le  prix  en  terre  sera  égal  au  coût  en 
terre,  et  la  somme  de  ces  prix  en  terre  égale  à  celle  des  bons 
de  terre  distribués  entre  les  particuliers  K 

S 53.  Une  complication  introduite  par  M.  Ellertz  vient 
ôter  à  cette  théorie  quelque  chose  de  sa  netteté.  De  même 
•qu'il  veut  qu'on  tienne  compte,  dans  la  répartition  des  bons, 
des  qualités  du  travail  que  chacun  a  fourni,  de  môme 
M.  Eilertz  veut  que  dans  la  fixation  du  prix  on  tienne  compte 
des  qualités  du  travail  et  du  sol  que  chaque  chose  a  coûté. 
—Qu'il  convienne  de  rémunérer  davantage  ceux  qui  donnent 
un  travail  plus  intense  ou  plus  habile,  cela  se  conçoit,  encore 
que  M.  EQertz  n'indique  pas  la  raison  du  fait  ^.  Mais  pourquoi 
faire  payer  plus  cher,  comme  M.  Efiertz  le  propose,  le  produit 
du  «  sol  qualifié  »  ^  ?  Ceci  tend  en  réalité  à  nous  ramener  à 
une  tarification  réglée  par  la  demande,  la  théorie  des  qualités 
'du  travail  et  du  sol  tendant  d'ailleurs,  comme  on  a  vu,  à 

*  Àrbeit  u.  Boden,  III,  pp.  19  et  suiv. 

*  Cette  raison  est  la  suivante  :  pour  avoir  de  quelqu'un  un  travail  plus 
intense  que  le  travail  normal,  il  est  nécessaire  de  lui  promettre  une 
rémunération  plus  élevée  que  celle  du  commun  des  travailleurs  ;  et  sem- 
blablement  pour  le  travail  habile,  car  celui  qui  fournit  ce  travail  le  plus 

-  souvent  ne  le  fournit  qu'en  se  dépensant  davantage  qu'U  ne  ferait,  sll 
voulait  donner  seulement  le  même  produit  que  les  autres. 

'  On  pourrait  encore,  dit  M.  ESertz  (III,  pp.  34-35)  distribuer  des  bons 
spéciaux  donnant  droit  aux  produits  du  «  travaU  qualifié  d  et  du  «  sol 

<  qualifié  ». 
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identifier  le  coût  des  choses  avec  leur  utilité  K  Payer,  par 
exemple,  la  quantité  de  blé  produite  par  uoe  terre  fertile  plus 
cher  que  la  quantité  produite  par  une  médiocre,  il  le  faut 
bien,  si  Ton  veut  qu'il  n*y  ait  qu'un  prix  pour  le  blé.  Mais 
payer  le  vin  d'un  cru  renommé,  à  quantité  égale,  plus  cher 
que  le  vin  ordinaire,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sinon  que 
les  choses  plus  utiles,  si  elles  sont  aussi  plus  rares,  doivent  être 
tarifées  plus  haut  ?  M.  Efferiz,  sentant  confusément  qu'il  y 
a  un  rapport  étroit  entre  la  notion  de  coût  et  celle  d'utilité» 
avait  été  conduit,  pour  ne  pas  avoir  pris  une  conscience  nette 
de  la  nature  de  ce  rapport,  à  construire  une  théorie  du  coût 
de  production  qui,  au  lieu  d'identifier  ce  coût,  pour  chaque 
chose,  à  Tutilité  des  produits  abandonnés,  tendait  à  identi- 
fier le  coût  avec  l'utilité  de  la  chose  elle-même  :  faute  qui  se 
conçoit,  d'ailleurs,  jusqu'à  un  certain  point,  les  biens  très 
utiles  étant,  en  général,  très  coûteux.  De  même,  ici,  au  lieu 
de  faire  payer  chaque  chose  ce  qu'elle  est  utile,  il  demande 
qu'on  la  fasse  payer  ce  qu'elle  coûte:  n'est-ce  point  encore 
parce  qu'il  a  eu  le  sentiment  confus  d'un  rapport  entre  le 
coût  et  l'utilité,  et  parce  qu'il  a  senti  que,  pour  éviter  les 
inconvénients  exposés  ci-dessus,  il  faut  demander  des  biens 
un  prix  correspondant  à  leur  utilité? 

^  Nulle  part  cela  n'est  plus  sensible  que  dans  un  cas  examiné  par 
M.  Efferiz  au  tome  II,  pp.  58-59.  M.  Effertz  vient  de  montrer  que  Fâge 
(Fancienneté)  du  travail  et  de  la  terre  incorporés  dans  une  marchandise 
augmentent  la  valeur  de  celle-ci.  Pourtant  il  remarque  qu'une  botte  portée- 
au  marché  un  an  après  avoir  été  fabriquée  vaudra  moins  que  si  elle  avait 
été  vendue  tout  de  suite.  Qu'est-ce  à  dire?  Le  bottier  a  fait  preuve  d'un 
((  talent  négatif  »  (talentlose  Arbeit,  mangelnder  Talent)  ;  ce  «  talent 
négatif  »  ôte  à  la  valeur  de  la  botte  plus  que  l'âge  n'y  ajoute.  —  M.  Effertz, 
pour  justifier  <  son  talent  négatif  »,  a  dû  faire  la  remarque  que  la  botte 
perd  de  son  utilité  en  vieillissant  («  Es  ist  nichls  davon  bekannt,  dass 
Stiefel  durch  Lagerung  besser  werden.  Im  Gegenlheil,  sie  werden  oft 
schlechter  »).  Sans  aller  chercher  l'âge  qui  ajoute  de  la  valeur  et  le  talent 
négatif  qui  en  retranche  davantage,  ne  peut-on  pas  expliquer  la  valeur  de 
la  chose  tout  simplement  par  son  utUité?  Le  talent,  etc.  ne  modifient,  ne 
qualifient  le  travail  que  parce  qu'ils  le  font  plus  ou  moins  utile.  C'est 
d'utilité  que  la  valeur  et  le  coût  des  produits  sont  faits. 
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S 5^.  Si  l'on  s'en  tient  cependant  à  la  lettre  de  la  théorie 
de  M.  Effertz,  si  on  ne  cherche  pas  à  la  redresser  par  des  inter- 
prétations qui,  somme  toute,  la  faussent,  elle  méritera  les 
mêmes  critiques  que  la  théorie  des  marxistes.  —  Il  est  à 
remarquer  que  M.  Efïertz,  s'il  reproche  aux  «  socialistes  »  de 
ne  pas  tenir  compte  de  la  non-fongibilité  des  biens  faits  de 
travail  et  des  biens  faits  de  terre,  de  Timpossibililé  d'avoir  à 
volonté  des  «  Dante  »  ou  des  litres  de  bière,  oublie  de  leur 
reprocher  qu'avec  leur  mode  de  fixation  des  prix,  certaines 
choses  iront  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin: 
ces  reproches,  qu'il  ne  leur  adresse  pas,  on  peut  les  lui 
adresser  aussi  bien  qu'à  eux.  On  peut  produire  indifférem- 
ment des  «  Dante  ))  ou  des  ((  Zola  )),  mais  pas  indifféremment 
du  vin  fin  ou  du  vin  ordinaire  :  si  donc  au  vin  fin  ou  ne 
donne  pas  ce  prix  que  la  demande  permet  de  lui  assigner, 
ce  vin  ne  procurera  pas  aux  consommateurs  le  maximum  de 
jouissances  qu'il  pourrait  procurer. 

En  outre,  la  difficulté  d'estimer  les  besoins  subsiste  dans 
le  système  de  M.  Effertz  tout  comme  dans  le  système  «  socia- 
liste ».  La  statistique,  dit  M.  Effertz,  fera  connaître  les  besoins 
des  consommateurs  *.  Mais  s'il  est  vrai  que  chaque  consom- 
mateur peut  connaître  ses  besoins,  quelle  commune  mesure 
donner  aux  besoins  des  uns  et  des  autres?  M.  Effertz  connaît 
la  difficulté  ;  il  y  insiste  même  dans  certains  passages  qui  ne 
sont  pas  les  moins  curieux  ni  les  moins  suggestifs  de  son 
ouvrage  :  n'est-ce  pas  en  partie  à  cause  de  cette  difficulté  qu'il  a 
proclamé  l'impossibilité  de  donner  un  commun  dénominateur 
aux  quantités  w,  a,  b^l  II  nous  montrera  donc  ^  comment, 
après  le  triomphe  de  ce  socialisme  réformé  *  dont  il  est 
l'apôtre,  les  hommes  se  diviseront  sur  les  questions  multiples 


*  III,  p.  17:  «  die  Statistik  [kann]  die  Wiinsche  der  Consumenten 
berechnen,  » 

'  Voir  aux  §§  269  et  sulv. 
»  III,  pp.  81-83. 

*  a  der  terwircklichte  Socialismus  »,  ibid.,  p.  81. 
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que  rorgauisatioa  de  la  production  sociale  soulèvera  :  ces 
questions  seront  débattues  avec  passion  dans  les  Parlements  : 
on  verra  d'un  côté  les  «  physiocrates  )>  ou  les  «  agrariens  » 
réclamer  le  développement  de  la  production  des  denrées 
alimentaires,  de  l'autre  les  ((  ponocrates  »  ou  «  champions 
de  la  civilisation  ^  »  réclamer  qu'on  économise  autant  que 
possible  sur  la  main-d'œuvre,  afin  de  pouvoir  donner  davan- 
tage de  représentations  théâtrales,  imprimer  davantage  de 
livres,  etc.  A  dépense  égale  de  travail  ou  de  sol,  on  discutera 
pour  savoir  si  telle  chose  est  plus  utile,  ou  telle  autre  :  il  y 
aura  ainsi  des  partisans  et  des  adversaires  de  l'alcool^  du 
tabac,  des  végétariens  et  des  carnivores,  avec,  dans  chaque 
groupe,  des  radicaux  et  des  modérés.  Ainsi  donc,  si  le  système 
de  M.  Efîertz  était  appliqué,  on  verrait,  de  l'aveu  même  de 
notre  auteur,  les  minorités  opprimées,  par  suite  de  Tinsufii- 
sante  production  des  biens  qui  ne  seraient  goûtés  que  d'un 
petit  nombre.  L'arbitraire  des  majorités  déciderait  de  l'orga- 
nisation de  la  production,  en  sacrifiant  les  goûts,  les  besoins 
des  minorités.  Remercions  M.  Efiertz  de  nous  l'avoir  si  bien 
montré,  et  d'avoir  par  là  si  solidement  établi  qu'il  faudra 
toujours  laisser  la  demande  déterminer  les  prix. 

S55.  Il  en  a  été  dit  assez  pour  prouver  la  supériorité  de 
notre  méthode.  Elle  seule  permet  de  connaître  les  besoins  des 
consommateurs  ;  elle  seule  permet,  par  suite,  d'introduire 
dans  l'organisation  de  la  production  les  améliorations  qui 
feront  cette  organisation  de  plus  en  plus  conforme  à  l'intérêt 
général  ;  elle  seule  permet,  en  d'autres  termes,  d'obtenir  la 
satisfaction  la  plus  large  possible  des  besoins  des  individus. 

Pour  compléter  cette  étude,  il  faudrait  maintenant  recher- 
cher la  meilleure  manière  d'appliquer  les  théories  et  les 
méthodes  qui  ont  été  développées.  On  ne  peut  songer  à  entre- 
prendre de  porter  la  productivité  sociale  à  son  maximum 

*  «  Culturkàmpfer  »,  Ibld.,  p.  82. 
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qu'à  la  condition  d'abolir  la  propriété  privée  des  moyens  de 
production.  Mais  sera-t-il  nécessaire  que  TÉtat,  représentant 
de  la  collectivité,  dirige  lui-même  toutes  les  entreprises  pro- 
ductives? Ne  conviendrait-il  pas  qu'il  laissât  la  direction 
d'une  partie  de  celles-ci,  sinon  de  toutes,  aux  communes,  à 
des  associations,  aux  particuliers?  Quel  contrat,  si  cela  devait 
se  faire,  conviendrait-il  qu'il  passât  avec  ces  associations  ou 
ces  particuliers,  quels  droits  devrait-il  se  réserver?  Toute 
une  série  de  questions  se  posent  ici,  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  ;  mais  ce  sont  des  questions  purement  pratiques^ 
il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  les  examiner. 


L.  20. 
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DEUXIÈME   PARTIE 

De  la  distribution  des  richesses 


Section  I.  —  L'INÉGALITÉ  DES  REVENUS 
ET  LINTÉRÉT  GÉNÉRAL 


I.  —  Introduction  a  l*btude  dk  la  question. 

S5G.  Jusqu'ici,  dans  Tétude  qui  a  été  faite  des  dom- 
mages causés  à  la  société  par  la  propriété  individuelle,  on  a 
pris  comme  mesure  des  richesses  produites  ou  à  produire  la 
demande  effective^  ce  qui  était  offert  eii  échange  de  ces  riches- 
ses :  on  a  donné  comme  valeur  à  ces  produits  la  plus  forte 
des  sommes  4]ue  les  particuliers  étaient  disposés  à  payer  poui 
les  acquérir.  C'est  par  cette  méthode,  en  effet,  qu'il  convient 
tout  d'abord  de  considérer  la  production  économique, 
lorsqu'on  recherche  si  cette  production  n'est  pas,  en  suite  de 
l'appropriation  des  moyens  de  production  par  les  particuliers, 
inférieure  à  ce  qu'elle  pourrait  être  avec  un  autre  régime  de 
la  propriété.  Pour  juger  ia  société  présente,  il  faut  tout 
d'abord  se  placer  en  elle  ;  et  alors,  acceptant  les  inégalités 
sociales,  prenant  comme  fin  la  satisfaction  la  plus  complète 
possible  des  besoins  des  hommes,  mais  une  satisfaction  pro- 
portionnelle en  quelque  sorte^  pour  chacun  d'eux,  à  ses 
revenus,  on  constate  aisément  que  le  régime  de  la  propriété 
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privée  n'est  pas  celui  qui  porte  le  plus  haut  la  productivité 
sociale.  Si  Ton  pouvait,  tout  eu  laissant  subsister  les  inéga- 
lités qui  existent  présentement  entre  les  revenus  des  parti- 
culiers, organiser  cependant  la  production  d'une  manière 
rationnelle;  si  la  société  entreprenait  de  diriger  elle-même 
la  production,  pour  ensuite  répartir  les  richesses  créées  de  la 
façon  qu'elles  sont  réparties  aujourd'hui,  la  part  qui  revien- 
drait à  chacun  se  trouverait  considérablement  accrue.  C'est 
que,  dans  le  régime  de  la  propriété  privée,  le  désir  qu'a 
chacun  de  faire  ses  revenus  le  plus  élevés  possible  conduit 
les  producteurs  à  produire  moins  pour  vendre  plus  cher  ;  à 
produire  moins,  encore,  pour  réduire  leurs  frais  de  main- 
d'œuvre  ;  c'est  que,  dans  ce  même  régime,  les  producteurs  ne 
s'inquiètent  nullement,  lorsqu'ils  entreprennent  une  exploi- 
tation, des  conséquences  que  leur  entreprise  peut  avoir  par 
rapport  à  l'ensemble  de  la  production  économique,  consé- 
quences qui  souvent  diminuent  singulièrement  l'utilité  de 
cette  entreprise  :  et  ces  conflits  de  la  rentabilité  et  de  la 
productivité  ^  surgissent  également  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
prises n'exigeant  pas  d'avances,  ou  qui  doivent  tout  de  suite 
rembourser  les  avances  faites,  et  lorsqu'il  s'agit  de  créer  des 
revenus  futurs  par  des  dépenses  immédiates  ;  sans  compter 
que  d'une  manière  générale,  dans  le  régime  de  la  propriété 
individuelle,  le  futur  est  trop  sacrifié  au  présent. 


^  Nous  pensons  dans  notre  étude  les  avoir  examinés  tous.  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  cherche  le  particulier  ?  il  cherche  à  faire  son  produit  net  le 
plus  grand  possible.  Or  le  produit  net  est  l'excès  du  produit  brut  sur  les 
frais  de  la  production.  Gomment,  dès  lors,  des  conflits  de  la  rentabilité  et 
de  la  productivité  peuvent-Us  surgir  ?  Ce  sera  ou  bien  que  le  particulier 
n'estimera  pas  assez  haut  le  produit  brut,  ou  bien  qu'il  l'estimera  trop 
haut  ;  ce  sera  qu'il  estimera  les  frais  plus  haut  ou  plus  bas  qu'il  ne 
convient  de  faire,  du  point  de  vue  social.  La  première  hypothèse  a  été 
développée  au  chap.  1,  la  deuxième  au  chap.  3,  la  troisième  au  chap.  âde 
la  section  I  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Quant  à  la  dernière, 
nous  ne  voyons  pas  comment  elle  pourrait  se  réaliser,  à  moins  que  ce  ne 
soit  en  conséquence  de  la  réalisation  de  Tune  des  trois  autres. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  309  — 

S57.  Ainsi,  pour  celui-là  même  qui  ne  voit  point  de 
mal  à  ce  que  les  conditions  des  hommes  ne  soient  pas  seni- 
blables,  pour  celui-là  qui  mesure  l'utilité  dés  choses  par  le 
prix  qu'elles  prendront  sur  un  marché  où,  des  demandeurs, 
les  uns  sont  riches,  les  autres  pauvres,  il  apparaît  indubita- 
blement que  la  propriété  privée  est  dommageable  à  la  société  : 
les  particuliers  ne  sont  point  intéressés  nécessairement  à 
produire  le  maximum  de  richesses. 

Mais  on  ne  peut  pas  s'en  tenir  là.  Il  faut  se  demander 
encore  si  Tinégalité  des  revenus  n'est  pas  un  mal  par  elle- 
même^  si  elle  ne  diminue  pas  le  bien-être  social,  la  richesse, 
entendue  non  pliis  au  sens  chrématistique,  mais  dans  soû 
sens  originel  et  vrai.  Les  besoins  des  individus  sont  satisfaits 
aujourd'hui,  non  pas  en  raison  de  leur  urgence,  de  leur 
importance  véritable,  mais  eu  raison  des  revenus  dont 
chacun  de  ces  individus  jouit  :  ne  résullerait-il  pas  de  là  une 
déperdition  de  bonheur?  Cette  déperdition,  si  elle  existe, 
viendrait  s'ajouter  à  celles  qu'amène,  par  des  voies  diverses, 
la  liberté  laissée  à  des  particuliers  d'exploiter  à  leur  guise  les 
sources  de  la  richesse.  Et  ainsi  la  propriété  privée  sera  con- 
vaincue de  causer  à  la  société  un  double  tort  :  le  particulier 
propriétaire,  comme  producteur,  est  conduit  par  le  souci  de 
ses  intérêts  à  produire  moins  qu'il  ne  lui  serait  possible 
de  faire  ;  comme  consommateur,  grâce  aux  revenus  qu'il 
tire  de  son  bien,  il  obtient,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins, 
le  produit  de  moyens  de  production  qui  plus  avantageuse- 
ment seraient  affectés  à  satisfaire  les  besoins  d'autres  indi- 
vidus. 

S5S.  Qu'on  ne  saurait,  au  reste,  s'en  tenir  au 
point  de  vue  chrématistique,  cela  est  évident.  L'économie 
chrématistique  prend  en  effet  comme  données  premières 
les  besoins  des  individus,  en  les  mesurant  d'après  les 
u  moyens  ))  que  l'organisation  présente  de  la  propriété  assure 
à  chacun  d'eux  ;  et  pour  faire  le  plus  grande  possible  la 
somme  des  richesses  ainsi  définies,  on  est  obligé  de  demander 
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rabolitipn  de  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  de  la  cause 
unique  de  ces  iaégalités  tout  d'abord  posées  :  n'est-ce  pas  là 
la  meilleure  preuve  que  Tinégalité  n'est  point  véritablement 
une  des  données  du  problème  de  la  productivité  maxima, 
qn'il  faut  de  toute  nécessité  chercher  une  mesure  des  besoins 
autre  que  celle  que  permet  d'établir  la  répartition  actuelle 
des  biens,  des  créances  sur  la  production  sociale  ?  Quoi  de 
plus  étrange  que  d'attribuer  une  utilité,  comme  l'économie 
chrématistique  est  obligée  de  faire,  à  des  instruments  que 
les  particuliers  apprécient,  parce  qu'ils  leur  permettent  de  se 
créer  des  revenus  sans  cependant  accroître  en  rien  la  pro- 
duction ?  La  méthode  chrématistique,  excellente  en  ce  qu'elle 
permet  de  comprendre  certaines  des  raisons  pour  lesquelles 
le  régime  de  la  propriété  privée  maintient  le  revenu  social 
bien  au-dessous  du  maximum,  n'est  cependant  qu'une 
méthode  provisoire,  et  qu'il  faut  quitter  lorsqu'on  veut 
embrasser  dans  son  intégralité  le  problème  de  la  productivité. 
S59.  On  voit  dès  lors  de  quelle  manière  l'étude  qui  va 
être  abordée  complète  Tétude  déjà  faite  des  dommages  que 
cause  à  la  société  l'appropriation  des  moyens  de  production 
par  les  particuliers.  Sans  doute  le  mal  nouveau  ne  s'ajou- 
tera pas  au  mal  déjà  connu  comme  dans  une  simple  addition  : 
et  cela  pour  cette  raison  très  simple  que  dans  l'estimation 
de  celui-là  on  a  méconnu  l'importance  véritable  des  besoins 
satisfaits  par  chaque  bien,  l'utilité  véritable  des  biens. 
Il  n'en  restera  pas  moins  que  jusqu'ici  on  est  resté  fort  au- 
dessous  de  la  vérité,  et  la  nécessité  de  supprimer  la  propriété 
privée,  laquelle  est  la  source  de  l'inégalité  comme  elle  est 
cause  que  la  production  est  dirigée  par  le  principe  de  la 
rentabilité,  se  trouvera  mieux  établie  encore. 


Digitized  by  VjOOQlC 


-  311  — 


II.  —  Comment  l'inégalité  diminue  la  richesse  sociale. 

SeO.  On  a  très  souvent  parlé  des  maux  qui  résultent  dé 
i'inégalité  des  conditions.  Combien  d'auteurs ,  au  siècle  dernier 
et  dans  notre  siècle,  ont  dénoncé  les  funestes  effets  qu'elle 
entraîne  au  point  de  vue  moral  !  Les  communistes  du  XVIII^ 
siècle  s'appuyaient  principalement  sur  cet  ordre  de  considé- 
rations pour  réclamer  la  mise  en  commun  des  biens  ;  ils 
aimaieot  à  montrer  l'inégalité  pe  rvertissant  cbez  les  hommes 
le  sens  social,  leur  faisant  oublier  qu'ils  sont  semblables,  et 
qu'étant  semblables  ils  sont  frères;  ils  aimaient  à  faire  voir 
comment  cette  inégalité  produit  chez  les  uns  un  détestable 
orgueil,  et  ces  vices  de  toute  nature  que  l'oisiveté  fait  naître, 
comment  elle  dégrade  les  autres,  lorsqu'elle  ne  les  pousse 
pas  au  crime.  —  Des  auteurs  plus  proches  de  nous  se  sont 
demandé  si  les  destinées  de  la  science  et  de  l'art  n'étaient  pas 
sous  la  dépendance  de  l'oi^anisation  économique  et  du  mode 
de  répartition  des  richesses.  On  en  a  vu  qui,  assignant  comme 
fin  dernière  à  l'humanité  de  découvrir  le  vrai  et  de  créer  le 
beau,  ont  proclamé  ou  bien  insinué  que  la  division  de  l'huma- 
nité en  une  foule  de  travailleurs  obscurs  et  misérables  d'une 
part,  et  d'autre  part  une  aristocratie  d*élus  vivant  dans  le 
loisir  et  comblés  de  tous  les  biens»  était  nécessaire  à  la  réaliv> 
sation  de  cette  fin  :  raisonnement  identique  à  celui  par  lequel 
les  philosophes  de  l'antiquité  ont  parfois  justifié  l'esclavage. 
D'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que  l'établissement  d'une 
égalité  plus  effective,  admettant  tous  les  hommes  à  vivre  par 
l'esprit,  permettra  à  tous  de  déployer  les  virtualités  que  com^ 
prime  et  qu'étouffe  la  présente  organisation  sociale;  qu'eu 
môme  temps,  l'activité  des  hommes  cessant  d'être  presque 
exclusivement  dirigée  vers  l'acquisition  de  la  fortune,  une 
partie  plus  grande  de  cette  activité  sera  tournée  vers  les  fins 
de  l'intelligence,  et  qu'ainsi  la  science    et  Tart,  du  fait  delà 
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transformation  du  régime  social,  recevraient  une  merveil- 
leuse impulsion. 

Notre  dessein  n'est  point  d^entrer  dans  des  discussions  de 
cette  sorte.  On  ne  se  demandera  pas  non  plus  ici  quelle  est 
la  fin  véritable  de  TactiTité  humaine,  si  rorganisation  sociale 
doit  être  conçue  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  dans  le  monde  le 
plus  de  vertu,  ou  le  plus  de  science»  ou  le  plus  de  beauté,  ou 
le  plus  de  bonheur  possible  —  problèmes  importants  cepen- 
dant, car  il  se  pourrait  bien  que  ces  conceptions  différentes 
amenassent  les  divergences  de  vue  les  plus  absolues  dans 
les  questions  pratiques  —  .  On  supposera  que  la  société  se 
propose  uniquement  de  donner  à  ses  membres,  ou  de  leur 
permettre  de  se  procurer  le  plus  de  bien-être  possible  :  et  Ton 
entend  rechercher  si  l'inégalité  des  conditions  accroît  le 
bien-être  de  l'humanité,  ou  le  diminue. 

S6f .  L'inégalité  des  conditions,  disons-nous;  pour  être 
tout  à  fait  exact,  il  faudrait  dire  :  cette  inégalité  dans  la 
consommation  qui  résulte  de  l'inégalité  des  conditions.  Ce 
qui  importe  ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  proprement  ce  que 
chacun  a  comme  revenus,  c'est-à-dire  cette  part  du  revenu 
social  que  chacun  a  la  faculté  de  prélever  pour  lui,  mais  cette 
part  qu'effectivement  il  prélève.  —  Seulement  l'excès  n'est 
jamais  bien  grand  de  ce  qu'on  pourrait  prendre  sur  ce  qu'on 
prend.  On  voit  des  riches  donner  une  partie  de  leurs  revenus 
aux  pauvres,  soit  pour  se  conformer  au  précepte  chrétien  qui 
veut  qu'on  abandonne  son  superflu  aux  misérables,  soit  pour 
toute  autre  raison  :  et  incontestablement  ces  aumônes  sont  une 
atténuation  à  l'inégalité;  mais  l'atténuation  est  bien  légère. — 
La  thésaurisation,  de  même,  ne  diminue  pas  l'inégalité 
réelle;  il  importe  assez  peu  qu'on  dépense  plus  tôt  ou  plus 
tard  son  argent  :  si  on  accroît  la  part  des  autres,  en  ne 
prenant  pas  tout  de  suite  ce  à  quoi  on  a  droit,  c'est  pour 
la  diminuer  plus  tard,  et  les  autres  n'y  trouveront  leur 
profit  que  si,  dans  l'intervalle,  le  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie  a  diminué,  ce  qui  n'arrivera  pas  nécessairement.  — 
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Prôte-t-on  à  un  «  prodigue  »  ?  Il  consomme  ce  que  vous 
pourriez  consommer,  comme  de  votre  côté  vous  vous  substi- 
tuerez à  lui  le  jour  où  l'échéance  sera  venue  ;  et  l'inégalité  ne 
se  sera  trouvée  atténuée  par  ce  prêt  que  s*il  a  secouru 
l'emprunteur  dans  une  détresse  passagère.  ~  Enfin  l'argeut 
que  l'on  dépense  pour  faire  des  placements  d'autres  sortes  ne 
profitera  pas  non  plus,  d'uue  manière  générale,  aux  beso 
gneux.  La  possibilité  d'accroître  dans  uoe  certaine  mesure 
ses  revenus  par  des  dépenses  une  fois  faites,  incite  le  capita- 
liste à  ces  dépenses  :  il  construira,  par  exemple,  une  usine  avec 
les  sommes  qu'il  eût  pu  dépenser  pour  ses  plaisirs.  Et  pour 
édifier  l'usine,  il  faudra  payer  des  ouvriers  ;  mais  il  n'est  pas 
sûr  que  le  capitaliste  doive  employer  plus  d'hommes  à  cette 
construction  qu'il  D'en  eût  employé  pour  avoir  les  biens 
auxquels  il  a  renoncé;  de  l'une  et  de  l'autre  manière  il  faut 
qu'il  donne  une  partie  de  son  argent  à  des  travailleurs,  une 
partie  à  d'autres  possédants  :  on  ne  peut  pas  dire  que  tou- 
jours la  portion  payée  aux  travailleurs  sera  plus  grosse  daus 
le  cas  du  placement  capitalistique.  Maintenant,  une  fois  les 
avances  du  capitaliste  récupérées  par  lui,  il  faudra  consi- 
dérer si  la  demande  de  la  maiu  d'œuvre,  et  par  suite  les 
salaires  payés  aux  travailleurs,  se  sont  accrus,  si  les  produits 
nouveaux  que  notre  capitaliste  jette  sur  le  marché  amélio- 
reront ou  non  la  condition  des  travailleurs,  quel  usage  enfin 
notre  capitaliste  fera  de  ses  revenus  nouveaux,  s'il  s'en 
servira  pour  entrer  en  concurrence  comme  acheteur  avec 
d'autres  possédants,  ou  avec  des  non  possédants.  Somme 
toute,  les  placements  des  capitalistes  diminueront  rarement 
rinégalité«  —  Et  au  total  on  peut,  sans  s'éloigner  trop  de  la 
vérité,  juger  de  riuégalité  réelle,  c'est-à-dire  de  l'inégalité 
dans  la  consommation,  par  l'inégalité  des  revenus,  iden- 
tifier celle-là  avec  celle-ci. 

26S«  Quels  sont  donc  les  ^ets  de  l'inégalité  ?  Elle  a 
cette  conséquence,  que  les  riches  sont  servis  avant  les  pauvres, 
qu'ils  obtiennent  ce  qu'ils  désirent  de  préférence  aux  autres, 
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alors  même  que  le  besoin  des  autres  serait  plus  intense, 
plus  urgent.  Le  plus  souvent,  il  est  produit  de  chaque 
espèce  de  biens  beaucoup  moins  qu*il  n'en  pourrait  être 
consommé.  Qui  donc  acquerra  les  biens  produits^  sinon 
ceux  qui  en  offriront  le  prix  le  plus  haut?  Les  riches  sont  en 
mesure  d'ofirir  de  chaque  chose  beaucoup  plus  que  les 
pauvres;  ils  l'emporteront  donc. 

Si,  cependant,  on  y  veut  regarder  de  plus  près,  on  s'a- 
percevra que  la  concurrence  des  acheteurs  ne  se  développe 
pas  tout  à  fait  de  la  manière  qui  vient  d'être  dite.  Les  consom- 
mateurs se  disputent  sans  doute  les  produits  qu'on  leur  ofire, 
mais  la  qualité  de  ces  produits,  la  quantité  que  de  chacun 
d'eux  on  apporte  sur  le  marché,  ne  sont  pas  choses  fixes, 
indépendantes  de  la  demande  elle-même.  C'est  en  vue  de  la 
demande  que  les  producteurs  travaillent;  ils  tirent,  des 
moyens  de  production  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  biens 
dont  la  vente  leur  procurera  le  plus  fort  bénéfice,  c'est-à- 
dire  les  biens  dont  il  sera  offert  Je  plus  d'argent.  Non  pas 
qu'ils  travaillent  toujours  sur  commande  pour  satisfaire  des 
besoins  existant  déjà,  ou  dont  on  saurait  à  l'avance  quelle 
offre  effective  ils  susciteront:  le  producteur  devance  le  plus 
souvent  la  demande,  et  ainsi  il  s'expose  à  des  mécomptes  ; 
mais  ces  mécomptes  peuvent  avoir  lieu  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre,  ils  peuvent  profiter  aux  riches  comme  aussi 
aux  pauvres.  En  définitive  on  doit  dire,  en  tenant  compte 
de  ce  fait  que  la  demande,  pinson  moins  bien  connue,  règle 
la  production,  non  pas  que  les  riches  enlèvent  des  produits 
aux  autres,  mais  qu'ils  font  servir  à  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  des  moyens  de  production  qui  eussent  pu  servir  à 
satisfaire  les  besoins  d'hommes  moins  fortunés.  Ainsi  le 
riche  ne  consomme  guère  plus  de  pain  que  le  pauvre,  et  on 
s'exprimerait  mal  si  l'on  disait  que  le  riche  enlève  au  pauvre 
l'aliment  qui  lui  est  indispensable.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
que  des  gens  n'ont  pas  'assez  à  manger,  dont  la  subsistance 
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serait  assurée  si  on  employait  à  la  produire  une  partie  de  ces 
parc$,  de  ces  chasses  que  le  riche  possède. 

S63.  Effectivement,  c'est  une  vérité  bien  certaine  que 
presque  toujours  Toccupation,  l'accaparement  d'un  moyen  de 
production  par  un  individu  est  dommageable  à  ses  sembla- 
bles en  général,  et  particulièrement  à  ceux-là  mêmes  dont  la 
condition  est  la  plus  difiérente  de  la  sienne  ;  que  la  propriété, 
selon  la  formule  fameuse,  est  un  vol  ;  et  non  seulement  la 
propriété. proprement  dite,  mais  encore  le  droit  qu'a  un  indi- 
vidu de  consommer,  pendant  un  temps  donné,  les  produits 
d'un  bien  ou  de  jouir  de  ce  bien.  La  propriété  est  un  vol  : 
cela  veut  dire  tout  simplement  qu'en  général,  on  nejouit  pas 
d'un  bien  sans  exclure  ses  semblables  de  cette  jouissance. 
Frustration  nécessaire  —  puisqu'en  définitive  il  faut  bien 
que  les  richesses  produites  soient  consommées  —  et,  dans  de 
certaines  conditions,  légitime.  Frustration  cependant  :  car 
il  n'est  pas.  on  peut  dire,  de  chose  qui,  utile  à  un  individu, 
ne  soit  utile  qu'à  lui  ;  et  si  l'on  oppose,  simplifiante  l'extrême 
les  rapports  des  fortunes  particulières,  les  riches  et  les  pau- 
vres comme  deux  classes  nettement  distinctes,  on  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  de  bien  qui,  utile  aux  riches,  ne  le  soit  aux 
pauvres  en  même  temps,  et  inversement.  Que  l'on  considère 
par  exemple  les  terxes  :  bien  que  chacune  d'elles  ne  soit 
propre  jamais  qu'à  un  nombre  limité  de  productions,  cepen- 
dant toutes  tant  qu'elles  sont  elles  seront  des  biens  pour 
tous  ;  en  effet  elles  peuvent  toutes,  entre  autres  choses,  servir 
à  satisfaire  des  besoins  de  luxe,  comme  le  désir  qu'on  a 
d'espaces  où  se  promener  librement  ;  or  les  besoins  de  luxe 
existent  chez  tous  les  hommes,  tels  qu'ils  ne  pourront  jamais 
être  complètement  satisfaits.  Et  ce  qu'on  a  dit  des  terres  serait 
plus  vrai  encore  du  travail  des  hommes  ;  car  la  main-d'œuvre 
des  ouvriers  peut,  moyennant  des  apprentissages  plus  ou 
moins  longs,  être  employée  presque  indiflféremment  à  toutes 
sortes  de  besognes. — Mais  supposons  un  instant  qu'i)  existedes 
biens  utiles  aux  seuls  riches.  La  dépense  que  certains  feront 
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pour  se  procurer  la  jouissance  de  ces  biens,  alors  qu'ils  eus- 
sent pu  se  servir  du  même  argent  pour  acheter  des  biens 
recherchés  par  les  pauvres,  ne  fera  nullement  plus  grande  la 
part  de  ceux-ci.  Cet  argent,  en  effet,  passera  simplement  de 
la  main  de  certains  riches^  les  acheteurs,  dans  celle  de  cer- 
tains autres,  les  vendeurs  ;  et  ces  derniers  feront  du  supplé- 
ment de  revenus  qui  leur  sera  acquis  ainsi  un  emploi  vrai- 
semblablement pareil  à  celui  qu'en  eussent  fait  les  autres, 
si  les  biens  en  question  ne  leur  avaient  pas  été  offerts. 

36^4.  Toutefois,  pour  pouvoir  estimer  l'influence  de 
rinégalité  des  conditions  sur  le  bien-être,  sur  la  richesse 
sociale,  il  faudrait  pouvoir  mesurer,  et  comparer  entre  eux, 
les  différents  besoins  des  individus.  —  Il  convient  donc  de  se 
demander  si  cette  mesure,  ou  encore  celle  des  utilités  —  l'u- 
tilité étant  la  propriété  qu'a  une  chose  de  satisfaire  un 
besoin  humain  —  est  ou  non  possible. 

263.  Un  individu  peut  aisément  comparer  ses  besoins 
entre  eux,  et  par  conséquent  les  mesurer.  Si  en  effet  on  sup- 
pose un  homme  qui,  éprouvant  des  besoins,  n'ait  rien  pour  les 
satisfaire,  et  qu'on  lui  offre  de  choisir  entre  tel  et  tel  produit, 
entre  une  livre  de  pain  et  une  paire  de  souliers  par  exemple,  il 
préférera  l'une  ou  l'autre  de  ces  choses,  comme  lui  étant 
plus  utile.  Mettons  qu'une  paire  de  souliers  lui  plaise  mieux 
qu'une  livre  de  pain  ;  elle  lui  plaira  moins  peut-être  que  trois 
livres.  Ainsi  le  besoin  qu'a  notre  individu  d'une  paire  de 
souliers  est  plus  grand,  ou,  si  l'on  veut,  plus  intense  que 
celui  qu'il  a  d'une  livre  de  pain,  moins  intense  que  celui  qu'il 
a  de  trois  livres  de  pain.  Si  on  fractionne  les  besoins,  ou  les 
utilités,  en  tenant  compte  de  la  quantité  de  l'objet  désiré,  on 
aura,  prenant  pour  unité  le  désir  qu'a  notre  homme  d'une 
paire  de  souliers: 

utilité  d'une  livre  de  pain  =  1  —  e  ; 
utilité  de  trois  livres  de  pain  =  1  -|-  e'  : 
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utilité  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  livre  de  paio 
prises  ensemble  ==  e  +  e*. 
Des  rapports  analogues  s'établiront  entre  l'utilité  de  la 
paire  de  souliers  et  celle  des  quantités  diverses  de  chaque 
sorte  de  biens  qui  pourront  être  offertes  à  notre  homme.  Les 
choses  utiles  possèdent  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'on  puisse 
en  mesurer  l'utilité  ^  :  elles  peuvent,  du  point  de  vue  de 
l'utilité,  être  rangées  dans  un  certain  ordre  qui,  pour  un 
individu  et  dans  un  moment  donné,  est  fixe  ;  de  ce  mèùie 
point  de  vue  elles  peuvent,  elles  doivent  même  être  divisées 
en  fractions,  en  sorte  que  des  égalités  pourront  être  éta- 

*  Certains  phUosophes  ont  beaucoup  insisté  sur  l'impossibilité  où  Ton 
serait  de  mesurer  les  phénomènes  psychologiques,  sur  le  caractère 
purement  qualitatif  de  ces  phénomènes,  qui  fait  que  l'Intensité  qu'on  y 
peut  remarquer  n'a  rien  de  commun  avec  la  grandeur  des  choses 
spatiales.  Et  dans  ces  remarques  U  y  a  beaucoup  de  vérité  :  la  mesure 
des  l)esolns  ne  se  fait  pas  comme  celle  des  choses  matérielles,  par  super- 
position ;  elle  ne  saurait  en  outre  être  rigoureuse,  pour  cette  double 
raison  que  les  phénomènes  psychologiques  sont  essentiellement  Instables, 
et  que  les  comparaisons,  ne  se  faisant  pas  Ici  par  des  superpositions 
spatiales,  donnent  souvent  des  résultats  incertains  (on  ne  sait  pas  au  juste 
si  on  désire  plus  telle  chose  ou  telle  autre)  ;  cependant,  avec  des  approxi- 
mations inévitables,  la  mesure  des  besoins  est  possible.  Ainsi  il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  les  besoins  et  les  autres  sortes  d*états  psycholo- 
giques :  entre  les  différentes  sensations  de  chaleur,  par  exemple,  on  peut 
établir  un  ordre,  du  moins  si  on  ne  cherche  pas  à  comparer  tout  de  suite  des 
sensations  extrêmes,  que  parfois  l'on  est  très  embarrassé  pour  distinguer; 
mais  c'est  tout.  On  ne  peut  pas  dire  :  j'ai  2  fois,  3  fols  plus  chaud  que  tantôt; 
on  peut  fort  bien  dire,  en  revanche  :  l'objet  m  m'est  trois  fois  plus  utile 
que  l'objet  n.  On  pourra  dire  :  m  est  trois  fols  plus  utile  que  n,  parce 
que  m  est  aussi  utile  que  m',  m"  et  m'"  réunis,  qui  chacun  séparément 
sont  aussi  utiles  que  n.  Ici  11  n'y  a  pas  seulement  un  ordre  :  il  y  a  des 
égalités  établies  entre  des  choses  spéclQquement  distinctes  (la  sensation 
de  la  chaleur  que  donne  à  un  certain  moment  une  certaine  température, 
et  ceUe  que  la  môme  température  donne  à  un  autre  moment  sont,  toutes 
choses  restant  par  aUleurs  semblables.  Identiques,  mais  non  égales  :  le 
besoin  que  j'ai  d'une  paire  de  souliers  et  celui  que  j'ai  de  tant  de  livres  de 
pain  sont  égaux,  sans  être  identiques).  On  peut  donc  établir,  pour  les 
utilités  ou  pour  les  besoins,  un  système  d'équivalents.  La  nature  même 
du  besoin,  la  nécessité  où  nous  sommes  de  comparer  les  besoins  entre 
eux,  permet,  d'une  certaine  manière,  de  comprendre  ce  fait,  dont  II  a  paru 
intéressant  de  souligner  l'Importance  pour  la  psychologie. 
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blies  entre  telle  quantité  d'une  chose  et  telle  quantité  d'une 
autre  ;  enfin  elles  jouissent  de  cette  propriété  des  quantités 
nonibrables  que  les  égalités  établies  peuvent  être  addition- 
nées, que  dans  une  égalité  un  terme  peut  être  remplacé  par 
une  somme  de  termes  qui  lui  est  égale,  en  sorte  que  les  biens 
considérés  forment  comme  un  vaste  système  d'équivalents. 
306.  Il  y  a  cependant,  à  la  mesure  des  utilités  par 
l'individu,  des  difficultés. 

'  L'une  de  ces  difficultés  tient  à  l'énorme  distance  qui 
sépare  l'utilité  des  biens  de  première  nécessité  de  l'utilité  de 
la  généralité  des  biens.  Cette  distance  est  telle,  qu'il  semble 
impossible  d'établir  entre  les  utilités  des  deux  principales 
sortes  de  biens  une  commune  mesure.  Si  j'étais  privé  de 
toute  nourriture  et  qu'on  vint  m'ofirir  du  pain,  nedonnerais- 
je  pas,  en  échange  de  ce  pain,  tous  les  biens  que  je  pourrais 
posséder  ?  L'air  qu'on  respire,  l'eau  qu'on  boit,  les  denrées 
dont  on  s'alimente,  chacun  de  ces  biens  est  à  lui  seul  plus 
utile  que  la  totalité  des  biens  non  nécessaires  qu'on  possède 
ou  qu'on  désire.  Et  l'on  remarquera  en  outre  qu'entre  les 
biens  de  preniière  nécessité  aucune  comparaison  ne  saurait 
être  instituée:  ces  biens,  il  faut  les  posséder  tous,  il  faut  tout 
au  moins  posséder  de  tous  une  certaine  quantité  ;  aucun  ne 
saurait  être  sacrifié  aux  autres,  car  dès  que  l'un  d'eux,  un 
seul,  manque,  la  vie  cesse  d'être  possible.  —  La  difficulté  est, 
en  elle-même,  insurmontable,  mais  elle  n'empêchera  pas  plus 
de  résoudre  le  problème  de  la  meilleure  répartition  qu'elle 
n'a  empêché  de  résoudre  le  problème  de  la  productivité 
maxima.  Il  y  a  en  efiet  toutes  les  chances  du  monde  pour 
que  la  production  sociale  puisse  satisfaire  les  besoins  pre- 
miers des  hommes.  Ceux-ci  sont  assurés  d'avoir  et  l'air,  qui* 
ne  coûte  rien,  et  l'eau,  et  la  somme  d'aliments  indispensables 
à  la  vie.  Là  question  à  débattre,  c'est  de  savoir  jusqu'où  la 
production  des  denrées  alimentaires  doit  être  poussée,  quels- 
aliments  doivent  être  produits  en  quantité  plus  abondante, 
quelles  terres  seront  consacrées  à  la  production  des  ces  den- 
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rées.  Et  ce$  questions  se  posent  de  telle  sorte  que  les  denrées 
de  première  nécessité  —  la  production  de  ces  denrées,  dan^ 
cette  mesure  où  elles  sont  absolument  indispensables,  étant 
pour  ainsi  dire  hors  de  cause  —  s'y  présentent  avec  des  uti- 
lités comparables  à  celles  des  denrées  point  nécessaires.  Ainsi 
il  n'y  aura  point  de  mal,  pour  la  suite  de  nos  déductions,  à  c^ 
que,  dans  le  tableau  des  utilités,'  les  biens  indispensables- 
figurent  en  tète  poiir  cette  quantité  qui  est  réellement  indis- 
pensable, sans  être  rangés  par  ordre,  sans  être  quantifiés  d*uQe 
manière  rigoureuse. 

367,  Une  autre  difficulté  est  causée  par  le  fait,  déjà 
noté  au  cours  de  cette  étude  *,  et  sur  lequel  l'économie  poli- 
tique jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  assez  insisté,  que,  si  chaque 
besoin  a  un  objet,  cependant  les  besoins  ne  sont  pas  toujours 
radicalemeut  distincts  les  uns  des  autres,  et  qu'en  même 
temps,  très  souvent,  différents  objets  simultanément  désirés, 
si  on  les  possédait  tous  deux,  feraient  dans  une  certaine 
mesure  double  emploi  l'un  avec  l'autre. 

Dans  ce  qui  précède,  on  d  posé  qu'il  existe  autant  de  besoins 
divers  qu'il  y  a  d'objets  désirables  et  désirés.  Par  ces  objets,  il 
faut  entendre  tantôt  des  espèces,  tantôt  des  variétés,  tantôt 
des  choses  particulières.  Il  nous  sera  indiflérent  de  prendl*e- 
tel  ou  tel  morceau  de  sucre  raffiné,  et  bien  souvent  sans  doute- 
de  faire  arranger  notre  serrure,  le  prix  du  travail  étant  le 
même,  par  tel  ouvrier  ou  par  tel  autre  ;  mais  nous  préfé- 
rerons telle  variété  de  pommes  de  terre  aux  autres,  ou,  de  la 
même  manière,  les  bicyclettes  de  telle  marque  aux  autres 
bicyclettes  ;  enfin  le  plaisir  que  nous  éprouverons  à  entendre 
un  opéra  chanté  par  un  certain  ténor  sera  différent  de  celui 
que  le  même  opéra  nous  eût  procuré,  avec  une  autre  interpré- 
tation.— Et  en  même  temps  on  peut  dire  que  tous  nos  désirs- 
se  ramènent  à  un  seul,  celui  du  bien-être,  ou,  pour  éviter  les< 

*  Première  partie,  secUon  I,  chapitre  3,  §  IH. 
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contestations  des  philosophes,  à  un  très  petit  nombre  de 
désirs. 
•  Ainsi  l'oD  pourra  faire  une  classification  des  besoins,  dont 
les  divisions  se  hiérarchiseront,  comme  dans  toutes  les  classi- 
fications. Ou  aura  tout  d'abord  les  grandes  classes  de  besoins  : 
alimentation,  logement,  vêtement,  etc.  Dans  les  denrées 
alimentaires,  on  pourra  distinguer  le  pain  et  ses  succédanés, 
les  viandes,  les  légumes^  comme  il  est  fait  sur  les  cartes  des 
restaurants  ;  et  la  division  se  poursuivra  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  des  espèces  ou  à  des  variétés  dont  tous  les  exem- 
plaires aient  exactement  la  même  utilité,  c'est-à-dire  une 
utilité  identique,  non  pas  seulement  égale  ;  s'il  n'en  est  pas, 
jusqu'à  ce  qu'on  arrive  aux  objets  particuliers. 

Cette  classification  des  besoins  ou  des  biens  a  ceci  de 
notable  que  très  souvent  des  biens  dont  les  utilités,  lorsqu'on 
les  considère  séparément,  sont  mesurées  par  tel  ou  tel  nombre» 
réunis,  prennent  une  utilité  globale  qui  ne  sera  point  égale  à 
la  somme  de  leurs  utilités  respectives,  mais  qui  sera  infé- 
rieure K  Une  chose  peut  tenir  la  place  d'une  autre,  sauf  peut- 
être  à  ne  point  la  remplacer  parfaitement  ;  et  la  fongibilité 
parfaite  des  unités,  quelles  qu'elles  soient,  de  ces  denrées 
qu'on  achète  in  génère  peut  être  considérée  comme  la  limite 
de  cette  fongibilité  imparfaite  qui  existe  pour  les  différentes 
denrées  alimentaires,  pour  les  différents  divertissements,  etc. 
Or,  s'il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  moins  d'appétit  parce  qu'on  est 
mieux  logé  ou  mieux  vêtu,  une  très  grande  abondance  de 


*  Une  bicyclette,  par  exemple,  a  moins  d'utilité  pour  mol  si  je  possède 
un  cheval.  Ceci,  dira-ton,  n'est  pas  toujours  vrai  :  il  en  sera  autrement 
si  je  n'achète  monçheval,  ma  bicyclette  que  pour  les  montrer.—  Mais  alors, 
ces  biens  ont  une  utilité  en  rapport  avec  leur  prix  ;  c'est  le  prix  qui  crée 
l'utilité  de  la  chose.  Or  de  pareils  faits  doivent  être  ici  négligés  ;  lorsqu'on 
veut  connaître  quelle  est  la  meilleure  des  organisations  productives,  on  se 
règle,  pour  déterminer  celle-ci,  sur  la  considération  de  l'uUlité  intrinsèque 
de  chaque  chose  :  une  chose  qui  n'aurait  pas  d'utilité  en  elle-même,  dont 
l'utilité  serait  postérieure  au  prix,  puisqu'elle  en  résulterait,  ne  serait 
pas  produite. 
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viande,  d'autre  part,  vous  fera  manger  moins  de  pain.  La 
fongibilité  plus  ou  moins  parfaite  de  biens  se  complique  de 
la  limitation  de  notre  capacité  de  consommation. 

S6S.  Du  fait  qui  vient  d*ètre  remarqué,  comment  coq* 
vient-il  de  tenir  compte  ?  en  inscrivant,  dans  le  tableau  des 
utilités,  chacune  de  ces  choses  dont  l'utilité  peut  être  affectée 
par  la  présence  de  telles  autres  choses  autant  de  fois  qu*elle 
peut  avoir  d'utilités  différentes.  Il  y  aura  ainsi  une  compliea> 
tion  d'introduite  dans  le  tableau  :  les  combinaisons  seront 
plus  nombreuses,  qu'un  individu  aura  à  comparer  lorsque, 
considérant  les  moyens  dont  il  dispose  et  les  façons  dont 
chacune  des  choses  désirées  peut  être  obtenue,  il  se  deman- 
dera quel  emploi  de  ces  moyens  lui  procurera  la  plus  grande 
somme  de  bien-être.  Il  faudra  que  notre  particulier  inscrive 
dans  le  tableau  le  cheval  de  selle  avec  son  utilité  m,  la  bicy- 
dette  avec  son  utilité  n  ;  puis  il  inscrira  le  même  cheval  de 
selle  avec  une  utilité  m',  celle  que  le  cheval  aurait  pour  lui 
s'il  était  déjà  possesseur  d'une  bicyclette;  et  de  même,  la 
bicyclette  figurera  une  seconde  fois  dans  le  tableau  avec  une 
deuxième  utilité  n'.  S'agit-il,  pour  notre  individu,  de  savoir 
s'il  doit  manger  du  pain  de  seigle  ou  du  pain  de  blé  ?  Le  cas 
diffère  du  précédent:  d'abord,  tandis  que  la  possession  du 
cheval  de  selle  n'ôtait  pas  à  la  bicyclette  toute  son  utilité,  la* 
possession  du  pain  de  froment  rend  complètement  inutile  le 
pain  de  seigle  ;  ensuite,  tandis  que  la  bicyclette,  sinon  le 
cheval,  n'est  guère  propre  qu'à  un  usage,  le  blé  et  le  seigle 
peuvent  l'un  et  l'autre  servir  à  autre  chose  qu'à  l'alimenta- 
tion de  l'homme,  à  l'alimentation  des  bêtes  par  exemple. 
Mais  la  manière  dont  ces  variations  de  l'utilité  doivent  être 
notées  reste  la  même.  Ainsi  de  certaines  quantités  égales  de 
seigle  venant  successivement  en  compte  auront  des  utilités 
de  10,  de  5,  de  3,  de  1,  de  0  ;  si  pour  ralimentatioa  d'un 
homme  la  somme  des  deux  premières  quantités  est  néces- 
saire, la  substitution,  dans  cette  alimentation,  du  blé  ou 
seigle  donnera  à  celui-ci  des  utilités  successives   égales  à 

L.  2i. 
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3»  1, 0, 0,0;  les  utilités  successives  du  b!é,  d'autre  part,  seront 
16,  10,  5,1,0,  ou  5,  1,0,0, 0:  et  ces  quatre  séries  pourront  se 
combiner  de  deux  manières  différentes,  la  1'®  avec  la  4«,  ou 
Ia2«avecla3«. 

La  complication  sera  plus  grande  encore  si  Ton  a  des 
denrées  dont  Tutilité  puisse  être  influencée  parla  possession, 
non  pas  d'une  autre  denrée  seulement,  mais  d'une  multiplicité 
de  denrées  diverses.  — Toutefois,  quelques  hypothèses  qu'on 
se  plaise  à  forger  sur  cette  donnée  de  la  fongibilité  imparfaite 
des  biens,  il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  demi-fongibilité 
ne  détruit  pas  la  possibilité  d'une  mesure,  par  Tindividu,  de 
l'utilité  des  différents  biens. 

360.  Mais  pourra-t-on  donner  une  commune  mesure 
aux  besoins  des  différents  individus? 

M.  Effert/  ne  le  croit  pas  *.  —  On  ne  saurait,  d'après  lui, 
établir  une  commune  mesure  entre  les  diverses  grandeurs 
qui  entrent  dans  la  définition  de  la  productivité,  particuliè- 
rement entre  le  travail  et  la  terre  *.  Soit  une  économie  d'un 
mille  carré  de  terre,  qui  entraîne  une  dépense  supplémen- 
taire de  travail  égale  au  travail  d'unlhomme  :  tout  le  monde 
admettra  que  cette  économie  est  avantageuse  ;  de  même  une 
économie  d'une  perche  carrée  de  terre  qui  entraînerait  une 
dépense  supplémentaire  de  main-d'œuvre  égale  à  la  main- 
d'œuvre  de  100.000  ouvriers  est  fâcheuse.  On  a  donc: 

1   mille   carré  >  1  travailleur; 
et        1  perche  carrée  <  100.000  travailleurs. 
Où    il    y  a  un    plus  grand  et  un  plus  petit,  il  doit  y  avoir 
aussi  une  égalité.  Mais  comment  déterminer  entre  quelles 


«  C'est  là  (voir  ci-de88U8,  §254et§218).  une  des  raisons  pour  lesquelles 
il  n'a  pas  examiné  à  fond  le  problème  de  la  productivité  maxima;  mais  ce 
n'est  pas  la  seule;  autrement  M.  Effertz  n'eût  pas  manqué,  ce  semble,, 
d'indiquer  comment  le  problème  doit  être  résolu,  celte  difficulté  étant 
supposée  écartée. 

2  I,  pp.  124  et  suiv.,  III,  pp.  78  et  suiv. 
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quantités  de  terre  et  de  travail  Tégalité  doit  être  établie  ? 
Une  économie  de  terre,  d'une  manière  générale,  c'est  la  possi- 
bilité d'avoir  une  population  plus  nombreuse,  ou,  pour  une 
population  égale,  plus  de  nourriture  à  donner  à  chacun;  une 
économie  de  travail,  c'est  davantage  de  jouissances  intellec- 
tuelles ou  de  loisir.  La  manière  dont  on  établira  l'égalité 
cherchée  dépendra  de  l'idée  qu'on  se  fera  du  bonheur  indi- 
viduel et  social,  et  rien  n'est  plus  variable  que  cette  idée. 
Dans  la  société  présente,  on  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce 
problème,  la  production  étant  organisée  d'après  le  principe 
de  la  rentabilité;  dans  un  État  socialiste,  on  verrait  nécessai- 
rement se  fonder  deux  partis,  les  a  physiocrates  »  et  les 
((  ponocrates  »,  ceux  qui  préféreraient  une  population  plus 
dense,  ou  plus  de  nourriture,  et  ceux  qui  préféreraient  une 
«  culture  »  générale  plus  développée. 

270.  On  le  voit,  l'impossibilité  affirmée  par  M.  Effertz 
d'établir  une  commune  mesure  entre  les  coûts  de  telle  ou 
telle  exploitation  productive  se  ramène  à  l'impossibilité 
d'établir  une  commune  mesure  entre  les  besoins  des  diffé- 
rents individus  ^  Cela  apparaît  encore,  bien  qu'avec  une 
clarté  moindre,  lorsque  M.  Efïertz  traite  de  la  commune 
mesure  des  différentes  qualités  de  travail  et  de  terre.  Peut-on 
égaler  un  travail  d'une  certaine  intensité  et  d'une  certaine 
durée  à  un  travail  d'une  durée  autre,  mais  supposant  chez 
l'ouvrier  une  adresse  soit  plus  grande,  soit  plus  petite  2? 
Peut-on  poser  que  1  unité  de  travail  de  l'espèce  p  =  x  unités 
du  travail  normal  ?  Les  différentes  sortes  de  travail  ne  sau- 
raient avoir  qu'une  commune  mesure  subjective  ou  conven- 
tionnelle. L'un  préférera  une  année  d'un  travail  pénible  mais 
sans  danger,  un  autre  une  journée  d  un  travail  facile  mais 


*  Et  ceci  corrobore  ce  qui  a  été  afiBrmé  au  §  214,  et  que  M.  Effertz 
parait  trop  souvent  oublier,  à  savoir  que  la  notion  de  coOt  est  corrélative 
de  celle  d'utilité. 

*  I,  pp.  329  et  suiv. 
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périlleux;  ces  grandeurs  sont  en  réalité  incoinniensurables. — 
Qu'est-ce  à  dire  ?  Un  individu  qui  prélère  son  loisir  à  des 
chances  plus  grandes  de  vie  met  telle  utilité  positive  ou  néga- 
tive avant  telle  autre:  ce  que  M.  Eflertz  prétend,  c'est  qu'on  ne 
peut  comparer  Tutilité  qu'un  tel  attache  à  la  conservation  de 
sa  vie,  à  son  loisir,  et  l'utilité  que  tel  autre  attache  au  sien. 

371.  Nous  partageons  entièrement,  sur  la  question  de 
la  comparaison  des  besoins  des  différents  iodividus,  la 
manière  de  voir  de  M.  Eflertz.  Il  n'y  a  aucun  point  de  contact 
entre  le  système  d'équivalents  que  forment  les  besoins  d'un 
homme  et  le  système  d'équivalents  que  forment  les  besoins 
d'un  autre.  On  ne  peut  pas  dire  que  tel  désir  de  celui-ci  égale 
tel  désir  de  celui-là.  On  peut  faire  coïncider  des  longueurs, 
un  individu  peut  établir  des  égalités  et  des  inégalités  entre 
ses  besoins;  mais  l'idée  de  la  coïncidence  ou  de  l'égalité  de 
deux  désirs  conçus  par  deux  personnes  différentes  ne  présente 
pour  l'esprit  aucune  espèce  de  sens. 

872.  Peut-être  se  flattera-t-on  de  l'espoir  qu'on  pourra, 
posant  l'égale  utilité  pour  tous  d'un  certain  bien,  trouver  la 
commune  mesure  cherchée.  Et  sans  doute  on  prendra  pour 
unité  decette  mesure  géuérale  des  utilités,  l'utilité  de  quelque 
denrée  de  première  nécessité.  Les  hommes  ont  des  goûts  dif- 
férents quand  ils  ont  une  fois  satisfait  les  premiers  besoins 
de  leur  nature  ;  ils  ont  cependant  tous  un  besoin  égal  de 
s'alimenter,  puisque  les  uns  et  les  autres,  s'ils  ne  mangeaient 
pas,  ils  ne  vivraieot  pas.  —  Mais  cette  dernière  constatation 
ne  nous  fait  pas  plus  avancés.  En  effet,  toute  denrée  alimen- 
taire tire  son  utilité,  non  seulement  de  la  propriété  qu'elle  a 
de  nous  sustenter,  mais  aussi  pour  partie  de  ce  que,  plus  que 
telle  ou  telle  autre,  elle  flatte  notre  goi!^t  :  si  bien  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  cette  denrée  qui,  ne  servant  qu'à  nous  faii'e 
vivre,  aurait  pour  tous  une  utilité  vraiment  égale.  Et  puis 
surtout  il  ne  faut  pas  oublier  qu'entre  les  différentes  denrées 
de  première  nécessité,  qu'entre  ces  denrées  et  les  autres,  il 
n'y  a  pas  de  commune  mesure. 
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Prendra-t-on  comme  unité  commune  Tutilité  d'un  certain 
bien  non  nécessaire,  par  exemple  celle  d'une  certaine  quantité 
m  d*un  bien  non  nécessaire  A  ?  Pour  Primus,  si  m  A  vaut  4, 
n  B  aura  une  utilité  de  10,  p  C,  de  20  ;  pour  Secundus,  n  B 
vaudra  2,  p  C  vaudra  40  ;  pour  Tertius,  ces  mêmes  biens 
auront  des  utilités  de  15  et  de  12,  et  ainsi  de  suite.  Dès  lors 
il  suffirait,  pour  connaître  l'utilité  sociale  d'un  bien  comme 
n  B  ou  p  C,  de  prendre  la  moyenne  des  nombres  qui  mesu- 
rent l'utilité  de  ce  bien  pour  les  différents  individus,  Tutilité 
de  m  A  servant  d'unité.  —  Mais  on  voit  tout  de  suite  que  cette 
.  méthode  n'a  rien  de  scientifique.  Imaginons  que  2  individus 
seulement  soient  en  présence,  et  qu'on  ait  choisi  comme  unité 
de  mesure  Futilité  pour  l'un  et  pour  l'autre  d'une  cer- 
taine quantité  m  d'un  bien  A.  Les  biens  m  A,  n  B,  p  Ç,  9  D 
vaudront  pour  l'un  de  nos  individus  1,  10,  0,20,  30,  pour 
l'autre  1,  0,4,  20,  8.  Socialement  doue,  ces  biens  vaudront  1, 
4,8,  9,9,  11.  Que  l'on  prenne  ensuite  pour  unité  de  mesure 
l'utilité  de  n  B.  Les  biens  considérés  vaudront,  pour  Primus 
0,1,  1,  0,02,  3,  et  pour  Secundus  2,5, 1,  50,  20  ;  socialement; 
ces  biens  vaudront  1,2,  1^  24,54,  8,5.  L'utilité  sociale  relative 
des  différents  biens  ne  sera  plus  la  même  que  tantôt.  Ainsi, 
selon  l'unité  de  mesure  qui  aura  été  choisie,  tels  biens  seroiit 
produits  en  plus  grande  quantité,  ou  tels  autres:  et  les 
uns  seront  favorisés,  parmi  les  membres  de  la  société,  ou 
les  autres.  Nous  cherchons  un  moyen  de  sortir  de  l'arbitraire  i 
liotré  méthode  (dans  laquelle  on  ne  voit  pas  ce  qui  détermi- 
lierait  le  choix  de  Tunité  de  mesure,  donc  l'organisation  de 
là  production)  ne  l'indique  à  coup  sûr  pas. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  une  mesure 
sociale  des  Utilités  apparaît  impossible. 

273.  Et  toutefois  on  ne  saurait  s'en  tenir  là.  Car  enfin 
ne  faut-il  pas,  de  toute  nécessité,  fixer  une  rèj^le  pour  la 
répartition  des  richesses? Peut-on  admettre,  peut-on  conce- 
voir même  que  cette  répartition  se  fasse  d'une  manière  entiè- 
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ment  arbitraire?  —  Il  faut  uae  règle  :  pour  la  trouver,  ou 
s'appuiera  sur  le  seos  commua. 

Ou  sait  que  les  différents  besoins  d'un  individu  sont 
d'importance  très  inégale.  Si  Ton  met  de  côté  le  désir  de 
posséder,  la  passion  de  la  richesse  aimée  pour  elle-même, 
passion  jamais  assouvie  chez  certains,  et  qui  peut  même 
s'exaspérer  à  mesure  que  les  résultats  obtenus  sont  plus 
considérables  ;  si  on  néglige  aussi  certains  cas  exceptionnels, 
comme  celui  d'un  homme  qui  ne  pourrait  prolonger  sa  vie 
que  moyennant  de  très  grosses  dépenses,  on  est  en  droit  de 
dire  que  le  bien-être  de  l'homme  ne  crott  pas,  à  proportion  ; 
de  ses  revenus  ;  il  croit  plus  lentement  que  ceux-ci,  suivant 
une  courbe  qui  va  sMafléchîssant  déplus  en  plus. 

Or  le  sens  commun  distribue  les  besoins  des  hommes  en 
deux  catégories,  analogues  à  celles  que  distinguait  le  vieil 
Épicure,  à  savoir  les  besoins  nécessaires,  d'une  part,  et  d'autre 
part  ceux  qui  ne  sont  pas  nécessaires.  Et  il  mettra  le  besoin 
nécessaire  de  l'un  avant  les  besoins  d'autre  sorte  de  l'autre. 
Encore  que  la  chose  ne  puisse  pas  être  démontrée,  tout  le 
monde  accordera  que  la  main-d'œuvre  dépensée  pour  cons- 
truire un  château  à  un  individu  qui  en  possède  déjà  plusieurs 
serait  mieux  employée  si  elle  servait  à  rendre  plus  conforta- 
bles des  logements  de  pauvres  gens,  ou  encore,  que  les  vastes 
terrains  occupés  par  les  parcs  des  particuliers  devraient  être 
remplacés  par  des  champs  qui  nourriraient  les  meurt-de-faim. 

2Tt^.  11  est  vrai  que  l'unanimité  qui  se  manifeste  lorsqu'il 
s*agit  de  considérer  les  cas  extrêmes,  cesse  dès  qu'on  abordé 
d'autres  cas.  Le  sens  commun  admettra  volontiers  que  les 
hommes  n'ont  pas  tous  des  besoins  égaux.  A  chacun  selon  ses 
besoins,  dit  une  formule  célèbre,  que  Ton  considère  généra- 
lement comme  la  formule  la  meilleure  de  la  justice,  et 
dont  on  réclamerait  de  tous  côtés  l'application,  si  beaucoup 
ne  craignaient  que  cette  application  n'entraînât  un  déplo- 
rable ralentissement  de  Tactivité  productrice  des  hommes. 
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des  ticaîllemeiits  et  des  disputes  continuelles,  la  misère  et 
ranarehie  générales.  Et  lorsqu'on  débite  cette  formule,  on 
ne  pense  pas  seulement  qu'à  certains  il  faut  plus  de  nourri- 
ture qu'à  d'autres  pour  vivre,  que  certains  souvent  tombent 
malades  dont  la  guérison  coûte  beaucoup  de  soins  et  de 
dépenses  de  toutes  sortes  S  tandis  que  d'autres  ne  réclament 
rien  de  pareil  ;  on  se  représente  qu'il  est  des  natures  plus 
capables  que  d'autres  de  joies  et  de  souffrances,  et  Ton  recon- 
naît à  ces  natures  des  droits  plus  grands. 

A  vrai  dire,  lorsqu'on  se  fait  cette  conception,  on  ne  tient 
pas  compte  très  souvent  de  ce  que  les  difiérences  qui  existent 
entre  les  hommes,  relativement  aux  besoins  qu'ils  peuvent 
éprouver  et  à  la  manière  dont  ils  ressentent  ces  besoins, 
résultent  précisément,  d'ordinaire,  de  cette  inégalité  des  condi- 
tions qui  est  ici  en  question.  Un  malheureux  qui  n'a  pas  été 
poli  par  l'éducation  n'aura  point  les  désirs  raffinés  de  celui 
qui  a  reçu  une  culture  intellectuelle  soignée;  il  ignore  cer- 
tains besoins  qui,  faute  de  culture,  restent  à  l'état  de  pures 
virtualités  ;  il  est  moins  sensible  et  moins  délicat,  il  exigera 
moins  de  ménagements,  comme  il  exige  moins  de  satisfac- 
tions. —  Or,  en  admettant  qu'il  faille  tenir  compte  des 
«  droits  acquis  »,  de  la  situation  existante,  est-il  justô  que  cet 
état  de  choses  soit  perpétué  ?  Y  a-t*il  la  moindre  raison,  par 
exemple,  pour  que  les  enfants  du  malheureux,  qui,  à  leur 
naissance,  ne  sont  guère  différents  de  ceux  du  riche,  reçoivent 
la  même  éducation  que  leur  père?  Ou  entend  souvent  des 
gens  favorisés  de  la  fortune  déclarer  indignes  d'intérêt  ceux 
qui  sont  moins  heureux  qu'eux-mêmes/  à  cause  de  leurs 
vices  ou  de  leur  grossièreté  ;  ils  oublient  que  ces  vices,  cette 
grossièreté,  sont  le  résultat  de  la  misère,  ils  oublient  de  se 
demander  ce  qu'eux-mêmes  eussent  été,  mis  à  la  place  de  ces 
malheureux. 


*  On  peut  aussi  penser  aux  charges  de  famUle  plus  lourdes  que  cer- 
tains onl  à  supporter. 
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SS7&.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  1  opinion  qui  fait 
tes  liommes  inégaux  quant  aux  besoins,  même  si  l'on  écarte, 
comme  il  convient  de  faire,  ce  qui  est  la  conséquence  de 
rinégalité  des  conditions  elle-même,  est  admissible  dans  une 
certaine  mesure.  De  même  qu'on  accordera  que  les  animaux 
ont  moins  de  besoins  que  nous,  de  même  il  convient  d'accor^ 
der  qu'il  peut  exister  des  différences,  à  cet  égard,  entre  les 
diverses  races  humaines  ;  il  est  possible  que  sous  ce  rapport» 
comme  sous  beaucoup  d'autres,  le  jeune  Fuégien,  recevant 
la  même  éducation  que  le  jeune  Français,  ne  devienne  pas  le 
pareil  de  celui-ei;  et  à  supposer  qu'un  travail  patient, 
poursuivi  sur  plusieurs  générations  successives,  arrive  à  réta^ 
blir  entre  les  deux  races  une  égalité  détruite  par  des  siècles 
et  des  siècles  de  vie  dissemblable,  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  un  résultat  si  lointain,  si  problématique,  si  coûteux 
surtout,  vaut  d'être  poursuivi.  Dans  une  même  race,  dans 
une  même  nation,  les  différences  ne  seront  pas  aussi  tran- 
chées; il  en  existera  cependant  entre  les  individus.  Les 
riches  né  sont  pas  supérieurs  de  naissance  aux  pauvres,  pas 
plus  que  dans  l'antiquité  les  hommes  libres  n'étaient  supé- 
rieurs aux  esclaves.  Si  parfois  l'hérédité  faisait  sentir  ici 
son  influence,  cette  influence  ne  serait  pas  telle  qu'elle 
ne  pût  être  détruite  facilement  et  vite.  Mais  parmi  les  riches, 
parmi  les  pauvres,  il  est  des  natures  plus  ou  moins  affinées, 
plus  ou  moins  aptes  à  jouir  et  à  soiifirir. 

276.  Faudra*t-il,  dans  la  répartition  des  richesses,  tenir 
compte  de  telles  différences?  Le  souci  de  porter  le  bien-être 
social  à  son  maximum  doit-il  nous  faire  entrer  dans  de 
pareilles  considérations  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Et  la  raison 
qui  justifie  cette  opinion,  raison  dont  bien  des  fois  on  a  fait 
une  objection  aux  partisans  de  la  formule  «  à  chacun  selon 
ses  besoins  »,  est  que,  si  l'on  sort  de  la  règle  de  l'absolue 
égalité,  on  sort  de  toute  règle,  on  entre  dans  Tarbitraire,  sans 
plus  rien  qui  nous  puisse  guider.  L'inégalité  étant,  de  l'avis 
de  tous,  un  mal  lorsqu'elle  dépasse  une  certaine  mesure, 
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comme  d'autre  part  l^accord  ne  peut  pas  s'établir  sur  ces  cas, 
ni  touchant  la  mesure  dans  laquelle  l'inégalité  accroît  la 
somme  du  bonheur,  il  ne  reste  d'autre  ressource  que  d'adop- 
ter, comme  un  postulat  nécessaire,  le  principe  de  l'égalité, 
d*affirmer  qu*en  elle-même,  la  meilleure  distribution  des 
richesses  est  celle  qui  attribue  à  tous  des  parts  égales.  Une 
règle  étant  nécessaire,  l'entente  n'a  chance  de  s'établir  que  sur 
celle-là.  Et  cette  entente  s'établira  sans  aucun  doute,  puisque 
la  répartition  égale  des  biens  assurerait  la  satisfaction  des 
besoins  nécessaires  de  tous. 

fiTfTf .  Mais  que  faut-il  entendre  par  l'égalité  des  parts  ? 
Cette  égalité  signifie- t-elle  que  tous  seront  également  contents 
deleursort?ou  bien  signifie  telle  que  mon  lotdoitêtre  appré- 
cié, par  ceux  qui  estiment  le  plus  haut  les  biens  qui  le 
composent,  autant  que  le  sont,  par  ceux  qui  les  estiment  le 
le  plus,  les  lois  de  mes  voisins?  —  Pour  définir  l'égalité  des 
parts»  pour  échapper  sur  ce  point  encore  à  l'arbitraire,  un 
second  postulat  est  nécessaire.  Et  celui  qu'on  choisira  consis- 
tera à  déclarer  égales  —  chacun  recevant  une  quantité  égale 
de  cette  monnaie  par  rapport  à  laquelle  les  prix  des  choses 
seront  fixés  —  les  parts  dont  les  prix  seront  égaux.  On  a  vu  *, 
au  reste^  que  pour  ce  qui  est  de  la  détermination  des  prix,  le 
mieux  était  de  la  laisser  faire  par  la  demande  elle-même  ^. 

«  aux  §§  246  et  suiv. 

'  Les  prix  étant  déterminés  par  la  demande,  ceux-là  se  trouveront 
favorisés,  en  un  certain  sens  —  nous  n'oublions  pas  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'impossibilité  de  donner  une  commune  mesure  aux  besoins  des 
divers  individus  —  qui  n'auront  pas  de  goûts  singuliers,  et  qui  désireront 
surtout  des  biens  peu  coûteux.  Il  ne  conviendra  pas  d'avoir  des  goûts 
singuliers:  en  effet,  celui  qui  demande  un  bien  que  personne  autre  ne 
téclame  le  paiera  au  plus  haut  prix,  tandis  que  celui  qui  demande  un 
bien  apprécié  de  plusieurs  a  des  chances  de  payer  ce  bien  moins  que  ce  qu'U 
consentirait,  à  la  rigueur,  à  en  donner.  Est-il  besoin  maintenant  de  dire 
pourquoi  il  ne  conviendra  pas  d'aimer  les  choses  coûteuses?—  Une  remarque 
à  propos  de  ce  dernier  point:  dans  la  société  socialiste,  si  celle-ci 
devait  aHsurer  à  tous  un  revenu  nominal  égal,  on  ne  verrait  jamais,  sem- 
ble-t-il,  des  hommes  privés  du  nécessaire;  cela  pourrait  arriver  cepen- 
dant, non  pour  la  nourriture  (c'est  une  rencontre  heureuse,  soit  dit  en 
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S 78.  En  résumé»  c*e&tpar  un  posiolat que  Toa  a  procla- 
mé que  réalité  dans  la  distribatioa  de&ricliesses  assure  aux 
hommes  le  oiaximum  de  bien-être  ;  et  ta  maaière  dont  cellfr 
égalité  peut  être  réalisée  a  été  définie  à  l'aide  d'^ua  second 
postulat.  Il  a  fallu  adopter  ces  postulats.  Tua  et  Tautre, 
de  toute  nécessité,  sous  peiné  de  rester  dans  l'arbitraire  le 
plus  absolu.  Kt  ainsi,  on  pourra  s'en  servir  sans  scrupule. 
Us  permettent  de  concevoir  la  société  idéale  où  serait  donné 
aux  hommes  le  plus  de  bien-être  possible.  —  Mais  ils  permet- 
tent tout  d'abord  de  juger  la  société  présente,  où  règne Tiné- 
galité,  et  de  dire  que  dans  cette  société  une  somme  considé- 
rable de  bonheur  est  gaspillée.  Par  eux  on  peut  corriger  et 
renforcer  les  résultats  auxquels  on  était  arrivé  dans  les 
recherches  précédentes.  Corriger  :  en  effet  tel  fait  qui  nous 
avait  paru  être  dommageable  à  la  société  parce  que,  du  point 
de  vue  chrématîstique,  il  diminuait  la  somme  des  richesses 
produites,  pourra  l'être  moins  en  réalité,  s'il  tend  à  diminuer 
en  même  temps  l'inégalité  sociale;  renforcer  :  cardans  la 
pratique  ceux  qui  sont  conduits  par  un  intérêt  personnel  à 
réduire  d'une  manière  quelconque  la  production  çhrématis- 
tique  sont  ceux-là  mêmes  qui  possèdent,  et  à  prendre  les 
choses  en  gros,  l'opposition  de  leur  intérêt  à  l'intérêt  général 
est  d'autant  plus  forte  qu'ils  sont  plus  riches  ^;  en  sorte  que 
le  mal  que  nous  sommes  en  ce  moment  occupé  à  dénoncer, 
vient  le  plus  souvent  s'ajouter  purement  et  simplement  à 
ceux  dont  il  a  été  parlé  précédemment. 

passant,  qu'il  faille  aux  hommes,  pjur  se  nourrir,  à  peu  près  les  mêmes 
quantités  des  mêmes  denrées  ;  s'il  en  était  autrement,  le  problème  de  la 
productivité,  celui  de  la  répartition  seraient  plus  difiQciles  à  résoudreV, 
mais  pour  des  denrées  exceptionnellement  nécessaires,  des  médicaments 
par  exemple.  On  reviendra  là-dessus  au  §  32i;. 

*  Les  monopoles  naturels,  qui  poussent  à  des  réductions  rentables  dé 
la  production,  font  très  riches,  en  général,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 
et  c'est  aux  riches  surtout  qu'il  est  aisé  de  constituer,  à  leur  profil,  des 
monopoles  artificiels.  De  même,  les  économies  rentables  de  main-d'œuvre 
ne  sont  guère  le  fait  que  des  grands  propriétaires. 
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S 79.  Les  écoûomistes  qui  ont  étudié  les  efiets  de  l'iné- 
galité et  qui,  plus  ou  moins  catégoriquement,  se  sont 
déclarés  contre  cette  inégalité,  n*ont  pas  toujours  bien  vu 
par  où  elle  était  fâcheuse.  Il  ne  sera  pas  mauvais  d'exposer 
et  de  critiquer  certaines  des  conceptions  que  Ton  a  déve- 
loppées sur  ce  sujet. 

Et  d*abord,  il  est  des  auteurs  qui  ont  combattu  l'inégalité, 
en  quelque  sorte,  sans  s'en  douter.  Tel  M.  Garelli,  dans  sa 
Filosofia  del  monopolio.  Il  y  a  monopole,  pour  M.  Garelli  — 
qui  donne  à  ce  mot,  comme  on  peut  le  voir,  un  sens  extrê- 
mement étendu  —,  lorsqu'une  <(  position  exceptionnelle  »  est 
((  faite  à  l'un  de  ceux  qui  participent  au  produit,  par  rapport 
aux  autres  ^  ».  Par  suite,  lorsqu'un  produit  ofiert  aux 
consommateurs  n'a  qu'un  prix  pour  eux  tous,  quels  qu'ils 
soient,  les  riches  se  trouvent  être  en  possession  d'un  mono- 
pole. Pour  les  riches,  le  «  mérite  de  production  »  de  chaque 
chose,  c'est  à-dire  l'excès  de  l'utilité  des  choses  sur  le  coût, 
est  bien  plus  grand  que  pour  les  pauvres:  et  le  gain  qu'ils 
réalisent  dans  chacun  de  leurs  achats  —  ironie  suprême!  — 
est  d'autant  plus  grand  qu'ils  sont  plus  riches  ^  Le  bou- 
langer vend  *  le  kilogramme  de  pain  40  cent.,  tant  au 
millionnaire  qu'à  l'ouvrier;  mais  pour  l'ouvrier,  40  cent, 
représentent  une  heure,  et  davantage  peut-être,  de  travail  ; 
pour  l'autre,  pas  même  une  seconde.  Avec  le  prix  unique,  le 
riche  obtiendra  chaque  chose  moyennant  un  sacrifice  rela- 
tivement moindre  que  celui  du  moins  riche,  et  une  dispro- 
portion existera  ainsi  au  détriment  du  plus  faible  \  —  Il  serait 
bon  que  le  prix  multiple  remplaçât  partout  le  prix  unique.  Au 
théâtre,  les  riches  paient  plus  que  les  pauvres  pour  avoir  un 
plaisir  égal  avec  des  commodités  point  beaucoup  plus 
grandes;  un  médecin  réclame  davantage  à  un  client  riche 

*  Filosofia  del  monopoliOy  p.  192. 

»  P.  1^. 

9  Pp.  192-193. 
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qu'à  un  pauvre.  Il  faudrait  que  ce  système  fût  généralisé,  que 
chacun  payât  chaque  chose  en  raison  de  ses  moyens. 

S80.  Telle  est  la  conception  exposée  par  M.  GarelH, 
dont  l'ouvrage  devrait  s'intituler  «  Théorie  du  prix  mult?ple  », 
plutôt  que  ((  Philosophie  du  monopole».  —  M.  Garelli  attend 
de  l'application  de  son  système  toutes  sortes  d'excellen,t8 
résultats.  11  y  aura  dans  le  monde  plus  de  justice,  car  la 
justice  veut  que  chacun  paye  à  proportion  du  mérite  qu'il 
trouve  aux  choses,  et  non  autrement*.  Il  y  aura  plus  de 
bonheur  aussi,  et  la  production  de  chaque  chose  pourra  être 
développée  davantage,  car  le  supplément  de  prix  qu'on 
exigera  des  riches  permettra  de  céder  pour  un  prix  moindre 
que  le  présent  un  certain  nombre  d'unités  nouvelles,  d'admet- 
tre à  la  consommation  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
en  étaient  exclues  <. 

Nous  laisserons  de  côté  la  question  de  justice,  ne  voulant 
pas,  pour  l'instant,  introduire  cette  notion  dans  nos  recher- 
ches. Et  pour  ce  qui  est  de  l'accroissement  de  la  production 
qui  résulterait  de  l'établissement  du  prix  multiple,  on  sait 
déjà  ce  qu'il  en  faut  penser  *.  — Ce  qu'il  importe  de  mettre 
ici  en  lumière,  c'est  que  l'argent  que  les  riches  donneront  en 
plus  à  de  certains  producteurs,  ils  le  donneront  en  moins  à 
d'autres;  c'est  que  les  riches,  payant  tout  plus  cher,  seront 
réduits  à  acheter  moins  de  choses.  M.  Garelli  ne  paraît  pas 
8*en  douter  :  «  que  notre  riche,  écrît-il,  jouisse  eTun  nombre 
vndéfini  de  satisfactions  plus  grandes  ou  plu^  délicates,  parfait  : 
t'eut  le  fruit  de  Vabondance  plus  grande  des  lichesses  qu'il 
possède  ;  mais  que,  en  outre,  il  se  procure  les  maigres  satis- 
fonctions  que  le  pautii*e  se  donne  a\i  même  prix  que  celui-ci, 
voilà  contre  quoi  le  sens  moral  se  révolte  *  ».  C'est  pour- 
tant une  chose  évidente  que,  payant  chaque  chose  plus  cher, 

»  Ibld.,  p.  221. 

«  Pp.  194-95. 

»  Voir  plus  haut,  §  45. 

*  Pp.  193-194. 
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oa  ne  peut  acheter  autant  de  choses.  Le  système  de  M.  Ga- 
relli,  appliqué  iutégralement,  n'aboutit  pas  seulement  à  la 
reconnaissance  du  droit  à  l'existence  ou  du  droit  de  tous  à 
une  certaine  somme  de  bien-être,  il  aboutit,  sans  que  l'au- 
teur s'en  rende  compte  le  moios  du  monde,  à  l'établissement 
de  l'égalité  absolue. 

S8f.  Ainsi,  c'est  l'inégalité  que,  en  réalité,  M.  Garelli 
combat.  Protester  contre  ce  fait,  que  le  pauvre  paie  ce  qu'il 
,  achète  tout  ce  qu'il  en  peut  donner,  tandis  que  le  riche  paie 
beaucoup  moins  qu'il  ne  pourrait,  c'est  protester  contre  la 
faculté  qui  est  donnée  à  certains  de  se  procurer  plus  de  bien- 
être  que  les  autres,  c'est  protester  contre  l'existence,  dans  la 
société,  de  riches  et  de  pauvres.  Proposer  qu'on  établisse, 
pour  chaque  chose,  des  prix  qui  varieront  avec  la  fortune  des 
acheteurs,  c'est  proposer  qu'on  diminue,  ou,  pour  être  tout  à 
fait  conséquent  avec  ses  principes,  qu'on  supprime  complè- 
tement l'inégalité.  L'impôt  progressif,  dont  M.  Garelli  se 
déclare  partisan  *,  lorsqu'il  n'est  pas  institué  en  vue  de 
rétablir  la  proportionnalité  des  charges,  détruite  par  l'exis- 
tence de  ces  taxes  de  consommation  qui  souvent  sont  de 
véritables  capitations,  n'est  autre  chose,  il  faut  savoir  le 
reconnaître,  qu'un  moyen  de  niveler  les  conditions.  —  Mais 
pourquoi  recourir  à  de  tels  moyens  ?  Si  l'on  veut  l'égalité  des 
conditions,  le  plus  simple  est  de  la  réaliser  immédiatement, 
et  non  par  des  moyens  détournés  et  incertains  :  il  faut  la 
réaliser  par  la  suppression  de  la  propriété  privée.  M.  Garelli 
frémirait,  sans  doute,  d'entendre  une  pareille  proposition. 
€  est  bien  là  cependant  que  conduit  l'application  des  prin- 
cipes qu'il  pose. 

Au  reste,  on  remarquera  que  les  principes  de  M.  Garelli  ne 
sont  établis  sur  aucun  fondement  rationnel  ;  car  s'il  est  clair 
que  la  conception  de  M.  Garelli  lui  a  été  inspirée  par  un  senti- 
ment de  révolte  contre  l'inégalité,  du  moins  contre  les  inéga- 

*  Pp.  186-189. 
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litès  excessives,  nulle  part  M.  riarelli  ne  dit  eo  quoi  Finégalité 
est  lâcheuse  :  et  c'est  cependant  ce  qu'il  est  ici  le  plus  impor- 
tant de  savoir. 

28S.  M.  Garelli  affirme  des  principes  qui,  sans  qu'il  le 
sache,  conduisent  à  la  suppression  de  rinégalîté  ;  et  iloublie  de 
nous  apprendre  pourquoi  il  convient  de  supprimer  ou  tout  au 
moins  de  diminuer  l'inégalité.  M.Hertzka,lui\  formule  contre 

*  Die  Problème  der  menschlichenWirlschaftyl.Band  :  Das  Problem  der 
Gùier-Erzeugung .  —  Il  y  a  des  rapports  très  étroits  eDtre  la  théorie  qui 
va  être  exposée,  et  certaines  théories  de  Sismondl.  Sismondi  a  soutenu 
(voir  les  Nouveaux  principes,..,  livres  II  et  IV,  et  les  Éclaircissements  de 
cet  ouvrage  ;  voir  aussi,  dans  les  Études  sur  l'Écon,  Pol.^  le  13*  Essai)  que 
la  consommation  n'est  pas  illimitée,  qu'elle  est  limitée  au  contraire,  et 
d'une  manière  très  rigoureuse,  par  le  revenu  des  consommateurs  :  «  ce 
sont  les  acheteurs,  et  non  les  besoins,  que  cherche  le  commerce  »  {Nouv. 
pr...,IV,  2,  p.  305  de  l'éd.  de  1819).  Or  la  production  moderne  ne  tient  pas 
compte  de  cette  limitation  de  la  consommation  ;  aussi  y  a-t-il  dans  la 
société  moderne  une  surproduction  générale  constante  :  cette  société  «  se 
trouve.,  dans  le  cas  où  se  trouverait  le  cultivateur  solitaire  lorsque  tous 
ses  greniers  seraient  pleins  fort  au  delà  de  toute  possibilité  de  con- 
sommation^  et  que^  pour  ne  pas  faire  un  travail  inutile,  il  serait  obligé 
de  renoncer  à  ensemencer  ses  terres  »  (ibid.,  II,  6,  pp  122*123).  Sismondi 
croit  cependant  à  la  possibUité  d'un  accroissement  continu  de  la  richesse 
sociale:  si  on  a  pu  consommer  10,  on  produira  11  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que 
la  production  ne  se  mette  jamais  trop  en  avant  sur  le  revenu  (ibid.,  pp. 
119-121).  —  Il  serait  aisé  de  montrer  par  où  cette  théorie  de  Sismondi 
pèche.  Elle  repose  tout  entière  sur  une  confusion  du  revenu  nominal 
et  de  la  richesse  réelle.  Cette  confusion  conduit  Sismondi  à  nier,  contre 
toute  évidence,  les  avantages  que  les  riches  ou  que  les  pauvres  retire- 
raient de  la  possibilité  de  se  procurer  une  plus  grande  quantité  de  biens 
(voir  certains  passages  très  curieux  des  Nouv,  pr,.,,  II,  3)  ;  elle  lui  fait 
dire  {Études,  13*  Essai;  v.  pp.  230-234)  que  les  produits  peuvent  croître 
en  quantité  sans  croître  en  valeur  :  <(  si  la  quantité  [des]  marchandise» 
augmente  (p.  232)  sans  que  le  revenu  contre  lequel  elles  doivent  s'échan- 
ger augmtnte  aussi,  leur  valeur  n'augmente  pas  »,  —  et  par  valeur 
Sismondi  parait  bien  entendre  ici  l'utilité. 

M.  Hertzka  a  certainement  beaucoup  emprunté  à  Sismondi  :  le  fond 
de  sa  théorie  n'est-il  pas  que  la  consommation  est  limitée  par  le  revenu 
des  particuliers?  Cette  théorie  de  M.  Hertzka  n'en  reste  pas  moins  origi- 
nale. Signalons  les  points  principaux  sur  lesquels  notre  auteur  a  complété 
ou  rectifié  la  théorie  de  Sismondi  :  a)  Sismondi  parle  de  surproducUon. 
Pour  M.  Hertzka  aussi,  il  est  produit  plus  que  le  marché  ne  peut  con^ 
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celle-ci  des  accusations  précises.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  à 
l'inégalité  d'une  manière  générale  qu'il  en  veut,  il  s'attache 
plus  particulièrement  à  montrer  les  maux  qui  résultent  pour 
la  société  de  l'insuffisaoce  des  salaires,  à  prouver  que  cette 
insuffisance  des  salaires  restreint  dans  des  proportions  consi- 
dérables la  production  des  richesses. 

La  production  n'est  pas,  prétend  M.  Hertzka,  aussi  abon- 
dante qu'elle  pourrait  l'être.  Si  l'on  entend  par  «  productivité 
potentielle»  ce  qu'un  peuple  pourrait  produire  en  utilisant 
pleinement  son  savoir  et  son  pouvoir,  bref  toutes  ses  forces 
productives,  on  peut  estimer  la  production  réelle  du  plus 
riche  des  peuples  civilisés  modernes  à  un  vingtième,  celle  de 
de  l'humanité  dans  son  ensemble  à  un  centième  de  cette 
«  productivité  potentielle  »  ;  et  cette  estimation,  vraisembla- 
blement, fera  trop  petit  l'écart  des  deux  grandeurs  *.  —  Et 
avec  cela  il  y  a  surproduction  :  la  production  a  une  tendance 
constante  à  dépasser  la  demande  ;  il  y  a  gaspillage  de  capital  : 
le  prix  des  instruments  de  production  existant,  des  fabriques 
par  exemple,  des  chemins  de  fer,  monte  si  haut  qu'il  devient 


sommer  ;  mais  en  même  temps  qu'il  y  a  surproduction,  la  production 
reste  très  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être  ;  —  ft)  le  remède  pro- 
posé par  M.  Hertzka  est  très  dififérent  de  celui  de  Sismondi.  M.  Hertzka 
veut  qu'on  élève  les  salaires,  qu'on  accroisse  le  revenu,  par  suite  la 
faculté  de  consommation  de  la  classe  ouvrière.  Sismondi,  lui,  croit  que 
le  salaire  de  l'ouvrier  tombe  nécessairement  à  ce  qui  est  indispensable  à 
celui-ci  pour  vivre  (on  pourrait  améliorer  cependant  la  condition  de  l'ou- 
vrier en  lui  garantissant  de  l'ouvrage,  ou  en  le  faisant  participer  aux 
bénéfices  de  l'employeur)  :  le  pauvre,  dit-il,  ne  profite  pas  de  ses  écono- 
mies ;  moins  la  vie  lui  coûte,  moins  il  est  payé  (13*  Essai,  p. 218).  —Ajoutons 
que  d'après  M.  Hertzka  les  riches,  ne  pouvant  pas  consommer  tous  leurs 
revenus,  en  capitalisent  une  partie,  et  qu'on  a  dans  la  société  moderne 
surcapitalisation  en  même  temps  que  surproduction  (voir  dans  la  1'*  par- 
lie  de  cet  ouvrage,  §§  165  et  suiv.). 

*  Pp.  310-321.  Dans  son  livre  Die  Gesetze  der  sozialen  Èntwickelung y 
M.  Hertzka  donnait  des  estimations  plus  modérées.  11  prétendait  qu'en 
Autriche  on  pourrait  avoir  la  même  quantité  de  produits  en  dépensant 
5  fols  moins  de  main-d'œuvre  (p.  60). 
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plus  rentable  d'cQ  créer  de  nouveaux,  dont  le  besoin  ne  se 
fait  nullement  sentir,  que  d'acheter  les  anciens  \ 

Les  deux  faits  ont  une  seule  et  mémn  cause.  Pourquoi  la 
productivité  réelle  est-elle  tellement  inférieure  à  la  production 
possible  ?  Pourquoi  en  même  temps  y  a-t-il  une  surproduction 
relative  constante?  C'est  parce  que  le  salaire  ne  croit  pas  avec 
la  productivité  du  travail  ;  les  salaires  trop  bas  font  que  tous 
les  biens  produits  ne  peuvent  pas  être  achetés.  Us  font  aussi — 
et  c'est  là  le  pire  —  que  l'accroissement  de  la  production  ne 
suit  pas  les  progrès  de  la  science  et  de  la  technique  -.  Car  la 
production  et  la  consommation  sont  liées  ensemble  en  telle 
sorte,  non  seulement  que  la  consommation  est  limitée  et 
déterminée  par  la  production,  mais  aussi  que  la  production 
est  limitée  par  la  consommation.  On  ne  peut  pas  consommer 
plus  qu'il  n'est  produit,  mais  on  ne  peut  pas  produire,  d'autre 
part,  plus  qu'il  n'est  demandé.  Si  paradoxal  que  cela  puisse 
paraître,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  (aim  et  la  misère  sont 
dues  à  ce  qu'il  n'est  pas  créé  assez  de  biens  pour  tous,  il  faut 
dire  que  s'il  n'est  pas  créé  assez  de  biens,  c'est  parce  que  la 
faim  et  la  misère  régnent:  et  les  vraies  causes  de  celles-ci 
doivent  être  cherchées  dans  des  phénomènes  qui  n'ont  abso- 
lument rien  à  voir  avec  la  production  comme  telle  '. 

3S3.  Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  expliquer  par  le 
manque  de  capital  la  lenteur  avec  laquelle  la  production 
progresse.  Partout  où  la  science  et  la  technique  ont  acquis  un 
certain  développement,  il  peut  être  très  aisément  produit 
beaucoup  plus  que  ce  qu'exigent  les  besoins   présents,  y 

»  p.  353. 

«  p.  231. 

»  p.  145.  —  On  trouve  chez  M.  Eflerlz  [Arbeit  u,  Boden,  II,  p.  176) 
•quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  dit  M.  Hertzka  :  «  le  salaire-argent 
tend  à  baisser,  dit  M.  Effertz  ;  .,.or  toute  baisse  du  salaire  a  pour  consé- 
quence une  diminution  de  la  consommation,  d'oib  une  production 
moindre,  qui  lait  mx>indre  la  demande  du  travail,  et  amène  une  baisse 
nouvelle  des  salaires  ».  Mais  M.  Eflertz  n'insiste  pas  autrement  sur  oo 
point. 
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compris  les  besoins  du  luxe  ;  si  Ton  fait  abstraction  de 
certains  phénomènes  passagers,  qui  peuvent  fausser  les 
rapports  de  la. production  avec  certaines  sortes  particulières 
de  besoins,  il  n'arrivera  jamais,  dans  nos  sociétés  modernes, 
que  répargne  ne  puisse  pa3  créer  ce  capital  pour  lequel  il  y 
aurait  des  emplois  utiles  de  possibles.  Tout  au  contraire,  ce 
sont  les  emplois  qui  manquent  pour  le  capital.  Et  ici  il  faut 
s'entendre:  il  pourrait  certainement  être  produit  plus  et 
mieux,  mais  on  ne  produira  pas  plus  et  mieux,  parce  que 
pour  ce  plus  et  pour  ce  mieux,  il  n'y  a  pas  de  demande  S 
parce  que,  les  salaires  étant  trop  bas,  les  ouvriers,  qui 
forment  la  partie  la  plus  importante  de  la  masse  des  consom- 
mateurs, ne  peuvent  hausser  leur  demande  en  même  temps 
que  monte  la  productivité  du  capital  et  du  travail.  Ainsi  ces 
améliorations  des  méthodes  productives  qui  sont  introduites 
sans  que  le  salaire  s'élève,  restent  sans  profit  pour  la  société; 
comme  elles  ne  sont  accompagnées  d'aucun  accroissement  de 
la  demande,  en  même  temps  que  d'un  côté  elles  font  em- 
ployer davantage  de  main-d'œuvre,  de  l'autre,  elles  font  que 
d'autres  travailleurs  sont  obligés  de  quitter  leur  fonction, 
devenue  inutile  -. 

384.  La  comparaison  de  deux  pays  comme  l'Angleterre 
et  l'Italie  peut  servir  à  illustrer  cette  théorie.  C'est  parce 
que  les  salaires  sont  plus  élevés  en  Angleterre  que  l'Angle- 
terre est  plus  riche  que  Tltalie  ;  ce  n'est  nullement  parce 
qu'il  y  a,  en  Angleterre,  plus  de  canaux,  de  chemins  de  fer 
et  de  machines:  si  vous  transportiez  tout  d'un  coup  ces 
instruments  de  production  en  Italie,  vous  y  diminueriez  la 
demande  de  travail,  vous  y  feriez  baisser  les  salaires,  et  le 
pays  serait  misérable  plus  encore  que  par  le  passé.  —  Il  pro- 
duirait pour  l'exportation,  dira-t-on.  —  Mais  contre  quoi 
échangera -ton  les  produits  exportés?  Le  commerce  exté- 

»  p.  198. 
2  p.  319. 

L.  22. 
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rieur  ne  peut  se  faire  que  si  des  achats  de  marcliandises 
étrangères  accompagnent  ou  suivent  les  exportations;  or, 
les  Italiens  ne  demanderont  pas  de  marchandises  étrangères. 
—  Ils  prêteront  aux  étrangers  l'argent  que  ces  exportations 
leur  procureront.  —  Mais  le  besoin  qu*a  l'étranger  de  capi- 
taux est  fort  limité.  Ne  voit-on  pas  l'Angleterre,  qui  plus 
que  toute  autre  nation  est  en  mesure,  grâce  à  sa  richesse,  de 
prêter,  laisser  petit  à  petit  ses  créances  sur  l'étranger  s'étein- 
dre, permettre  qu'on  les  rachète  avec  des  produits,  au  lieu 
de  s'en  constituer  sans  cesse  de  nouvelles  ?  De  toute  façon, 
il  ne  servirait  à  rien  que  l'Italie  se  trouvât  soudainement 
pourvue  de  tous  les  instruments  de  production  que  l'Angle- 
terre possède.  Et  d'autre  part,  elle  pourrait  bien  vite,  si  les 
salaires  venaient  à  s'élever,  se  créer  un  capital  égal  à  celui  de 
l'Angleterre.  Ainsi  la  France,  appauvrie  de  20  milliards  par 
la  guerre  de  1870,  n'a  souffert  que  quelques  années  de  cette 
effroyable  destruction  de  richesses:  en  très  peu  de  temps, 
parce  que  les  salaires  s'étaient  maintenus  élevés  et  avaient 
même  monté,  le  déficit  fut  comblé,  et  le  pays  se  trouva  même 
plus  prospère  qu'auparavant  ^ 

S8&.  Le  remède  aux  maux  que  M.  Hertzkaa  signalés 
est  tout  indiqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  s'agit  tout 
simplement  de  faire  monter  les  salaires.  Doublons  les  salaires, 
et  la  demande  doublera  —  cela  est  évident  ^  —  ;  et  en  même 
temps  aussi  la  productivité  du  travail  sera  portée  exactement 
au  double  de  ce  qu'elle  était.  La  demande  accrue  permettra 
d'introduire  dans  les  méthodes  de  production  ces  améliora- 
tions qui  sont  découvertes  déjà,  mais  qu'il  n'a  pas  été  rentable 
jusqu'à  présent  d'adopter.  Et  de  ces  améliorations,  on  en 
adoptera  juste  ce  qu'il  faut  pour  doubler  la  productivité  du 
travail,  pas  davantage  :  si  en  effet,  comme  il  arrivera  néces- 
sairement tout  d'abord,  la  production  était  accrue  au  delà 


Pp.  2i2-245. 
p.  319. 
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de  ce  que  permet  raccroissement  du  salaire,  et  de  la  demande, 
on  verrait  de  la  main-d'œuvre  se  trouver  sans  emploi;  les 
salaires,  de  ce  fait,  baisseraient^  et  cette  baisse  des  salaires, 
déprimant  la  productivité  du  travail,  assurerait  en  fin  de 
compte  l'exacte  correspondance  de  la  production  et  de  la 
demande  ^ 

Il  faut  donc,  non  pas,  comme  certains  le  voudraient, 
réduire  la  production  par  rétablissement  de  droits  protec- 
teurs, lesquels  font  employer  les  forces  productives  à  des 
productions  qui  ne  sont  pas  les  meilleures,  ou  par  la  consti- 
tution de  corporations,  qui  empêcheront  l'introduction  des 
méthodes  productives  perfectionnées^,  mais  accroître  la 
demande,  en  faisant  monter  les  salaires.  Il  faut  que  les 
travailleurs,  lorsqu'ils  luttent  pour  améliorer  leur  condition, 
soient  appuyés  et  soutenus.  Ils  ont  la  sympathie  fdu  plus 
grand  nombre,  mais  on  les  abandonne  à  eux-mêmes,  parce 
qu'on  croit,  très  généralement,  que  le  salaire  dépend  de  léis 
économiques  naturelles,  contre  lesquelles  on  ne  peut  rien. 
Or  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  salaire  dépend  d'influences  poli- 
tiques et  sociales  \  et  dès  lors  on  ne  doit  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  contribuer,  en  l'élevant,  à  accroître  la  demande,  par 
suite  la  production  et  la  richesse  générale. 

2  86.  —  Telle  est  la  théorie  de  M.  Hertzka.  Elle  repose  tout 
entière  sur  cette  affirmation  que  la  production  est  déterminée 
et  limitée  par  la  demande,  laquelle  est  fixe  pour  un  revenu 
fixe,  et  varie  proportionnellement  au  revenu.  Mais  ici  il  est 
indispensable  de  préciser.  On  sait  que  le  besoin,  qu'il  faut 
distinguer  avec  soin  de  la  demande  effective,  est  indéfini  :  tout 
au  mioins  dépasse- t-il  la  demande  effective  de  très  loin.  Quant 
à  la  demande,  elle  est  sans  doute  pour  chaque  individu,  un 
certain  état  de  la  production  étant  donné,  limitée  par  le  revenu 
de  cet  individu.  En  sera-t-il  de  même,  si  on  considère  l'ensem- 

*  p.  335. 

>  Voir  pp.  169  et  «uiv. 

»  Pp.  18(1.297;  p.  380. 
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ble  des  individus  qui  constituent  la  société?  Évidemment  non  ; 
car  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  aurait  de  changé  dans  cette  société, 
si  le  revenu  de  chacun  se  trouvait  nominalement  doublé.  En 
sera-t-il  de  même,  maintenant,  si  Ton  considère  une  certaine 
classe  d'individus,  celle,  par  exemple,  des  travailleurs  ?  Ici, 
il  faut  répondre  oui,  la  classe  se  comportant,  à  prendre  les 
choses  en  gros,  comme  l'individu.  Élevez  les  salaires  des 
travailleurs,  et  la  condition  de  ceux-ci  deviendra  meilleure, 
ils  pourront  consommer  davantage.  —  Seulement  ce  qu'ils 
consommeront  en  plus,  d'autres,  à  savoir  les  riches,  ne 
l'auront-ils  pas  en  moins  ?  Faut-il  croire  avec  M.  Hertzka  que 
Télévation  des  salaires,  profitant  aux  ouvriers,  ne  soit  dom- 
mageable à  personne  ^  ?  M.  Hertzka  se  fonde,  pour  avancer 
cette  assertion  paradoxale,  sur  cette  idée  que  la  hausse  des 
salaires  permettra  d'introduire  des  améliorations  dans  la 
production  ;  grâce  à  la  hausse  des  salaires,  on  pourra  mieux 
utiliser  les  forces  productives  que  la  société  possède  ;  c'est 
ainsi  que  la  part  des  uns  pourra  être  accrue,  sans  que  la  part 
des  autres  soit  réduite.  —  Le  nœud  de  la  question  est  donc  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  la  hausse  des  salaires  permet  des 
améliorations  des  méthodes  productives  qui  précédemment 
n'étaient  pas  rentables. 

28*7.  Précisons,  sur  ce  point,  la  pensée  de  M.  Hertzka. 
Il  ne  prétend  pas  que  la  production  ne  soit  pas  dans  une 
certaine  mesure,  en  de  certains  cas,  indépendante  de  la 
demande,  que,  le  salaire  restant  le  même,  aucune  amélio- 
ration ne  puisse  être  introduite  dans  la  production.  Il  serait 
faux,  dit-il,  et  même  absurde,  de  soutenir  que  la  hausse 
des  salaires  soit  la  cause  de  tous  les  progrès  techniques, 
même  alors  que  par  progrès  techniques  on  entend,  non  pas 
seulement  les  découvertes  en  elles-mêmes,  mais  leur  intro- 

*  Voir  Die  Geaetze  '  der  soziaien  Entwickelung,  pp.  109-110  :  «  der 
merkwiirdige  Gesichtspunkt,  dass  eine  Lohnerhôhwig  bis  zu  einem 
gewissen  Grade  gar  nieht  auf  Kosten  der  anderen  Einkommenszweige 
vor  sich  ginge » 
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duction  effective  dans  les  méthodes  de  production  ;  la  hausse 
des  salaires  est  la  condition  nécessaire  des  améliorations  de 
la  production /seulement  lorsque  Tadoption  de  celles-ci  exige 
une  avance  capitalistique.  C'est  que,  dans  ce  cas,  et  dans  ce 
cas  seulement,  la  rentabilité  de,  l'amélioration  dépend  du 
prix  de  la  force  de  travail  épargnée  *. 

288.  Cette  explication,  à  vrai  dire,  est  ici  tout  à  fait  inat- 
tendue. M.  Hertzka  croit  que,  plus  les  salaires  seront  élevés, 
et  plus  on  fera  de  ces  avances  qui  permettent  de  réaliser  des 
économies  de  main-d'œuvre.  Nous  avons  déjà  rencontré  cette 
théorie,  et  nous  nous  sommes  expliqués  sur  elle  ^.  Mais 
cette  théorie  n'a  rien  à  faire  avec  celle  qui  établit  une  rela- 
tion entre  la  demande  et  la  production.  A  quoi  bon  insister 
tant  sur  cette  relation,  à  quoi  bon  répéter  de  tant  de  manières 
que  la  production  se  développe  en  même  temps  que  la 
demande,  ou  plutôt  à  la  suite  de  celle-ci,  si  l'on  doit  ensuite, 
laissant  la  demande  entièrement  de  côté,  parler  seulement 
des  exigences  des  ouvriers  à  l'égard  de  leurs  employeurs,  et 
du  désir  qu'ont  ceux-ci  de  payer  le  moins  possible  de  salai- 
res ?  —  Distinguons  donc  soigneusement  les  deux  arguments, 
les  deux  théories,  et,  nous  tenant  strictement  à  celle  qui  nous 
intéresse  en  ce  moment,  formulons  dans  sa  pureté  le  rai- 
sonnement que  fait  M.  Hertzka  touchant  l'effet  de  Taccrois- 
sement  de  la  demande  sur  la  production.  Il  se  ramène  à 
ceci  :  lorsque,  les  salaires  s'étant  élevés,  la  demande  effec- 
tuée s'est  accrue,  il  devient  rentable,  pour  satisfaire  à  cette 
demande,  d'adopter  certaines  améliorations  techniques  qui 
antérieurement  n'étaient  pas  rentables. 

289.  Or  ce  raisonnement  ne  tient  pas  debout.  Soit  en 
effet  un  perfectionnement  technique  qui  vient  d'être  décou- 
vert. Adopté  par  un  producteur,  il  lui  coûtera  tout  d'abord, 
pour  être  introduit,  une  dépense  plus  ou  moins  considérable; 

*  Pp.  318-319. 

^  Voir  aux  §§  69  et  suiv. 
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laquelle  dépense  une  fois  fait^  les  frais  de  production  se 
trouveront  diminués.  Est-il  donc  nécessaire,  pour  que  cette 
a.mélioration  soit  adoptée,  pour  que  la  dépense  de  capital 
qu^elle  exige  soit  consentie',  que  les  salaires  se  soient  élevés, 
et  que  les  coDSommateurs  se  trouvent  en  état  de  payer  plus 
cher  les  produits  qu'on  leur  offre  ?  Nullement.  Notre  produc- 
teur, s'il  se  met  en  mesure,  par  cette  dépense  de  capital,  de 
produire  à  meilleur  marché,  pourra  vendre  à  meilleur 
marché,  il  enlèvera  ainsi  à  sels  concurrents  leur  clientèle, 
il  réalisera  des  bénéfices,  et  l'opération  sera  avantageuse 
pour  lui  si  ces  bénéfices  représentent,  pour  le  capital 
avancé,  un  intérêt  égal  à  l'intérêt  normal.  Voilà  comment  les 
choses  se  passeront  ;  il  sui&t  que  l'adoption  du  procédé 
perfectionné  assure  à  quelque  capitaliste,  ou  lui  promette  pour 
ses  capitaux  l'intérêt  courant,  et  ce  procédé  sera  adopté  ;  et  la 
concurrence  voudra  —  car  il  eut  été  peut-être  avantageux 
auxindustiels  de  s*entendre  pour  ne  rien  changer  aux  vieilles 
méthodes  —  que  ce  que  l'un  aura  fait,  les  autres  le  fassent  à 
leur  tour.  Que  si  maintenant  l'opération  ne  parait  pas  devoir 
donner  l'intérêt  courant,  elle  ne  sera  pas  faite.  Mais  ce  sera, 
alors,  qu'il  y  a  pour  les  capitaux  des  emplois  plus  avanta- 
geux. Le  caractère  plus  ou  moins  capitalistique  que  prend  la 
production  ne  dépend  en  aucune  façon  de  la  demande,  des 
revenus  dont  peuvent  disposer  les  ouvriers  considérés  comme 
consommateurs  K 

Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  que  la  hausse  des  salaires  accroisse 
la  production,  du  moins  en  tant  qu'elle  accroît  la  demande 
effective  des  travailleurs.  Cette  hausse  des  salaires  accroît 
très  certainement  la  part  du  revenu  social  qui  va  aux  travail- 
leurs ;  mais  le  gain  de  ceux-ci  est  fait  de  la  perle  subie  par 


*  Il  peut  dépendre,  répétons-le  une  fois  de  ■  plus,  de  l'élévation  des 
salaires,  en  tant  que  cette  élévation  fait  plus  ou  moins  grande  la  renta- 
bilité d'un  certain  mode  de  production  ;  mais  en  notant  ceci  nou»  nous 
plaçons  tout  à  fait  en  dehors  de  la  théorie  développée  .  par  M<  Hçrtzka, 
touchant  le  conditionnement  de  la  production  par  la  demande. 
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les  possédants.  Si  od  néglige  les  coaséqùences  ((a^auisa  pac 
rapport  à  la  production  la  hausse  des  salaires,  par  ce  fait 
qtt^elle  incitera  les  producteurs  à  préférer,  parmi  les  place- 
ments capitalistiques,  ceux  qui  épai^oant  de  la  main-d'œuvre 
et  coûtent  autre  chose  que  de  la  main-d*œuvre  ;  si  on  néglige 
aussi  les  modifications  que  la  hausse  des  salaires  apportera 
dans  Torganisation  productive,  par  cela  même  qu'elle  opé- 
rera des  déplacements  de  revenus,  on  peut  dire  que  cette 
hausse  des  salaires,  du  point  de  vue  efarématistique,  est 
indifféreate.  Bien  plus,  si  Ton  veut  considérer,  après  les 
effets  immédiats  de  régalisation  des  revenus,  les  effets  plus 
éloignés,,  on  sait  que  cette  égalisation,  loin  de  faire,  comme 
le  veut  M.  ffertzka,  qu'il  soit  capitalisé  davantage,  diminue 
la  portion  du  revenu  social  qui  est  employée  à  améliorer  le 
revenu  futur  *. 

SOO.  Ces  critiques,  portant  contre  les  bases  mêmes  de 
la  théorie  de  M.  Hertzka,  'nous  dispensent  de  faire  de  celle-ci 
un  examen  détaillé,  et  de  voir  de  quelle  manière  M.  Hertzka 
tire  de  son  argumentation  les  conclusions  pratiques  aux- 
quelles il  s'arrête.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nou3 
demander,  par  exemple,  s'il  est  vrai  que  les  salaires  puissent, 
dans  le  régime  de  la  propriété  privée,  être  élevés  sensi- 
blement au-dessus  du  taux  présent.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  ce  que  peut  avoir  d'obscur  cette  assertion  de  M. 
Hertzka,  qu'en  doublant  le  salaire  on  double  la  productivité 
du  travail  -,  ni  sur  tant  d'autres  points  à  propos  desquels  11 
serait  nécessaire  de  faire  d'expresses  réserves.  —  Contentons- 
nous,  pour  conclure,  de  montrer  par  où  cette  théorie  de 

*  Voir  au  §  176. 

'  Que  vout  dire  M.  Hertzka,*  eu  parlaut  d'une  productivité  doublée  ? 
Il  ne  veut  pas  dire  sans  doute  que,  de  chacune  des  choses  utiles  à  l'ouvrier, 
il  sera  produit  une  quantité  double.  Veut-il  dire  que  l'ouvrier  aura  deux 
fois  plus  de  bien-être  ?  Qu'est-ce  que  cela  signifie  au  juste  ?  On  ne  voit 
pas  en  somme  comment  on  pourrait  donner  un  sens  précis  à  ce  rapport 
mathématique  dont  M.  Hertzka  s'attache  avec  tant  de  soin  à  démontrer  la 
réalité. 
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M.  Herizka,  ingénieuse  et  séduisante  sans  doute,  mais  si 
fragile  et  si  peu  vraie,  diffère  de  la  théorie  que  nous  avons 
développée.  M.  Hertzka  veut,  comme  nous,  moins  d'inégalité, 
il  souhaite  que  la  condition  des  travailleurs  s'améliore.  Mais 
ce  que  M.  Hertzka  déplore,  lorsqu'il  constate  combien  les 
salaires  sont  bas,  ce  n'est  pas  que  le  riche  puisse  satisfaire  de 
vains  caprices  avec  ce  qui  serait  utile,  voire  nécessaire  à 
l'ouvrier,  c'est  que  ces  salaires  bas^  réduisant  la  demande 
effective  des  ouvriers,  réduisent  par  là  la  production  des 
richesses.  Il  ne  déplore  pas  l'inégalité  pour  elle-même,  pour 
la  déperdition  de  bonheur  qui  en  résulte  immédiatement, 
mais  à  cause  de  conséquences  indirectes  qui  en  découleraient. 
Il  se  place  sur  le  terrain  de  la  chrématistique»  et  croit  y  trou- 
ver des  armes  contre  une  excessive  inégalité  des  conditions  ; 
mais  en  réalité  l'inégalité,  considérée  de  ce  point  de  vue, 
n'est  pas  un  mal.  Il  faut  quitter  ce  terrain,  il  faut  chercher, 
pour  la  comparaison  des  besoins  des  hommes,  une  autre  me- 
sure que  celle  que  donne  la  considération  de  leurs  revenus 
respectifs,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  combien  l'inégalité 
est  mauvaise. 

Mais  en  montrant  comment  l'inégalité  diminue  la  somme 
du  bien-être  dont  l'humanité  jouit,  nous  n'avons  pas  montré 
tous  ceux  de  ses  effets  qui  doivent  nous  arrêter  ici.  Il  nous 
faut  parler  maintenant  de  l'influence  de  l'inégalité  sur  la 
population. 


III.  —  L'inégalité  et  la  population. 

SOI .  Il  n'est  pas  de  problème  que  les  économistes  aient 
abordé  plus  souvent,  ni  discuté  avec  plUB  de  passion  que  le 
problème  de  la  population.  Ce  problème  est  en  effet  parmi  les 
plus  graves  de  ceux  que  l'économie  politique  soulève  :  celui 
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qui  s'intéresse  aux  destinées  d'une  nation  attachera  une  très 
grande  importance  au  nombre  des  individus  dont  elle  sera 
composée  ;  celui  qui  s'intéresse  aux  destinées  de  rhumanité 
donnera  son  attention,  de  môme,  aux  variations  numériques 
auxquelles  elle  est  sujette,  à  la  fois  parce  que  ces  variations 
ont  un  prix  en  elles-mêmes,  et  parce  qu'à  première  vue  il 
apparat!  comme  fort  probable  qu'elles  exercent  une  influence 
sur  la  condition  de  ceux  qui  vivent. 

292.  Pendant  très  longtemps,  la  seule  question  que 
l'on  se  soit  attaché  à  résoudre,  relativement  à  la  population, 
a  été  de  savoir  s'il  fallait  désirer,  ou  non,  un  accroissement  de 
celle-ci.  C'est  cette  question  que  Malthus  traitait  encore  dans 
son  Essai  sur  le  principe  de  la  popiUation  :  la  thèse  que  cet 
ouvrage  développe,  c'est  que  la  tendance  de  la  population  est 
de  croître  en  proportion  géométrique,  alors  que  les  moyens 
de  subsistance  croissent  seulement  en  progression  arithmé- 
tique, que  par  conséquent  la  misère  et  la  faim  sont  le  lot  d'une 
société  imprévoyante.  On  sait  quelles  disputes  cetle  thèse 
retentissante  a  provoquées.  Les  uns  ont  soutenu,  après  les 
avoir  plus  ou  moins  modifiées,  les  propositions  de  Malthus, 
d'autres  ont  opposé  à  ces  propositions  de  vues  moins  sombres, 
et  soutenu  que  l'accroissement  de  la  population  ne  ferait  pas 
plus  mauvaise  la  condition  des  hommes  K  M.  Efiertz,  enfin, 
s'est  efforcé  d'établir  que  l'un  et  l'autre  parti  avaient  raison 
à  la  fois,  en  montrant  qu'il  est  deux  sortes  de  biens,  les  den- 
rées alimentaires,  les  a  biens  de  nourriture  »,  produits  de  la 
terre,  et  les  a  biens  de  culture  »»  produits  du  travail  ;  que 
l'accroissement  de  la  population  multiplierait  ces  derniers 
sans  pouvoir  multiplier  de  môme  ceux-là  ;  qu'ainsi  l'humanité 
pouvait  être  assurée  d'avoir  en  quantité  toujours  plus  grande 
des  satisfactions  intellectuelles,  du  luxe,  mais  qu'elle  devait 
craindre  de  se  trouver  un  jour  insuffisamment  pourvue  de 
denrées  de  première  nécessité. 

^  Aiosi  M.  Oppenheimer  tout  récemment  encore  {Das  Bevolkerungs- 
geseiz  des  T.  D.  Malthus  und  der  neueren  Nationalôkonomte,  1901). 
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393.  Entre  ces  conceptioas  si  opposées^  nous  d -avons 
pas  à  preadre  parti.  Mais  si  la  question  des  effets  d'aa 
accroissement  de  la  population  ne  doit  pas  nous  occuper  ici,  il 
en  va  autrement,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  de 
celle  des  causes  qui  font  varier  la  population. 

Cette  seconde  question  a  été  creusée  beaucoup  moins  que 
la  première,  et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  :  l'économie  poli- 
tique est  un  art,  avant  d^ètre  une  science  ;  il.  n'est  donc 
nullement  surprenant  que  les  économistes  s'^pplicioent 
tout  d*aborâ  à  déterminer  quelles  Ans  doivent  être  pour- 
suivies. —  Cependant,  les  fins  pratiques  une  fois  détermi- 
nées, il  faut  de  toute  nécessité  s'inquiéter  de  savoir  comment 
on  les  réalisera  ;  soit  que  l'on  souhaite,  soit  que  Ton  redoute 
un  accroissement  de  la  population,  il  faudra  bien  recher- 
cher quelles  causes  produisent  ou  empêchent  cet  accrois- 
sement. 

Sur  ce  point,  on  s'en  est  tenu  fort  longtemps  à  des  vues 
superficielles  et  inexactes.  On  considérait  que  la  popula- 
tion tendait  naturellement  à  croître^  que  cette  croissance 
n'avait  d'autres  limites  naturelles  que  celles  fixées  par  la  pro- 
ductivité de  l'industrie  des  hommes.  Sans  doute  on  constatait 
que  ces  limites,  en  fait,  n'étaient  pas  atteintes  partout.  Mais 
c'était  alors  la  faute  des  gouvernements,  qui  par  leur  mauvaise 
politique  faisaient  qu'il  ne  pouvait  ôtre  tiré  des  ressources 
naturelles,  des  connaissances  techniques,  tout  ce  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre  ;  qui,  déchaînant  sans  cesse  la  guerre, 
éclaircissaient  par  des  hécatombes  l'humanité  en  voie  de 
multiplication.  —  C'est  dans  ce  sens  que  parle,  en  somme, 
Malthus  lui-même.  Il  estime  que  la  terre  est  surpeuplée.  La 
misère  et  la  faim,  les  privations  de  toutes  sortes  desA  souf- 
frent les  classes  inférieures  de  la  société,  déciment  ces 
classes,  suppriment  ainsi  l'excès  de  la  population.  Ainsi 
Malthus  ne  parle  point  d'éventualités  à  craindre  pour  le 
futur,  mais  bien  d'un  mal  qui  travaille  l'humanité  depuis 
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longtemps  ^  Et  c'est  pour  supprimer  ce  mal  qu'il  recom- 
maode  Taj^plication  de  sou  moral  restraint. 

Cette  Goaceptioû  un  peu  trop  simpliste  devait  être  peu  à 
peu  délaissée.  Ou  eu  vint  à  admettre  que  ]a  population, 
même  dans  nos  pays,  qui  sont  des  pays  de  culture  ancienne, 
n'était  pas  ce  qu'elle  pourrait  être.  On  sait,  en  effet,  que  dans 
certaines  contrées  économiquement  bien  en  retard  sur  les 
nôtres,  dans  l'Inde,  en  Chine,  la  population  est  beaucoup  plus 
dense  que  chez  nous.  Or,  la  différence  ne  doit  pas  être  expli- 
quée uniquement  par  la  fertilité  plus  grande  du  sol  de  ces 
pays,  et  elle  ne  tient  pas,  à  coup  sûr,  à  l'excellence  de  leurs 
gouvernements.  Ou  s'ingénie  donc  à  expliquer  par  d'autres 
causes  la  densité  inférieure  de  la  population  de  nos  pays,  et 
Ton  invoque  des  causes  d'ordre  moral.  On  montre,  par  exem- 
ple, le  moral  restraiat  de  Malthus  appliqué,  sinon  autant  que 
l'eût  désiré  celui-ci,  du  moins  beaucoup  plus  que  Malthus 
ne  semblait  dire.  Le  désir  de  jouir  le  plus  possible  de  la  vie, 
de  ne  pas  s'imposer  la  lourde  charge  d'une  famille  à  élever, 
fait  qu'on  se  marie  tard,  et  qu'on  ne  tient  pas  à  avoir  fc^eaucoup» 
d'enfants  ;  et  cela  est  vrai  surtout  pour  les  possédants,  les- 
quels, d'ailleurs,  en  outre  de  ce  sentiment,  ont  le  souci  de 
ne  pas  morceler  leur  patrimoine  entre  plusieurs  enfants. 

304:.  Les  économistes  a  orthodoxes  »,  et  d'une  manière 
générale  tous  ceux  d'entre  les  économistes  qui  sont  partisans 
de  la  propriété  privée,  se  sont  bornés  à  ces  remarques.  Aucun 
d'eux  n'a  posé  la  question  de  l'influence  de  la  répartition  des 
richesses  sur  la  population,  aucun  d'eux,  du  moins,  n'a  eu 
une  vue  nette  de  ce  qu'est  cette  influence.  Ils  savent  cepen- 
dant que  la  misère,  les  privations,  par  les  maladies  qu'elles 
causent  et  chez  les  adultes  et  chez  les  enfants,  par  l'impossi- 
bilité où  elles  mettent  les  pauvres  gens  de  se  soigner,  aocrois- 

^  M.  Oppeabeimer,  daos  son  ouvrage  (pp.  6  et  sui?.,  et  passim)  s'est 
appliqué  a?ec  beaucoup  de  soiu  à  montrer  que  teUe  était  la  vraie  pensée  de 
Malthus,  et  que  le  «  malthusianlsqie  propbétlque  »  de  ces  derniers  temps 
est  en  réalité  une  tbéorle  nouvelle,  différente  de  celle  de  Maltbus. 
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sent  d'une  façon  terrible  la  mortalité  dans  les  classes  déshé- 
ritées ;  ils  proclament  que  les  travailleurs,  les  ouvriers  sont 
imprévoyants,  de  se  créer  des  familles  si  nombreuses  ;  car  la 
misère  est  causée  par  l'insuffisance  des  salaires,  et  les 
salaires  sont  insuffisants  parce  que  l'offre  de  la  main-d'œuvre 
est  trop  abondante.  —  Mais  s'il  est  vrai  que  Toffre  de  la  main- 
d'œuvre  pourrait  être  moins  abondante,  n'est-il  pas  évident 
d'autre  part  que  la  demande  de  cette  même  main-d'œuvre 
pourrait  être  plus  abondante,  qu'elle  le  serait,  si  les  riches 
voulaient  bien  dépenser  leur  revenu  d'une  autre  manière, 
bref  que  la  manière  dont  les  richesses  sont  réparties,  déter- 
minant et  limitant  la  demande  de  main-d'œuvre,  contribue  à 
déterminer  et  à  limiter  la  population? 

Ces  vérités,  qui  sont  tout  de  suite  évidentes,  n'ont  pas  été 
vues  par  les  économistes  classiques.  Malthus  note  bien  que 
si  les  soldats,  les  domestiques,  etc.,  étaient  employés  à  cul- 
tiver la  terre,  on  tirerait  de  celle-ci  une  quantité  plus  grande 
de  subsistance.  Mais  pourquoi  donc  n'en  est-il  pas  ainsi? 
C'est,  dit-il,  parce  que  les  terres  appartiennent  à  des  parti- 
culiers, et  que  ceux-ci  ne  consentiront  jamais  à  faire  travailler 
des  ouvriers  qui  n'accroîtraient  pas  le  revenu  net  d'au  moins 
leurs  salaires  ^  —  Cette  explication  n'est  pas  celle  qui  eût 
convenu.  La  raison  principale  pour  laquelle  on  ne  tire  pas 
de  la  terre  toute  la  subsistance  qu'on  en  pourrait  tirer,  c'est 
que  les  riches,  qui  commandent  la  production,  aiment  mieux 
faire  de  la  terre  un  autre  usage,  c'est  qu'ils  font  servir  à  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  de  luxe,  de  leurs  caprices,  cette 
terre  qui  pourrait  donner  une  plus  grande  quantité  de  denrées 
alimentaires.  Le  fait  que  Malthus  mentionne  a  lui  aussi  pour 

*  Malthus  parle  de  Tiofluence  sur  la  population  du  «  principe  de  la 
propriété  privée,  principe  que  Von  peut  raisonnablement  supposer  établi 
pour  toujours  »  ;  et  U  écrit  :  «  pour  ce  qui  est  dt  l'intérêt  individuel  du 
propriétaire  et  du  fermier^  la  règle  est  de  n'employer  jamais  un  ouvrier 
sur  le  soif  s'il  ne  produit  pas  plus  que  la  valeur  de  son  salaire  »  (voir 
la  Collection  des  Économistes,  t.  VII,  pp.  407-408).  ~  Ce  passage  n'a  pas 
échappé  à  M.  Oppenhelmer,  qui  le  cité  dans  son  livre,  pp.  13-14. 
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effet  de  réduire  la  population  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
ce  fait  (à  savoir  que  les  riches,  en  tant  que  producteurs, 
limitent  la  main-d'œuvre  qu'ils  emploient,  pour  accroître 
leur  bénéfice  *)  avec  cet  autre  fait  que  les  riches,  en  tant  que 
consommateurs,  accaparent  des  biens  qui  pourraient  faire 
vivre  un  supplément  de  population.  Les  deux  faits  sont  très 
différents  :  et  d'ailleurs  le  second  —  celui  que  Malthus  n'a 
pas  su  dégager  —  est  de  beaucoup  le  plus  important. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  Malthus  s'applique  aussi  à 
Sismondi.  Sismondi  s'est  beaucoup  inquiété— beaucoup  plus 
que  Malthus— des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la  popu- 
lation et  les  institutions  sociales  2.  H  sait  et  il  montre,  après 
Malthus,  que  la  population  est  et  restera  toujours  au-dessous 
de  la  limite  déterminée  par  la  fertilité  de  la  terre,  a  Ce  n'est 
point  la  quantité  de  subsistance  que  la  terre  peut  produire,  dit-il, 
qui  sert  de  limite  à  lapopulation  ^  ».  Et  il  parle  de  ces  «  fonds  en 
réserve  qui  sont  demeurés  à  toute  nation,  moyennant  lesquels,  si 
sa  wbnté  changeait,  elle  pourrait  tout  à  coup. .  multiplier  prodi- 
gieusement ses  subsistances  *  )).  Qu'est-ce  donc  qui  empêche  pré- 
sentement cette  multiplication?  le  souci  qu'ont  les  particu- 
liers, propriétaires  des  terres,  d'élever  leur  produit  net,  non 
par  leur  produit  brut.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces 
paroles  :  «  la  volonté  des  peuples  agricoles  a  été  d'abandonner 
aux  propriétaires  du  sol  le  droit  de  faire  naître  ou  non,  selon 
leur  intér et  Ja  subsistance  que  la  terre  donne  ^w.  Et  les  suivantes 
ont  plus  manifestement  encore  le  sens  qui  vient  d'être  dit  : 
((  en  tous  pays,  les  propriétaires  se  sont  opposés  et  ont  dû  s'oppo- 

*  Cest  le  phénomène  étudié  dans  la  première  partie,  au  chap.  2  de  la 
1'*  section. 

'L'ouvrage  capital  de  Sismondi  comme  économiste  s'intitule  Nouveaux 
Principes  d'Economie  politique,  ou  de  la  richesse  dans  ses  rapports 
avec  la  population. 

»  Nouv.  pr,,  2'"'  éd.  (1827),  t.  H,  p.  268. 

*  Ibid.,  p.  279. 

*  P.  279. 
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ser  à  un  système  de  ctUture  qui  tendrait  uniquement  à  fnultiplier 
les  subsistances,  et  non  à  augmenter  leurs  retenus  ^  ». 

895 .  Où  s'explique  à  la  rigueur  que  les  partisaas  de  la 
propriété  individuelle  n'aient  pas  bien  vu  l'influence  de  la 
répartition  des  richesses  sur  la  population.  Ils  ont  été  détour- 
nés d'approfondir  les  faits  par  un  secret  pressentiment  que 
les  résultats  d'une  telle  investigation  ne  corroboreraient  pas 
précisément  les  doctrines  qui  leur  sont  chères,  que  ces  résul- 
tats ne  seraient  pas  à  l'avantage  de  cette  propriété  privée  au 
maintien  de  laquelle  ils  sont  attachés.  Les  socialistes,  eux^ 
n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  de  se  tenir  à  la  surface  des 
choses,  ils  eussent  dû,  semble-t41,  creuser  une  question  dont 
la  solution  à  première  vue  paraît  devoir  leur  être  favorable. 
Et  cependant,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  l'aient  fait  d'une^ 
manière  satisfaisante.  Le  plus  souvent  ils  s'en  tiennent  à 
cette  affirmation  un  peu  vague,  qu'il  existe  un  rapport  néces- 
saire entre  le  régime  de  la  propriété  d'une  part  (et  le  mode 
de  distribution  des  richesses  qui  l'accompagne), et  d'autre 
part  le  chiffre  de  la  population.  Engels,  par  exemple,  décla- 
rera, interprétant  à  sa  façon  la  doctrine  de  Malthus,  que  cette 
doctrine  nous  fait  voir  la  croissance  de, l'humanité  empêchée 
par  la  concurrence  ;  il  montrera  la  propriété  privée  faisant 
de  l'homme  une  marchandise  pareille  aux  autres,  dont  la 


*  p.  270.  —  Cependant  il  est  quelques  passages  où  Sismondi  parait, 
parler,  non  pas  des  économies  rentables  de  main-d'œuvre,  mais  de  cette 
déperdition  de  bien-être  que  cause  Tinégale  distribution  des  richesses.  On 
lit  dans  son  ouvrage  :  «  toute  nation  arrive  bien  vite  à  contenir  toute 
la  population  qu'elle  peut  nourrir  sans  changer  ses  institutions 
sociales  ;  elle  arrive  bien  vite  à  se  composer  (Tautant  d'individus^ 
qu'elle  en  peut  maintenir  avec  son  revenu,  limité  et  distribué  gomme 
IL  l'est»  (pp.  254-255).  Et  ailleurs  :«  longtemps  avant  que  la  population 
soit  arrêtée  par  V impossibilité  où  serait  le  pays  de  produire  plus  de 
subsistance  elle  Vest  par  l'impossibilité  où  se  trouve  cette  population 
d'acheter  cette  subsistance  ou  de  travailler  à  la  faire  naître  »  (p.  270). 
Sismondi  a  donc  peut-être  entrevu  les  vérités  qui  vont  être  développées, 
ici  :  il  n'a  fait  en  tous  casque  les  entrevoir. 
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production  et  la  destruction  dépendront  de  la  demandé  ^ . 
Marx,  semblablement,  montre  dans  son  Capital  les  travail- 
leurs produisant  pour  les  employeurs  ce  capital  qui  les 
rendra  eux-mêmes  inutiles  et  les  condamnera  à  disparaître  ; 
et  à  ce  propos,  il  dit  qu'il  n'existe  de  loi  abstraite  de  là 
population  que  pour  les  plantés  et  les  bêtes,  que  pour  l'huma- 
nité il  y  autant  de  lois  différentes  de  la  population  qu'il  y  a 
de  formations  sociales  différentes  ;  pour  lui  la  surpopulation 
constatée  par  Malthus  est  un  phénomène  historique  dépen- 
dant de  lorganisation  sociale  capitalistique,  et  qui  disparaîtra 
avec  celle-ci  *. 

306.  Cène  sont  ici  que  des  vues  tout  à  fait  générales,^ 
des  intuitions  plutôt,  qui  manquent  de  netteté,  et  qui  ne  sont 
pas  appuyées,  en  outre,  de  preuves  suffisantes.  Beaucoup 
plus  intéressantes  sont  les  considérations  que  développe 
M.  Effertz.  Celui-ci  s'est  p^sé  la  question  de  savoir  quelles 
étaient  les  conséquences,  pour  nos  semblables,  des  consom- 
mations que  nous  faisons.  Ce  que  l'un  consomme,  dit-il,  est 
enlevé  à  l'autre.  Quand  donc  je  consomme  quelqu'un  de  ces 
biens,  les  <(  biens  de  culture  )),  qui  coûtent  du  travail,  j'enlève 
à  un  de  mes  semblables  le  produit  de  son  travail,  j'exploite, 
je  m'asservis  cet  homme  :  quand  je  consomme  de  la  nour- 
riture, ou  d'une  manière  générale  quelqu'un  de  ces  biens 
qui  coûtent  de  la  terre,  je  détruis  de  la  vie,  puisque  c'est  de 
la  terre  que  sont  tirés  les  biens  qui  servent  à  entretenir  la 
vie.  Bi,  pour  entretenir  un  homme  pendant  un  temps  donné, 
il  faut  une  quantité  de  sol  égale  à  b,  celui  qui  consommera 
des!biens  ayant  coûté  2  b  peut  être  certain  qu'il  détruit  deux 
hommes:   peu  importe  au  reste  quels  sont  ces  hommes. 


*  Dans  les  Deutsch-franzosische  lahrbikher,  Paris,  iS44.  L'article  de- 
Engels  est  intitulé:  Umrisse  zu  einer  Kritik  (1er  NationalOekonomie. 
Engels  montre  qu'il  faut  distinguer  VUebervôlkertmg  et  VUeherreichthum 
(voir  pp.  t05-tll). 

'  Le  capital,  1. 1,  pp.  278-279  de  la  trad.  fr.  Voir  encore  la  note  1  de  la. 
page  228. 
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Rien  de  plus  charmant  que  d'aller  à  cheval  ;  mais  un  cheval 
mange  autant  de  sol  qu*il  qu'il  en  faut  pour  nourrir  une 
famille:  celui  qui  entretient  un  cheval  détruit  une -famille, 
celui  qui  a  une  douzaine  de  chevaux  est  un  véritable  massa- 
creur ^ .  Dès  lors,  il  est  clair  que  la  population  dépend  de  la 
répartition  des  richesses.  Et  il  est  clair  aussi  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  fait  trop  souvent,  le  phénomène  de 
la  surpopulation  avec  le  phénomène  très  différent  de  «  l'encom- 
brement du  marché  du  travail  »  -.  —  Sans  doute  la  quantité 
d'hommes  que  la  terre  pourrait  nourrir  n'est  pas  illimitée, 
et  l'on  peut  très  bien  concevoir  un  temps  où  les  hommes, 
devenus  trop  nombreux,  souffriraient,  uniquement  à  cause  de 
leur  nombre^  de  la  disette  et  de  la  faim.  Les  socialistes  qui 
s'imaginent  qu'il  suffirait  d'établir  un  autre  mode  de  distri- 
bution des  richesses  pour  rendre  possible  une  croissance 
indéfinie  de  la  population,  pour  écarter  complètement 
jusqu*à  l'éventualité  du  fléau  décrit  par  Malthus,  se  trom- 
pent gravement.  Mais  là  surpopulation,  que  la  société 
socialiste  doit  redouter,  dont  elle  aura  à  se  garder  comme  du 
plus  grave  des  dangers  dont  elle  sera  menacée,  est  un  mal 
très  différent  de  celui  qui  résulte  présentement  de  l'insuffi- 
sance des  salaires,  c'est-à-dire  du  paupérisme.  Qu'on  imagine 
une  augmentation  continue  de  la  population  ouvrière  : 
l'encombrement  du  marché  du  travail  se  produira  avant  que 
l'on  n'arrive  à  la  surpopulation.  C'est  là  d'ailleurs  un  fait 
d'expérience  :  on  sait  en  eflet  que  la  journée  de  trsivail  est 
portée  à  son  maximum,  et  que  les  a  biens  de  culture  »  tom- 
bent au  minimum,  avant  que  la  nourriture  ne  vienne  à  man- 
quer. La  société  bourgeoise  jouit  d'une  immunité  relative  à 
l'égard  de  la  surpopulation,  de  la  même  façon  que  le  phtisique 
à  l'égard  du  marasme  sénile  ^ 

«  Àrbeil  u,  Boden,  I,  p.  264  et  p.  278. 

*  Vebervolkerung  —  UeberfuUtmg  des  Àrbeitsmarktes,  I,  pp.  214-215. 

3  II,  pp.  182  et  suiv.,    pp.  186-187.  M.  Effertz  se  demande  dans  quelle 

proportion,  avec  le  régime  socialiste,   la  population  pourrait  croître.  U 
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307.  Ea  définitive,  Sismoadi  et  M.  Eflertz  sont  de  tous 
les  économistes  les  plus  intéressants  à  consulter  sur  la  ques- 
tion de  la  population  :  seuls  ils  ont  insisté  sur  cette  idée,  que 
l'appropriation  par  un  certain  nombre  de  particuliers  des 
moyens  de  production  était  le  principal  obstacle  à  la  multi- 
plication de  Thumanité.  —  Mais  ni  l'un  ni  Tautre  ils  n'ont 
donné  sur  ce  point  une  théorie  pleinement  satisfaisante. 

Il  n'y  a  de  subsistances,  dit  Sismondi,  que  pour  un  nombre 
d'hommes  inférieur  à  celui  que  la  terre  pourrait  alimenter, 
et  ceci^  parce  que  la  terre,  cette  nourrice  de  l'humanité,  est  la 
propriété  de  quelques-uns.  Mais  comment  se  fait-il  que 
la  possession  de  la  terre  par  quelques-uns  limite  le  nombre 
des  hommes  appelés  à  la  vie?  Il  faudrait  montrer  ici  les 
possédants  faisant  servir  à  la  satisfaction  de  leurs  caprices 
ces  terres  qui  pourraient  nourrir  des  hommes  :  Sismondi  nç 
le  fait  pas  *,  et  c'est  peut-être  parce  que  cette  explication 
s'accorderait  mal  avec  sa  théorie  de  la  limitation  des  besoins 
par  le  revenu.  —  Et  puis  Sismondi  s'est  borné  à  poser  des 
principes,  sans  tirer  de  ces  principes  les  applications  qui  en 


s'agit  ici,  pour  lui,  de  savoir  quelle  portion  du  sol  est  employée  à  satis- 
faire des  besoins  point  impérieux.  Peu  importe  la  quantité,  très  grande  à 
la  vérité,  de  main-d'œuvre  que  les  riches  emploient  à  satisfaire  des  besoins 
de  luxe  :  cette  main-d'œuvre  ne  pourrait  pas  servir  à  produire  de  la 
nourriture  (I^  pp.  ^5-236).  Eh  bien,  si  l'on  distribuait  également  les 
produits  de  la  terre,  si  on  mettait  une  fin  aux  gaspillages  rentables  de 
sol,  si  on  transformait  les  parcs  des  particuliers  en  champs  productifs  de 
grains,  on  n'aurait  pas  beaucoup  plus  de  nourriture  à  donner  aux  hommes  : 
le  nombre  des  capitalistes  est  petit,  ils  ne  consomment  pas  beaucoup  plus 
de  nourriture  que  les  travailleurs,  et  leurs  parcs  n'occupent  pas  une  très 
grande  superficie,  relativement  aux  champs  de  blé.  L'augmentation  de  la 
nourriture  produite  (donc  l'augmentation  possible  de  la  population)  ne 
serait  sans  doute  pas  de  plus  de  5  pour  100.  —  Cette  évaluation  parait  bien 
faible,  étant  donné  ce  que  M.  Effertz  dit  ailleurs,  notamment  à  la  p.  278 
du  tome  I.  C'est  que  M.  ESertz,  tantôt  veut  combattre  les  idées  optimistes 
des  socialistes  «  ponocrates  »,  tantôt  est  préoccupé  au  contraire  de  saper 
l'organisation  sociale  présente. 

*  Comme  on  a  vu,  il  se  borne  à  faire  intervenir  les  économies  rentables 
de  main-d'œuvre. 

L.  23, 
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découlent.  C'est  à  peine  s'il  nous  montre  la  population 
ouvrière  réduite,  d'ordinaire,  par  Tintroduction  dans  l'indus- 
trie de  machines  économisant  de  la  main-d'œuvre  ;  et  ce  qu*il 
dit  de  ces  machines  ne  peut  être  accepté  que  moyennant  des 
réserves  et  des  corrections  très  importantes  ^ 

SOS.  Les  vues  de  M.  Ëfîertz  demeurent  toutaussi  incom- 
plètes. C'est  que  M.  ËiTertz  construit  un  système,  le  système 
u  ponophysiocratique  ».  Il  entreprend  de  montrer  Timpor- 
tance  de  cette  proposition  tropnégligée,  peut-être  parce  qu'elle 
est  trop  banale,  que  la  production  a  deux  facteurs^  le  travail 
et  la  terre  ;  de  cette  proposition,  à  laquelle  vient  s'ajouter  la 
remarque  que  le  travail  et  la  terre  jouent  dans  la  production 
des  rôles  tout  à  fait  différents,  qu'il  n'y  a  pas  fongibilité  entre 
les  produits  de  la  terre  et  ceux  du  travail,  M.  Efiertz  veut 
mootrer  combien  de  conséquences  non  encore  soupçonnées 
peuvent  être  tirées  ;  à  la  lumière  de  cette  grande  vérité,  il 
sonde  un  certain  nombre  des  problèmes  économiques  et 
sociaux  les  plus  agités,  et  nous  les  montre  éclairés  d'un  jour 
tout  nouveau.  Mais  cette  multiplicité  même  des  questions 
soulevées  lait  que,  dans  l'examen  de  chacune  d'elles,  M. 
Efiertz  se  contente  trop  souvent  d'un  coup  d'œil  d'ensemble. 


*  (i  Toutes  les  fois,  dit  Sismondl  (Nouv,pr.,.,  T  llyre,  pp.  317-318  de  la 
2"  édition),  que  la  demande  pour  la  consommation  surpasse  les  moyens 
de  produire  de  la  population,  toute  découverte  nouvelle  dams  les  méca- 
niques ou  dans  les  arts  est  un  bienfait  pour  la  société,  parce  qu'elle 
donne  le  moyen  de  satisfaire  des  besoins  existants.  Toutes  les  fois  au 
contraire  que  la  production  suffit  pleinement  à  la  consommation,  toute 
découverte  semblable,  dans  notre  organisation  actuelle,  devient  une 
calamité,  puisque.,,  elle  supprime  la  vie  elle-même  des  producteurs,  » 
Mais  quand  done  la  production  dépasse- 1- elle  la  consommation  ?  —  Les 
effets  désastreux  dont  Sismondi  a  parlé  n'apparaîtront  pas,  ajoute-t-U,  si 
l'invention  considérée  augmente  le  nombre  des  consommateurs,,  en  mettant 
à  la  portée  d'une  classe  plus  pauvre  ce  qui  était  réservé  aux  riches  (p.  321). 
Pour  notre  part,  nous  ne  croyons  pas  que  les  ouviriers  doivent  retirer 
toujours  du  profit  des  inventions  qui  permettent  de  produire  les  biens  à 
meiUeur  compte  (voir  aux  §§  311-312).  Sismondi  d'aiUeurs,  dans  un  passage 
qui  a  déjà  été  cité  (Études,  II,  pp.  217-218),  ne  nie-t-il  pas  que  le  salaire 
réel  de  l'ouvrier  puisse  être  élevé  ? 
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forcément  un  peu  superficiel.  M.  Eifertz  se  borne  à  indiquer 
des  principes,  à  donner  une  clef  pour  ta  solution  des  ques- 
tîou9  sociales.  Il  ne  contrôle  pas  assez  la  certitude  des  asser- 
tions .qui  lui  servent  à  échafauder  ses  déductions  ;  il  n^entre 
pas  non  plus  assez  dans  le  détail  ;  et  parfois,  faute  d'avoir  tiré 
d'une  manière  explicite  les  conclusions  des  prémisses  qu'il  a 
posées,  il  perd  de  vue  ces  conclusions  au  moment  où  l'occa- 
sion se  présenterait  d'en  faire  des  applications  particulière- 
ment intéressantes,  si  môme  il  ne  lui  arrive  pas  de  se  mettre 
plus  ou  moins  directement  en  désaccord  avec  lui  même. 
A  la  rigueur,  on  peut  permettre  à  M.  Effertz  de  dire  que 
l'intensité  des  «combats  pour  la  destruction»  va  diminuant  M 
ce  n'est  pas  que  les  deux  raisons  que  M.  Efiertz  donne  à 
l'appui  de  son  assertion,  à  savoir  que  le  nombre  des  ((  capi- 
talistes »  décroit  Sfans  cesse  -,  et  que  la  quantité  de  sol 
consommée  par  chaque  «  capitaliste  »  ne  peut  pas  s'élever 
très  haut,  doivent  être  acceptées  sans^  difficulté  :  du  moins  ici 
M.  Efiertz  ne  dit-il  rien  qui  ne  cadre  avec  les  grandes  lignes 
de  son  système.  Mais  en  bien  des  endroits  M.  Efiertz  fait  trop 
bon  marché  de  ce  qu'il  nous  a  appris  lui-même,  touchant  les 
rapports  de  la  population  et  de  la  distribution,  il  paraît  poser 
Je  nombre  des  travailleurs  comme  une  grandeur  indépen- 
dante de  tout  facteur  économique,  et  en  particulier  de  la  dis- 
tribution des  richesses  elle-même.  «  Qm  le  nombre  des  prcH 
duùteurs  s'accroisse,  dira-t-il,  et  la  quantité  de  la  main-d'œuvre 
sociale  variera,  proportionnellement  à  cet  accroissem£nt,  m  Et 
ailleurs  :  «  l'expérience  nous  apprend  que  le  nombre  des  travail- 
leurs a  une  tendance  à  croître.  Cet  accroissement  a  une  double 
source  :  une  source  physiologique,  la  procréation  des  enfants,  et 
une  sociale,  qui  est  la  chute  continuelle  dans  la  classe  des 
ouvriers  d'une  foule  de  petits  industriels»^.  Le  nombre  des 
travailleurs  croit,  et  si  ces  travailleurs  peuvent  se  contenter 

*  II,  p.  222. 
^  II,  p.  194. 
»  II,  p.  192  et  p.  173. 
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d'uoe  somme  de  «  biens  de  culture  »  relativement  infime,  il 
leur  faut  cependant  à  peu  près  autant  de  nourriture  qu'aux 
riches:  Taccroissemeut  du  nombre  des  travailleurs  aura  pour 
effet  de  réduire  la  part  du  revenu  du  capitaliste  qui  consiste 
en  produits  de  la  terre  K  —Mais  la  théorie  de  M,  Efiertz 
permet-elle  d'admettre  que  le  nombre  des  travailleurs 
augmente  ainsi,  et  que  par  là  se  modifie  la  distribution  des 
richesses  ?  -—  La  quantité  totale  du  sol  consommé  par  les  tra- 
vailleurs et  celle  que  consomment  les  capitalistes,  dit  encore 
M.  EBertz,  sont  à  peu  près  dans  le  même  rapport  que  le  nombre 
des  travailleurs  et  celui  des  capitalistes;  le  plus  du  côté  de 
ceux-ci  est  pratiquement  sans  importance  -.  —Mais  pour  si  peu 
que  ce  <(  plus  »  ait  d'importance,  il  empêche,  étant  donné  que 
les  possédants  se  servent,  ou  se  font  servirles  premiers^  qu'on 
mette  les  non  possédants  sur  un  pied  d'égalité  avec  eux.  —  De 
môme,  lorsque  M.  EBertz  étudiera  dans  quels  cas  l'introduc- 
tion des  machines  sera  dommageable  aux  ouvriers,  il  oubliera 
de  rechercher  quels  peuvent  être,  sur  les  mouvements  du 
chiffre  de  la  population  ouvrière,  les  conséquences  de  cette 
introduction  ^. 

S99.  Reprenons  donc  la  question  par  le  commencement. 
Avec  M.  Effertz,  nous  affirmerons  que  l'appropriation  des 
moyens  de  production  par  des  particuliers  est  un  obstacle  à 
la  multiplication  de  l'humanité,  que  cette  appropriation  déter^ 
mine,  concurremment  sans  doute  avec  d'autres  facteurs,  le 
nombre  des  travailleurs,  et  par  suite  le  chiffre  de  la  popula- 
tion totale. 

Le  fait  est  évident:  il  n'est  point  difHcile,  en  effet,  de 
remarquer  que  des  fonds  de  terre,  pour  ne  point  parler 
d'autre  chose,  sont  affectés  par  les  particuliers  qui  les  possè- 
dent à  des  usages  de  luxe,  lesquels  fonds  pourraient  produire 

*  p.  193. 

«  Ibld. 

'  Pp.  245  et  suiv.  Voir  l'appendice  II,  §§  55-57. 
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des  moyens  de  subsistance.  Or  à  l*beure  présente,  dspis  nos 
pays  tout  au  moins,  toutes  les  terres  sont  appropriées.  Celui 
qui  ne  possède  rien  en  propre  que  ses  bras  est  obligé  de^ 
demander  sa  subsistance  à  ceux  qui  possèdent.  Mais  il  ne 
trouvera  à  s'employer,  par  conséquent  a  vivre,  que  si  son 
travail  donne  une  plus-value,  que  si  le  produit  de  ce  travail 
est  estimé,  par  ceux  à  qui  ce  travail  est  offert,  pltis  que  les 
moyens  de  subsistance,  que  les  biens  divers  que  le  travailleur 
exigecomme  salaire.  Malthus  écrivait,  dans  la  seconde  édition 
de  son  Essai  sur  le  priricipe  de  la  population:  «  un  homme  qui 
nait  dans  un  monde  déjà  occupé,  s'il  ne  peut  obtenir  des  moyens 
d'existence  de  ses  parents,  auxquels  il  peut  justement  les  deman- 
der, et  si  la  société  ne  peut  pas  utiliser  son  travail,  n'a  pas  le 
moindre  droit  à  la  plus  petite  portion  de  nournture,  et  en  réalité 
il  est  de  tirop  sur  la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a 
pas  de  couvert  mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en 
aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre  cet  ordre  elle-même  à  exécu- 
tion ^  )).  Rien  de  plus  vrai  que  ces  paroles  de  Maltbus,  à  condi- 
tion de  bien  entendre  les  mots  ((  si  la  société  nepeut  utiliser  son 
travail...  ».  Tel  homme  qui  peut  créer  de  la  richesse  sera 
expulsé  dû  banquet  de  la  vie,  si  personne  n'est  disposé  à  lui 
céder,  contre  ce  qu'il  a  créé,  les  aliments  qu'il  réclame,  ou  qui 
lui  sont  nécessaires:  et  pourtant,  parmi  les  convives,  il  en 
est  qui  ne  s'imposeraient  pas  un  sacrifice  bien  lourd,  à  lui 
céder  ces  aliments. 

300.  Ainsi,  Timpossibilité  absolue  où  ils  sont,  livrés  à 
eux-mêmes,  de  produire  ce  qui  leur  est  indispensable  pour 
vivre  —  impossibilité  qui  résulte  de  ce  qu'ils  n'ont  aucune 
part  à  la  propriété  des  moyens  de  production  —  fait  que  la 
grande  majorité  des  hommes  sont  sous  la  dépendance  d'un 
petit  nombre  de  privilégiés,  qu'ils  sont  réduits  à  offrir  à 
ceux-ci  des  services  qui  peut-être  ne  sont  pas  désirés.  Que 

*  2"*  éd.  (1803),  p.  531.  Dans  les  éditions  suivantes,  ce  passage  ne  se 
trouve  plus. 
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l'on  imagine  une  société  qui  serait  composée  d'hommes 
libres,  tous  propriétaires,  et  d'esclaves.  Les  propriétaires, 
mattres.de  régler  à  leur  guise  le.crott  de  leurs  troupeaux  de 
serviteurs,  Bi  tout  au  moins  d'imposer  deis  limites  à  ce  croit^ 
laisseraient  le  nombre  de  leurs  esclaves  grandir,  tant  qu'ils  y 
trouveraient  leur  intérêt  :  et  un  moment  viendrait  où  cette 
augmentation,  par  le  seul  fait  que  les  esclaves  ont  besoie 
pour  vivre  d*une  certaine  quantité  de  nourriture»  qu'ils  con« 
somment,  pour,  parler  comme  M.  Efifertz,  une  certaine 
quantité  de  sol,  diminuerait  le  bien-être  des  maîtres  ;  ce 
moment  viendra,  si  les  maîtres  n'ont  pas  la  faculté  de  se 
débarrasser  de  leurs  esclaves  en  les  vendant  au  dehors,  à  un 
prix  plus  ou  moins  vil,  ou  encore  d'échanger  le  produit  du 
travail  de  leurs  esclaves  contre  des  denrées  étrangères.  — 11 
n'en  va  pas  dififéremment  dans  notre  société.  Tous  les 
hommes  sont  libres  aujourd'hui,  mais  si  la  liberté  est  reconnue 
pour  un  droit  naturel  et  imprescriptible,  on  ne  reconnaît  pas 
encore  le  droit  à  la  vie.  Au  lieu  des  deux  classes  des  maîtres 
et  des  esclaves,  on  a  ces  deux  classes,  des  possédants  et  des 
non  possédants,  et  tout  de  même  que  les  maîtres  avaient  le 
droit  de  supprimer  ceux  de  leurs  esclaves  dont  ils  étaient 
embarrassés,  et  qu'ils  n'avaient  pas  avantage  à  céder,  tout  de 
même  les  possédants  laissent  périr  celui  dont  ils  n'ont  pas 
intérêt  à  employer  la  main-d'œuvre.  Encore,  comme  on  Ta 
souvent  remarqué,  voit-on  dans  les  pays  esclavagistes  les 
maîtres  se  faire  le  plus  souvent  une  obligation  morale  de 
nourrir  leurs  esclaves,  tandis  que,  le  droit  des  possédants 
actuels  sur  le  travail  des  non  possédants,  étant  en  quelque 
sorte  collectif  et  impersonnel,  nul  ne  se  considère  commç 
particulièrement  obligea  nourrir  ceux  des  travailleurs  qui  ne 
trouvent  pas  à  se  faire  employer. 

Cette  différence  est  à  l'avautage  de  la  société  esclavagistei 
11  en  existe  une  autre,  qui  est  à  l'avantage  de  la  société 
moderne.  Tandis  que  Tesclave  est  obligé  de  se  contenter,  de 
ce  que  son  maître  lui  donne,  c'est-à-dire  de  ce  qui  est  strie* 
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tement  nécessaire  pour  vivre  en  santé  et  pour  produire,  les 
travailleurs  libres,  malgré  ce  qu'ont  pu  dire  les  théoriciens  de 
la  «  loi  d*airain  )>»  peuvent  avoir  une  condition  bien  meilleure.- 
La  classe  des  travailleurs  prise  dans  son  ensemble  peut 
obtenir  un  standard  sensiblement  plus^levé  que  le  «mini- 
mum d'existence».  Le  sort  des  travailleurs  libres  sera  alors, 
sans  parler  de  leur  liberté,  beaucoup  moins  malheureux  que 
celui  des  esclaves.  La  population  sera  moindre  aussi,  car  on 
conçoit  sans  peine  que  les  maîtres  trouveraient  leur,  profit  à 
avoir  davantage  de  serviteurs,  si  chacun  de  ceux-ci  devait 
leur  coûter  moins  à  entretenir. 

Malgré  tout,  ii  n'y  a  pas  de  différence  essentielle,  quant  à 
la  nature  des  rapports  des  deux  classes  sociales,  et  quant  à  la 
manière  dont  la  population  se  détermine,  entre  les  deux 
sociétés,  Tesclavagiste  et  la  «  bourgeoise  ».  Le  maître  de  jadis, 
le  propriétaire  d'aujourd'hui  sont  l'un  et  l'autre  des  para- 
sites. Seulement,  fait  curieux,  s'il  leur  faut  des  esclaves* 
des  travailleurs  à  exploiter,  il  ne  leur  convient  pas  que  le 
nombre  de  ceux-ci  devienne  trop  grand.  Et,  pour  ne  parler 
que  de  la  société  présente,  les  choses  sont  arrangées  de  telle 
sorte  qu'automatiquement  le  nombre  des  travailleurs  se 
détermine  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  possé:^ 
dants.  » 

30f  •  Comment  cette  limitation  automatique  delà  popu- 
lation ouvrière  s-opère-t-elle  ?  Pourquoi,  en  d'autres  termes 
(car  les  deux  questions  reviennent  au  même),  n'est-il  pas 
produit  une  quantité  plus  grande  de  denrées  de  subsistance  ? 

Pour  expliquer  le  fait,  il  faut  noter  tout  d'abord  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  -r  si  on  veut  bien,  pour  simplifier  I9 
question,  négliger  la  différence  qui  existe  entre  celui  de 
l'ouvrier  qualifié  et  celui  de  l'ouvrier  non  qualifié,  et  qu'on 
suppose  tous  les  salaires  semblables  —  est  égal,  ou  à  peu  près, 
à  ce  que  rapportent  ^  leurs  employeurs  ceux  des  Jouvriers  qui 
rapportent  le  moins.  D'autre  part  il  est  un  salaire  minimum^ 
qui  est,  non  pas  célni  qui  suffit  tout  juste  pour  assurer  à  l'ou^ 
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vrier  sa  subsistance,  mais  celui  au-dessous  duquel  on  ne  peut 
descendre  sans  voir  la  population  ouvrière  diminuer,  et  ceci, 
à  cause  de  Taccroissement  de  la  mortalité  infantile  qui 
résulterait  de  Tinsuffisance  de  salaires,  ou  encore  parce  que 
l'ouvrier,  ne  gagnant  pas  assez  ou  n'ayant, plus  un  gain  régu- 
lier d'assuré,  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  .pas  fonder  une 
famille^  parce  qu'il  la  fonderait  plus  tard,  parce  qu'il  émi- 
grerait.  Supposons  que  les  salaires  soient  tombés  à  ce  taux 
minimum.  L'insuffisance  des  salaires  empécbera  la  population 
décroître;  pour  qu'elle  s'accrût,  il  faudrait  qu'on  donnât 
davantage  aux  ouvriers.  Qu'est-ce  donc  qui  s'y  oppose  ?  la 
loi  de  l'ofire  et  de  la  demande.  On  ne  peut  pas  donner 
aux  ouvriers  plus  que  l'équivalent  du  produit  de  la  maia- 
d'œuvre  la  moins  productive,  la  m.oins  rentable  plutôt.  Et 
Téquivalence,  ici,  est  déterminée  prineipalement  par  les 
goi]^ts  des  possédants:  car  ce  sont  eux  qui  sont  les  premiers 
à  demander  ;  les  ouvriers  ne  trouvent  à  s'employer  qu'au- 
tant que  leur  travail  est  utile  à  ceux  qui  les  emploient,  à 
ceux  qui  possèdent.  En  définitive,  ce  sont  bien  les  goûts  de 
ces  derniers  qui  limitent  la  population  ouvrière.  Que  l'on 
veuille  bien  considérer  ces  cbamps  où  avec  le  moins  de 
perte  les  propriétaires  remplaceraient  la  culture  de  denrées 
de  luxe  par  celle  de  denrées  nécessaires  aux  ouvriers  ;  la 
productivité  de  la  main-d'œuvre  ouvrière  restant  la  même, 
que  faudrait-il  pour  qu'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
fussent  occupés  ?  simplement  que  ces  denrées  de  luxe  se 
trouvassent  un  peu  moins  appréciées,  qu'on  en  vint  à  estimer 
plus  qu'elles  le  produit  du  travail  de  ces  ouvriers  qu'on 
paierait  avec  les  denrées  obtenues  en  place  de  ce9  denrées  de 
luxe. 

Plus  brièvement:  le  salaire  des  ouvriers  est  déterniiné 
par  le  produit  de  ces  ouvriers  qui  rapportent  le  moins  à  leurs 
employeurs.  Avec  l'accroissement  de  la  population,  ce  salaire, 
baissera  jusqu'à  un  certain  niveau,  au-dessous  duquel  il  ne 
saurait    descendre  sans  que  la  population  diminuât.  Alors 
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la  population  ouvrière  restera  statioonaire,  à  moins  que  les 
prix  des  denrées  nécessaires  aux  ouvriers  ne  tombent»  autre* 
ment  dit,  à  moins  que  V  «  utilité  »  des  biens  qu'on  pourrait 
remplacer  par  ces  denrées  ne  vienne  à  diminuer.  Et  cela,  en 
définitive,  parce  qiïil  ne  faut  pets  que  l'utilité  dernière  de  la 
mairird'ceuvre  ouvrière  tombe  plus  bas  que  riitilité  dernière  des 
biens  auaqtjiels  les  possédants  doivent  renoncer  pour  nourrir  les 
ouvriers. 

302.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  que  l'appropria- 
tion par  quelques-uns  des  moyens  de  production,  ou  plutôt 
l'inégalité  qu'engendre  cette  appropriation,  empêche  le  chiffre 
de  la  population  ouvrière  de  dépasser  une  certaine  limite.  Il 
faut  faire  l'analyse  complète  des  conditions  par  lesquelles 
cette  limite  se  trouve  fixée,  détailler  les  causes  qui  la  feront  se 
déplacer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

C'est  par  la  demande  de  main-d'œuvre  que  font  les  possé- 
dants, que  la  population  ouvrière  est  déterminée.  Or  le  besoin 
que  les  possédants  ont  d'ouvriers  et  le  coût  de  l'entretien  de 
ces  ouvriers  sont  étroitement  liés  à  la  consommation  des 
possédants  ;  si  ce  besoin  et  ce  coût  contribuent  à  régler  cette 
consommation,  ils  sont  tout  d'abord  conditionnés  par 
elle.  De  quoi  donc  dépend  la  consommation  des  possédants? 
—  Elle  dépend  en  premier  lieu,  cela  est  évident,  de  leur 
nombre  ;  elle  dépend  aussi  des  revenus  dont  ils  disposent, 
ou,  si  Ton  préfère,  de  ce  qu'ils  possèdent;  puis  encore  de  leurs 
désirs  et  de  leurs  besoins. 

303.  Que  le  nombre  des  possédants  ait  ici  une  très 
grande  importance,  ceci  est  hors  de  doute*  Il  est  bien  évident 
que  ce  que  ces  possédants  réclameront,  ce  qui  sera  pro- 
duit pour  leur  usage,  variera  selon  qu'ils  seront  plus  ou  moins  ; 
et  alors  la  quantité  de  main-d'œuvre  qu'il  leur  sera  avantageux 
d'employer  variera  du  même  coup.  —  Si  les  possédants  sont 
nombreux,  il  faudra  produire  en  abondance  pour  eux  des 
denrées  alimentaires,  et  d'une  manière  générale  des  denrées 
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de  première  nécessité  ;  et  comme  la  somme  des  richesses  qui 
peuvent  être  créées  est  forcément  limitée,  il  .sera  taioins 
demandé  et  moins  produit  de  denrées  de  luxe  ;  «i  au  .contraire 
le  nombre  des  possédants  est  faible,  la  proportion  des  denrées 
de  luxe  qu'on  produira  sera  différente,  et  plusconsidérable. 
Mais  à  vrai  dire,  si  Ton  voit  que  le  nombre  des  possé^ 
dants  joue  un  rôle  dans  la  détermination  du  chiffra  de  la 
population  ouvrière,  on  serait  très  embarrassé  de  préciser 
comment  se  manifeste  l'influence  de  ce  nombre.  La  popula- 
tion ouvrière  sera-t-elle  plus  nombreuse  si  les  privilégiés  sont 
nombreux  eux-mêmes,  ou  bien  s'ils  constituent  une  caste 
très  restreinte  ?  Il  semble  que  leur  privilège,  s'ils  étaient 
quelques-uns  à  peine,  ne  serait  pas  un  obstacle  sérieux  à 
Taccroissement  de  la  population,  car  la  quantité  de  terre  que 
chacun  d'eux  peut  accaparer  pour  son  usage  personnel,  illi-^ 
mitée  théoriquement,  est  restreinte  en  fait  ;  si  ]e  sol  de  toute 
une  contrée  appartenait  à  quelques  propriétaires  seulement, 
il  est  probable  que  ceux-ci  abandonneraient^  après  s'être 
réservé  un  droit  de  propriété  plus  ou  moins  effectif,  la 
majeure  partie  de  ce  sol  à  d'autres,  et  laisseraient  leshommes 
se  multiplier  sur  leurs  domaines.  Et  cependant  Dn  pourrait 
voir  alors  des  privilèges  prendre  naissance,  une  propriété  pour 
ainsi  dire  secondaire  se  constituer  à  l'ombre  de  la  propriété 
émibe^te  des  maîtres,  et  l'inégalité  reparaître  parmi  ceux 
qui  ne  participeraient  pas  à  la  propriété  «  primaire  ».  -^Cette 
hypothèse  une  fois  écartée,  d'une  société  où  tous  les  moyens 
de  production  appartiendraient  à  quelques-uns,  on  ne  peut 
rien  dire  de  précis.  D'une  part  on  voit  bien  que,  si  le  nombre 
des  privilégiés  est  relativement  faible,  ces  privilégiés  pourront 
consommer  de  grandes  quantités  de  terre,  comme  dirait  M* 
Effertz,  en  se  créant  des  parcs,  des  chasses  ;  mais  une  nation; 
comme  la  française,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  proprié^ 
taires,  gaspille  aussi  de  la-terre  :  on  voit  en  France*  ii^(4as  de 
grandes  propriétésde  plaisance  que  dans  certains  aùtrespays^ 
l'Ecosse  par  exemple,  mais  on  y  voit  d'autre  part  un  trèis 
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grand  nombre  de  petits  jardins,  dé  petites  maisons  de  cam: 
paghcb  Ajoutons  que,  si  un  homme  très  riche  ne  t^onsomme 
pas.  sous  forme  de  nourriture  une  quantité  de  sol  proportion-t 
nelle  à  son  revenu^»  ceux  qui  sont  moyennement  riches,  man^ 
géant  plus  que  les  pauvres,  ou  plutôt  mangeant  des  mets  plus 
recherchés^  plus  coûteux,  font  employer  pour  la  satisfaction 
de  leur  palais  des  superficies  qui  seront  très  importantes, 
s'ils  sont  nombreux,  et  dont  on  pourrait  tirer  la  subsistance 
d'un  supplément  de  population  fort  considérable. 

304r .  La  manière  dont  la  propriété  est  distribuée  agit 
de  la  même  façon  que  le  nombre  des  possédants  ;  si  le  nombre 
des  possédants,  d'ailleurs,  a  de  Tinfluéuce  sur  la  population^ 
on  a  vu  que  c'est  en  partie  parce  qu'il  tend  à  établir  une 
certaine  répartition  de  la  propriété  :  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
privilégiés  dans  un  pays,  et  les  chances  seront  moindres  de 
voir  des  revenus  extrêmement  élevés  ;  vraisemblablement 
les  très  grandes  fortunes  seront  raros^  et  plus  vraisemblable- 
ment encore  les  fortunes  moyennes  seront  en  grand  nombre» 
Les  deux  choses  cependant  doivent  être  distinguées  :  on  conçoit 
fort  bien  deux  pays  comptant  autant  de  propriétaires  l'un 
que  l'autre,  et  où  néanmoins  la  distribution  de  la  propriété 
serait  très  difiérente,  les  privilégiés  ayant  tous^  dans  l'un,  des 
revenus  sensiblement  égaux,  tandis  que  dans  l'autre  certains 
seraient  très  riches,  et  certains  beaucoup  moins  t  le  chiffre  de 
la  population  ouvrière,  à  coup  sûr,  ne  serait  pas  le  même 
dans  l'un  et  dans  Tautre  de  ces  pays. 

Lequel  des  deux,  maintenant,  aurait  la  population  ouvrière 
la  moins  forte?  C'est  une  question  que  rien  ne  nous  porte,  a 
priori^  à  trancher  dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre. 
Mais  il  faut  constater  que  cette  question  se  pose.  Et  nous 
sommes  en  droit  de  dire  que,  par  rapport  à  la  population,  rien 
dé  ce  qui  modifie  la  répartition  de  la  propriété,  la  répartition 
du  revenu  social,  n'est  indifférent  :  il  n'est  pas  indiffèrent,  oh 
peut  l'affirmer  sans  crainte,  qu'on  laisse  ou  non  ^  constituer, 
sous  la  forme  de  trusts  ou  sous  toute  autre  forme,  des-  mono* 
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pôles  artificiels  au  profit  de  quelques-uns  ;  il  n'est  pas  indiffé- 
rent que,  par  Tadoption  de  telle  ou  telle  législation,  par  réta- 
blissement de  tels  ou  tels  droits  sur  les  mutations,  sur  les  prêts 
hypothécaires,  etc.,  on  combatte  ou  on  favorise  les  progrès  de 
la  grande  propriété  ;  il  n'est  pas  indifférent  surtout  que  la 
législation  sur  les  successions  permette,  sous  un  titre  ou  sous 
un  autre,  la  constitution  de  majorats,  qu'elle  laisse  aux  parti- 
culiers la  libre  disposition  de  leurs  biens  pour  après  leur 
mort,  ou  qu'au  contraire  elle  opère  un  morcellement  conti- 
nuel des  patrimoines  :  les  dispositions  du  Code  touchant  les 
successions  n'influent  pas  seulement  sur  la  population  en  inci- 
tant les  possédants  à  limiter  plus  ou  moins  leur  progéniture; 
elles  feront  aussi  que,  les  possédants  consommant  plus  ou 
moins  de  telle  et  de  telle  sorte  de  biens,  il  y  aura  plus  ou 
moins  d'ouvriers. 

305.  Le  nombre  des  privilégiés  et  la  manière  dont  les 
moyens  de  production  sont  répartis  entre  eux  influent  sur  la 
population  parce  qu'ils  ne  peuvent  yarier  sans  que  varie  la 
demande  de  ces  privilégiés,  sans  que  varie,  en  même  temps, 
le  besoin  qu'ils  auront  de  main-d'œuvre^  et  le  coût  auquel 
cette  main-d'œuvre  leur  reviendra  :  en  d'autres  termes  (le 
coût  d'une  chose  n'étant  que  Tutilité  négative  de  cette  chose), 
ils  n'influent  sur  la  population  que  parce  qu'avec  eux  varient 
ces  besoins  que  la  main-d'œuvre  ouvrière  a  pour  rôle  de 
satisfaire  dans  la  plus  grande  mesure  possible.  La  nature  de 
ces  besoins,  qui  peuvent  varier  à  l'infini  même  pour  un  nom- 
bre constant  de  privilégiés,  et  pour  une  distribution  toujours 
identique  de  la  propriété,  est  ici  d'une  importance  capitale. 
C'est,  tout  d'abord,  parce  que  les  privilégiés  préfèrent  aux 
biens  que  créeraient  les  ouvriers  telle  denrée  de  luxe  que  la 
terre  produit,  que  la  propriété  privée  limite  la  population.  Il 
est  donc  du  plus  haut  intérêt  de  savoir  quels  sont  les  goûts 
des  privilégiés.  L'Egypte  ancienne,  pour  prendre  un  exemple, 
avait  une  population  très  dense  ;  elle  nourrissait  à  peu  de 
chose  près  tous  les  hommes  auxquels  son  sol  pouvait  fournir 
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la  subsistance.  Ce  n'est  pas  que  Tinégalité  des  richesses  n'y 
fût  très  grande  :  les  revenus  du  roi»  ceux  des  prêtres,  ceux  de 
Taristocratie  étaient  extrêmement  élevés.  Mais  quel  usage  le 
roi,  les  prêtres  faisaient-ils  de  ces  revenus  ?  On  creusait  des 
hypogées  dans  les  flancs  arides  des  collines,  on  élevait  des 
temples,  des  pyramides,  qui,  quelque  formidables  que 
fussent  leurs  dimensions,  n'enlevaient  cependant  pas  à 
Tagriculture  une  portion  très  notable  du  sol  cultivable  ;  les 
matériaux  employés  à  la  construction  et  à  la  décoration  de 
ces  monuments  étaient  extraits  de  régions  impropres  à  la 
culture,  et  ils  n'eussent  pu  en  aucune  façon  servir  à  produire 
davantage  de  denrées  alimentaires.  Somme  toute,  les  immenses 
revenus  dont  jouissaient  les  rois  et  les  prêtres  de  TÉgypte, 
dans  ces  temps  du  moins  où  TÉgypte  n'exportait  encore  que 
certains  objets  de  luxe  produits  par  son  industrie,  certains 
matériaux  précieux  aussi,  mais  point,  comme  elle  devait 
faire  plus  tard,  des  céréales,  étaient  dépensés  à  des 
ouvrages  qui  ne  coûtaient  que  du  travail,  de  telle  manière 
que  tout  ce  que  le  pays  pouvait  faire  vivre,  grâce  à  la  ferti- 
lité de  son  sol,  de  population,  vivait  effectivement  sur  ce  sol. 
Mais  c'est  là  peut  être  un  exemple  unique  dans  Thistoire. 
Combien  différentes,  en  tous  cas,  de  l'antique  société  Égyp- 
tienne nos  sociétés  occidentales  contemporaines  !  Tandis  que 
les  riches  Égyptiens,  étant  donné  leurs  goûts,  étaient  inté- 
ressés à  ce  que  la  population  de  leur  pays  fût  le  plus  dense 
possible,  nos  riches  sont  intéressés  à  ce  que  la  population  de 
nos  pays  reste  sensiblement  au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait 
être. 

306.  Le  sens  de  cette  assertion  doit  être  bien  compris. 
On  sait  que  le  propriétaire  peut  avoir  intérêt,  pour  accroître 
son  revenu  net,  à  réaliser  des  économies  sur  la  main-d'œuvre 
et  à  ne  pas  faire  donner  à  son  fonds  le  produit  brut  le  plus 
élevé.  Il  agit  ainsi  en  sa  qualité  de  propriétaire  producteur, 
et  l'économie  chrématistique  permet  de  condamner  sa  poli- 
tique,   dont  le  résultat    est   qu'une  quantité  moindre  de 
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richesses  —  les  richesses  étant  évaluées  par  les 'sommes 
d'argent  qui  en  pourraient  être  offertes  —  est  apportée  sur  le 
marché.  Ce  c'est  plus  de  ce  fait  qu'il  est  question  ici  ^  Mainte- 
nant, on  considère  le  propriétaire  en  tant  que  consommateur  ; 
on  voit  ce  propriétaire  domner^  pour  jouir  de  certains  biens, 
plus  que  personne  ne  pourrait,  ne  serait  disposé  à  donner  : 
le  produit  brut  ici  est  sans  doute  le  plus  élevé  possible  ;  mais 
oh  a  reconnu  que  c'était  une  façon  vicieuse  d'estimer  le 
revenu  social  que  de  Testimer  d'après  les  variations  de  la 
demande  effective,  et  nous  nous  regardons  comme  étant  en 
droit  de  déclarer  mauvaise  cette  élévation  du  produit  bnut 
qu'on  obtient  en  attribuant  au  riche  des  biens  qui  pourraient 
servir  à  nourrir  des  travailleurs  supplémentaires. 

On  le  voit,  le  point  de  vue  auquel  nous  sommes  placés  en 
ce  moment  est  très  différent  de  celui  auquel  nous  nous 
placions  naguère,  et  il  peut  nous  imposer  des  appréciations 
très  différentes  de  celles  qui  étaient  formulées  alors  :  du  point 
de  vue  chrématistique,  on  ne  pouvait  regretter  que  faible- 
ment une  économie  importante  de  main-d'œuvre  qui,  réalisée 
dans  une  entreprise  donnée,  n'aurait  diminué  que  de  très 
peu  le  produit  brut  de  cette  entreprise:  et  maintenant  on 
jugera  peut-être  tout  autrement  ce  fait,  qui  retranche  de 
rhumanité  un  certain  nombre  d'hommes  pour  donner  à  un 
seul  homme  un  surcroît  de  luxe.  Notre  nouveau  principe 
nous  oblige  même  à  regarder  comme  dommageables  à  la 
société  des  faits  qui,  précédemment,  ne  nous  paraissaient 
pas  tels.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  acôrottre  son  produit 
net  que  le  producteur  supprime  des  existences,  c'est  aussi 
pour  accroître  son  produit  brut  :  il  en  sera  ainsi  chaque  fois 
que  des  consommateurs  riches  lui  offriront,  pour  des  den- 
rées de  luxe  qu'il  peut  obtenir  sur  son  fonds,  plus  que  des 
travailleurs  ne  pourraient  lui  offrir  de  leur  subsistance;  il 
n'est  pas  du   tout   nécessaire,  ici,   que  la  production  des 

<  La  disUnctioh  des  deux  faits  a' été  établie  déjà  au  §2dfc. 
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moyfios  de  subsistance  exige  une  dépense  plus  grande  en 
main-d'œuvre  ;  la  seule  cause  de  la  suppression  d'existences 
que  Ton  constate,  c'est  la  façon  dont  les  consommateurs  riches 
règlent  leur  budget  de  dépenses  K 

30 7*  Est-il  nécessaire  de  montrer  combien  de  moyens^ 
de  production  pourraient  être  employés  à  nourrir  des 
hommes,  qui  ne  servent  qu'à  accroître  le  luxe  des  privilégiés ?^ 
Point  n'esl  besoin  de  consulter  les  statistiques  *  pour  se 
rendre  compte  que,  de  cette  manière  seulement,  TabolitioD 
de  la  propriété  privée  permettrait  de  faire  vivre  un  notable 
surplus  de  population. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  puisse  évaluer  d'une  manière 
précise,  comme  on  pourrait  s'imaginer,  la  diminution  de  la 
population  qui  résulte  de  telle  ou  telle  dépense  d'un  consom- 
mateur riche  pris  en  particulier.  Un  cheval^  s'il  faut  en  croire 
M.  Efiertz,  consomme  autant  de  terre  que  trois  hommes,  un 
gros  chien  autant  qu'un  homme  ;  ainsi  celui  qui  a  un  cheval, 
de  luxe  supprime  trois  hommes,  et  celui  qui  a  un  gros  chien 
en  supprime  un.  —  Prenons  garde.  Tout  d'abord  la 
quantité  de  blé,  de  denrées  nécessaires  à  l'homme  qu'il 
faut  produire  en  moins  si  l'on  veut  avoir  la  nourriture  d'un 
cheval  ou  d'un  chien  est  très  variable.  On  ne  doit  pas  dire  : 
un  cheval  consommé  une  quantité  de  terre  égale  à  a,  et  cette 
terre  produirait  une  quantité  de  blé  égale  à  m  ;  selon  les 
lieux,  la  nourriture  du  cheval  représentera  plus  ou  moins  de 
denrées  servant  à  l'alimentation  des  hommes.  —  Et  puis  si  le 

^  Bien  entendu,  les  deux  faits  que  Ton  vient  de  s'appliquer  à  distinguer 
peuvent  se  combiner  ;  c'est  même  là  le  cas  le  plus  fréquent  :  l'économie 
rentable  de  main-d'œuvre  qui  est  réalisée  par  la  substitution  de  la  culture 
d'une  denrée  de  luxe  à  celle  d'une  denrée  nécessaire  n'aurait  pas  lieu  si 
les  riches  demandaient  en  plus  grande  quantité^  estimaient  davantage  les 
biens  que  produit  la  main-d'œuvre  des  ouvriers.  Mais  lorsque  l'économie 
rentable  de  main-d'œuvre  résulte  de  la  subsUtution  d'un  certain  mode 
d'exploitation  à  un  autre,  la  denrée  produite  étant  tou}ours  une  denrée 
nécessaire,  le  fait  présenten^ent  étudié  n'intervient  en  rien. 

^  D'ailleurs  les  statisUques  de  la  production  agricole  ne  disent  pas  & 
quels  usages  sont  destinées  les  denrées  qui  y  sont  portées. 
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propriétaire  du  cheval,  par  esprit  de  charité,  laissait 
mourir  ce  chenal,  et  qu*i1  dépensât  autrement  qu'en  achat 
de  produits  de  la  terre  ce  qu'il  dépensait  pour  nourrir 
sa  béte,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'à  coup  sûr  il  permettrait 
par  là  à  trois  hommes  nouveaux  de  venir  prendre  place  au 
banquet  de  la  vie.  La  terre  qui  produisait  la  nourriture  du 
cheval,  ou  plutôt  la  terre  dont  Tafiectation  sera  changée  (ce 
ne  sera  sans  doute  pas  la  même),  ne  sera  pas  à  coup  sûr 
employée  à  la  culture  des  céréales  ou  des  pommes  de  terre  : 
peut-être  sera-t-elle  employée  à  produire  quelque  autre  den- 
rée de  luxe  ;  d'une  manière  générale,  et  pour  prendre  une 
moyenne,  on  peut  dire  que  notre  consommateur  n'obtiendrait 
pas  tout  le  résultat  qu'il  se  serait  promis.  La  réforme  des 
goûts  des  particuliers  ne  donnerait  pas  tous  les  résultats  que 
l'on  serait  tenté  de  croire. 

SOS.  —  Mais  la  demande  n'est  pas  déterminée  seulement 
par  les  besoins  des  consommateurs,  elle  Test  encore  par  les 
ressources  dont  l'humanité  dispose,  par  l'état  de  la  technique. 
On  peut  même  dire  d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure,  que 
ce  sont  les  progrès  de  la  technique,  et  aussi  les  découvertes 
de  biens  nouveaux,  qui  créent  les  besoins  de  l'homme; ce 
fi(ont  eux,  en  tous  cas,  qui,  faisant  sortir  ces  besoins  de  l'in- 
détermination primitive,  indiquent  à  notre  activité  des  fins 
particulières  à  poursuivre,  nous  font  désirer  la  possession  de 
telle  ou  telle  chose  :  on  ne  désire  pas  ce  que  l'on  ignere,  et 
l'on  ne  désire  guère  ce  que  Ton  sait  ne  pouvoir  en  aucune 
manière  se  procurer.  Que  Ton  vienne  à  découvrir  l'existence, 
dans  la  terre,  d'une  denrée  qu'on  ne  connaissait  pas  et  dont 
on  constatera  l'utilité,  et  l'on  bouleversera  le  sol  pour  l'avoir; 
qu'on  invente  une  méthode  permettant  de  fixer  l'image  des 
choses  —  la  photographie  —  ou  de  transporter  les  gens  et 
les  marchandises  avec  une  rapidité  précédemmentinconnue  ~ 
la  traction  mécanique  —,  et  des  moyens  de  production  seront 
employés  à  l'application  de  cette  méthode,    qui    naguère 
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avaient  quelque  autre  emploi,  ou  qui   même  n'en  avaieot 
point  du  tout. 

309.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  changements  les  plus 
importants  sont  ceux  qui  résultent  des  progrès  de  la  tech- 
nique. En  tant  qu'ils  créent  des  goûts,  des  besoins  nou- 
veaux, les  progrès  de  la  technique,  en  général,  ont  pour 
effet  de  faire  employer  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  ; 
ils  tendent,  par  suite,  à  accroître  la  population.  C'est  que  les 
manières  d'utiliser  la  terre,  cette  nourrice  de  Thumanité, 
•  restent  toujours  les  mêmes  ou  à  peu  près.  Les  privilégiés 
peuvent  se  servir  de  la  terre  pour  obtenir  des  mets  délicats 
qui  flatteront  leur  goût;  mais  Ton  sait  que  la  capacité  de 
l'estomac  d'un  homme  est  limitée,  qu'il  n'est  importé  que  de 
loin  en  loin  des  cultures  nouvelles,  que  ces  cultures  nou- 
velles qu'on  peut  introduire  sont  très  rarement  telles  qu'elles 
procurent  un  supplément  de  bien-être  appréciable  et  qu'elles 
exigent  en  même  temps  une  dépense  de  terre  beaucoup 
plus  considérable.  On  peut  encore,  avec  de  la  terre,  créer 
des  chasses,  aménager  des  parcs  ;  mais  cela,  n'at-on  pas  su 
le  faire  de  tous  temps  ?  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'his- 
toire du  monde,  on  verra  tout  de  suite  que  bien  peu  de  décou- 
vertes ont  été  faites  qui  aient  eu  ce  résultat  d'enlever,  pour 
un  plus  grand  plaisir  des  propriétaires  ou  des  riches,  des 
terres  à  la  culture.  Au  contraire,  des  découvertes  sont  faites 
tous  les  jours  qui  ont  pour  conséquence  de  faire  employer 
davantage  d'ouvriers.  On  invente  l'art  de  la  photographie  : 
les  riches  dépensent  en  achat  d'appareils  photographiques/ 
de  plaques,  de  drogues,  des  sommes  dont  une  partie  sans 
doute  servait  à  entretenir  des  chevaux  de  luxe  ou  à  solder 
des  dépenses. analogues.  Or  la  fabrication  des  appareils  pho- 
tographiques exige  sans  doute  des  matières  premières  ;  mais 
ces  matières  premières  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  de  celles 
qui  sont  utiles  aux  travailleurs  ;  l'emploi  de  ces  matières 
premières  ne  fera  pas  que  la  subsistance  soit  ôtée  à  des 
ouvriers.  Et  d'autre  part,  l'industrie  de  la  fabrication  des 
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appareils  et  accessoires  photographiques  fera  vivre,  comme  ou 
dit  —  uuUe  part  Texpression  n'est  mieux  à  sa  place  qu*ici — , 
une  quantité  d'ouvriers.  De  même  pour  les  chemins  de 
fer.  Ceux-ci,  entre  autres  usages»  offrent  aux  riches  la  com- 
modité de  se  transporter  à  très  bon  compte  d'un  endroit  à  uu 
aulre:  ils  ont  développé  le  goût  des  voyages  :  grâce  à  eux, 
très  certainement,  il  est  dépensé  pour. des  déplacements 
beaucoup  plus  que  dans  le  vieux  temps.  Et  sans  doute  il 
faut  du  bois  et  du  fer  pour  transporter  les  voyageurs  ;  en 
outre,  l'établissement  des  voies  enlève  du  terrain  à  la  culture. 
Mais  c'est  surtout  de  la  main-d'œuvre  que  coûte  l'établisse- 
ment de  ces  voies,  la  construction  du  matériel  roulant  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ;  on  peut  donc  être  assuré  que 
l'invention  de  la  locomotive  et  du  rail  a  accru,  d'un  certain 
côté,  la  population  du  globe.  Il  serait  aisé  de  multiplier  les 
exemples  analogues. 

310.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  tous 
les  progrès  de  la  technique  favorisent  l'accroissement  de  la 
population.  Tout  d'abord,  encore  que  les  façons  différentes 
dont  on  peut  jouir  de  la  terre  aient  été  connues  de  tout 
temps,  certaines  découvertes  ont  pu  permettre  aux  possédants, 
d'une  manière  indirecte  il  est  vrai,  de  gaspiller  davantage  de 
terre  :  nous  voulons  parler  de  ces  moyens  de  transport 
rapides  et  économiques  dont  on  vient  de  voir  les  efiets  heu- 
reux. Proudhon,  dans  ses  Contradictions  économiques,  a 
montré  le  libre  échange  aggravant  l'exploitation  des  hommes 
par  les  hommes,  profitant  aux  privilégiés  de  tous  les  pays  au 
détriment  de  tous  les  travailleurs.  Son  raisonnement,  qui  est 
très  vrai  (encore  que  les  conclusions  en  puissent  être  parfois 
contredites  par  la  réalité  des  faits,  si  on  embrasse  ces  faits 
dans  toute  leur  complexité),  s'applique  tout  aussi  bien  à  la 
facilité  et  à  la  multiplication  des  échanges.  Imaginons  un 
pays  qui  soit  resté  longtemps  à  l'écart  du  grand  mouvement 
des  échanges  internationaux  ;  grâce  à  l'établissement  de  lignes 
de  navigation,  grâce  à  la  construction  de  voies  ferrées,  ce 
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pays,  qui  précédemment  consommait  tout  ce  qu*il  produisait, 
est  devenu  un  pays  exportateur.  Les  propriétaires  de  son  sol 
céderont  aux  étrangers,  contre  de  l'or,  ou  plutôt  contre  des 
biens  de  luxe,  une  partie  des  productions  de  ce  soi.  11  est 
très  possible  que  ce  pays,  ainsi  ouvert  au  commerce  interna- 
tional, voie  sa  population  diminuer,  surtout  s'il  est  un  pays 
très  peuplé  et  tout  entier  cultivé.  Exporte-t-on,  en  effet,  des 
productions  qui  ne  soient  pas  des  denrées  d'alimentation  ? 
les  exportateurs,  enrichis,  emploieront  peut-être  à  satisfaire 
leur  besoin  de  luxe,  dans  leur  pays  même,  une  plus  grande 
quantité  de  terre  '.  Si  ce  sont  des  denrées  de  première  néces- 
que  Ton  a  exportées,  n'est-il  pas  évident  que  la  population 
diminuera  ?  Non  pas  exactement  de  ce  nombre  d'hommes  qui 
se  nourrissaient  des  denrées  maintenant  exportées  :  mais 
d'un  nombre  moindre  peut-être,  et  peut-être  aussi  d'un  nom- 
bre plus  grand.  —  C'est  sans  doute  dans  des  considérations 
de  ce  genre  qu'il  faut  chercher,  pour  partie  tout  au  moins, 
l'explication  des  maux  effroyables  que  souffrent,  depuis  que 
nous  les  exploitons,  des  pays  comme  l'Inde. 

—  Mais  la  diminution  de  population  qui  aura  lieu  dans  le 
pays  exportateur  ne  sera-t-elle  pas  compensée  par  une  augmen- 
tation correspondante  de  population  dans  les  pays  importa- 
teurs? Cela  n'est  nullement  nécessaire.  Les  pays  qui  importent 
des  denrées  de  luxe  ne  consacreront  pas  sans  doute  à  pro- 
duire de  la  nourriture  toutes  les  terres  que  leurs  importations 
rendent  disponibles;  dans  ceux  qui  importent  des  denrées  de 
première  nécessité,  il  se  peut  que  la  production  de  ces  den- 
rées ne  soit  pas  réduite  d'une  quantité  égale  à  Timportation, 
et  il  se  peut  aussi  que  par  là  cette  importation  permette, 
dans  ces  pays,  d'occuper  une  population  ouvrière  plus  nom- 
breuse ;    mais  néanmoins  ces  pays  produiront  moins    de 


*  Peut-être  aussi,  il   est  vrai,  consommeront- ils  —  si  l'on  peut  ainsi 
parler  »  davantage  de  main-d'œuvre. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  372  — 

denrées  nécessaires  ;  une  partie  des  terres  qui  produisaient 
ces  denrées  seront  détournées  vers  des  emplois  de  luxe  *. 

31 1.  On  vient  de  voir  que  les  inventions  techniques,  en 
tant  qu'elles  créent  des  goûts,  des  besoins  nouveaux  chez  les 
possédants,  ont  très  généralement  comme  effet  d'accrollre  la 
population  ouvrière  ;  que  parfois  cependant  les  inventions 
techniques,  en  permettant  de  transporter  plus  facilement  les 
biens  produits  là  où  on  les  désire  le  plus,  ou  plutôt  là  où  on 
en  offre  le  prix  le  plus  haut,  permettent  aux  possédants  de 
consommer  plus  de  terre  et  moins  de  travail.  —  Reste  une 
troisième  sorte  de  progrès  techniques,  ceux  qui  permettent 
d'avoir  plus  de  produit  pour  une  dépense  égale,  soit  de  terre, 
soit  de  travail. 

Pour  savoir  quelle  influence  auront  ces  progrès  sur  le 
mouvement  delà  population,  il  faudra  distinguer  deux  sortes 
de  biens  :  ceux  qui  sont  à  Tusage  des  ouvriers,  et  ceux  qui 
.  sont  à  Tusage  des  possédants. 

S'agit-il  de  la  production  de  biens  destinés  aux  ouvriers  7 
Si  l'économie  porte  sur  la  main-d'œuvre,  la  population 
ouvrière  pourra  soit  diminuer,  soit  s'accrottre.  Les  possé- 
dants, en  somme,  emploient  certains  ouvriers  à  leur  service 
d'une  manière  directe,  et  ils  font  travailler  pour  eux,  d'une 
manière  en  quelque  sorte  indirecte,  ces  ouvriers  dont  le 
labeur  entretient  les  premiers  ;  qu'ils  trouvent  moyen  de 
réduire  le  nombre  des  derniers,  ils  auront  la  même  somme 
des  biens  avec  moins  de  dépense  ;  et  il  se  peut  que  la  possi- 
bilité d'avoir  à  meilleur  compte  ces  biens  qui  coûtent  de  la 
main-d'œuvre  en  augmente  la  consommation  en  telle  sorte, 
que  la  main-d'œuvre  totale  employée  soit  plus  abondante. 
Mais  vraisemblablement  cette  hypothèse  ne  se  réalisera  pas  ; 
et  alors  il  faudra  voir  Testime  relative  que  les  possédants 

^  L'expérience  montre  que  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  un 
article  de  première  nécessité  a  pour  effet  immédiat  un  abaissement  du 
prix  de  cet  article  ;  et  presque  toujours  cette  baisse  réduira  la  production 
nationale  de  l'article  en  question. 
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font  des  plus  avantageux  de  ces  produits  du  travail  et  de 
ces  produits  de  la  terre  que  précédemment  ils  ne  produi- 
saient pas.  Somme  toute,  lorsqu'on  peut  entretenir  à  son  ser- 
vice le  même  nombre  de  travailleurs  avec  n  ouvriers  en 
moins  travaillant  pour  les  besoins  de  ceux-là,  la  question  est 
de  savoir  si  les  n  ouvriers  privés  de  leur  emploi  en  trouve- 
ront un  autre,  et  il  se  peut  que,  employant  d'un  côté  n  ouvriers 
en  moins,  les  possédants  se  trouvent  avoir  intérêt  à  en 
employer  d'un  autre  côté  n  en  plus,  ou  w  —  s,  ou  n  +  e.  Le  plus 
probable  de  beaucoup  est  que  le  nombre  des  travailleurs 
employés  sera  réduit.  —  Si  l'économie,  au  lieu  de  porter 
sur  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  entretenir  les  travail- 
leurs, porte  sur  la  terre  dont  les  produits  permettent  à  ces 
travailleurs  de  vivre,  cette  économie  à  coup  sûr  tendra  à 
accroître  la  population  ouvrière.  Elle  fait,  en  effet,  que  les 
possédants,  obtenant  des  travailleurs  qu'ils  emploient  direc- 
tement la  même  somme  de  biens,  se  trouvent,  sans  qu'aucune 
diminution  du  nombre  total  des  travailleurs  ait  lieu,  disposer 
d'une  quantité  pour  ainsi  dire  supplémentaire  de  terre.  Que 
feront-ils  de  cette  terre  ?  Ils  en  emploieront  une  partie,  selon 
toute  vraisemblance,  à  nourrir  un  supplément  d'ouvriers. 
Peut-être  même  que,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  ayant  baissé, 
on  verra  le  nombre  des  travailleurs  s'accroître  d'une  quan- 
tité supérieure  à  celle  que  la  terre  devenue  disponible 
nourrirait. 

31 S .  S'agit-il,  en  second  lieu,  de  la  production  de  biens 
destinés  aux  possédants  ?  Ici,  aucune  hypothèse  ne  comporte 
de  solution  absolue.  Soit  en  effet  une  économie  de  terre  réa- 
lisée dans  la  production  de  l'un  de  ces  biens.  Il  se  peut  que 
cette  économie  ait  pour  effet  d'accroître  considérablement  la 
consommation  du  bien  en  question,  et  qu'on  en  vienne  ainsi  à 
employer,  pour  l'obtenir,  plus  de  terre  qu'auparavant  :  alors, 
comme  une  partie  de  la  terre  qu'on  emploiera  ainsi  en  sup- 
plément servait  à  produire  de  la  subsistance  pour  les  ouvriers, 
la  population  ouvrière  diitiiauera.  Si  au  contraire  la  cou- 
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sommation  du  bien  considéré  ne  s'accrott  pas  par  suite  de 
l'économie  réalisée  sur  les  frais  de  revient,  ou  si  elle  ne 
s'accolt  que  peu,  de  la  terre  se  trouvera  disponible,  qui,  pour 
partie,  servira  à  nourrir  des  travailleurs.  —  De  même  pour 
le  cas  où  l'économie  porterait  sur  la  main-d'œuvre.  Il  arrive 
que  tous  les  jours  des  machines  sont  inventées,  par  l'emploi 
desquelles  des  quantités  plus  ou  moins  considérables  de 
main-d'œuvre  sont  rendues  disponibles.  Ces  inventions  sont* 
elles,  en  elles-mêmes,  avantageuses  ou  préjudiciables  à  la 
classe  ouvrière  ?  C'est  là  une  question  que  tout  le  monde 
a  été  amené  à  se  poser.  On  a  vu  comment  il  convient  (Vy 
répondre  quand  il  s'agit  de  la  fabrication  d'articles  à  l'usage 
des  ouvriers.  Quand  il  s'agit  d'articles  pour  les  possédants,  il 
faut  se  demander  dans  quelle  mesure  la  baisse  des  prix  qui 
suivra  l'introduction  de  la  machine  accroîtra  la  consomma- 
tion. Si  celle-ci  doit  rester  stationnaire,  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  se  trouvera  très  probablement  réduit  ;  il  augmentera 
si  la  consommation  croit  tellement,  que  l'industrie  considérée 
emploie,  après  l'introduction  des  machines  perfectionnées, 
plus  d'ouvriers  qu'avant  *.  Au  reste,  la  diminution  de  la  popu- 

*  Les  distinctions  que  nous  établissons  ne  sont  pas  absolues.  Ainsi 
l'hypothèse  que  l'on  considère  ici  se  rapproche  de  celle  qui  a  été  exami- 
née au  §  309,  et  dans  certains  cas  se  confond  presque  avec  elle.  Les  che- 
mins de  fer  sont  des  moyens  de  transport  plus  économiques  que  ceux  du 
temps  jadis  :  par  le  chemin  de  fer,  on  est  transporté  d'un  lieu  à  un  autre  à 
moins  de  frais  que  par  la  diligence  (l'économie  au  reste  est  telle,  et  la 
consommation,  si  l'on  peut  employer  ce  mot,  est  tellement  extensible, 
qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus  de  travailleurs  employés  dans 
l'industrie  du  transport  qu'au  temps. des  pa taches).  Mais  on  peut  dire 
aussi  que  l'industrie  du  transport  par  voie  ferrée,  en  raison  des  diffé- 
rences si  grandes  qui  le  distinguent  des  autres  modes  de  transport,  en 
raison  des  commodités  particulières  qu'il  nous  offre,  est  une  industrie  à 
part.  C'est  ce  qui  a  permis  d'en  parler  tout  à  l'heure,  de  la  donner 
comme  exemple  de  ces  inventions  qui  créent  des  besoins  nouveaux.  — 
On  remarquera  encore,  toujours  au  sujet  de  la  valeur  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  distinctions  faites  ci-dessus,  que  les  mêmes  biens  que 
consomment  les  ouvriers  sont  utiles  aussi  aux  possédants.  Far  là  il  se 
pourra  faire  qu'une  même  transformation  de  la  technique  produise  à  la 
fols  deux  effets  contraires,  lesquels  devront  être  composés. 
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FatioD  ouvrière,  sil  s*eo  produit  une,  ne  sera  pas  égale  tout 
à  fait  à  celle  qu'ôe  a«pa  constatée  dans  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  par  Tindustrie  efn  question  :  si  ce  dernier  nombre 
diminue  de  «,  une  partie  de  ces  n  ouvriers  vivront,  occupés  à 
quelque  autre  emploi,  avec  des  subsistances  tirées  de  cer- 
taines des  terres  qui  nourrissaient  les  n  ouvriers.  Et  sembla- 
blement  l'augmentation,  s'il  en  est,  ne  sera  pas  celle  qu'on 
aura  constatée  dans  l'industrie  particulière  qui  aura  été 
transformée:  si  cette  industrie  occupe  w  ouvriers  en  plus, 
quelques-uns  de  ceux-ci  vivront  à  coup  sûr  du  produit  de 
terres  qui  déjà  antérieurement  étaient  consacrées  à  produire 
de  la  subsistance  pour  les  ouvriers  ;  quelques-uns,  autrement 
dit,  auront  été  enlevés  à  d'autres  industries. 

313.  Ainsi  parmi  les  différentes  sortes  de  progrès  que 
la  technique  productive  peut  accomplir,  il  en  est  qui,  sinon 
toujours,  du  moins  généralement,  tendent  à  accroître  le 
nombre  des  travailleurs,  d'autres  qui  tendent  à  réduire  ce 
nombre,  d'autres  enfm  qui,  selon  les  cas,  et  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir  une  règle  générale,  agissent  soit  dans  un 
sens,  soit  dans  le  sens  contraire.  A  la  première  catégorie 
appartiennent  ces  progrès  de  la  technique  qui  permettent  de 
créer  des  biens  nouveaux,  ou  d'améliorer  certains  produits, 
et  encore  ceux  qui  permettent  d'obtenir,  avec  moins  de  terre, 
la  subsistance  des  ouvriers  ;  à  la  seconde,  ces  progrès  qui 
facilitent  le  transport  des  biens,  particulièrement  de  ces  biens 
qui  coûtent  surtout  de  la  terre,  d'un  point  sur  un  autre  ;  à  la 
troisième,  ces  progrès  qui  permettent  d*ôbtenir  avec  moins 
'de  main-d'œuvre  les  produits  que  les  ouvriers  consomment,  et 
ceux  qui  permettent  de  réaliser  des  économies,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  dans  la  production  des  biens  destinés 
aux  possédants. 

De  ces  diverses  espèces  de  progrès,  ceux  qui  peuvent 
influer  de  la  manière  la  plus  sensible  sur  la  population 
paraissent  être  ceux  qui  créent  des  biens  nouveaux,  ou  font 
avoir  de  meilleurs  produits.  Or  en  ce  siècle  il  a  été  fait  un  très 
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grand  nombre  de  ces  découvertes;  et  sans  croire  à  une  néces- 
saire et  constante  accélération  dans  la  marche  en  avant  de  la 
science  et  de  la  technique,  il  est  permis  de  croire  que  l'avenir, 
l'avenir  prochain  tout  au  moins,  en  verra  surgir  beau- 
coup encore.  C'est  là  une  des  raisons  principales  pour  les- 
quelles la  population  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  qui 
sont  les  plus  civilisés,  croit,  et  croîtra  sans  doute  quelque 
temps  encore  d'une  manière  assez  rapide. 

31^.  Les  transformations  de  la  technique  productive 
font  varier  la  population,  tantôt  parce  qu'elles  modifient 
Féchelle  des  besoins  que  les  possédants  cherchent  à  satisfaire, 
tantôt  parce  qu'elles  font  varier  le  coût  moyennant  lequel  tel 
ou  tel  de  ces  besoins  pourra  être  satisfait.  Dans  ce  dernier 
ordre  d'idées,  nous  avons  vu  que  la  plus  ou  moins  grande 
facilité  que  pouvaient  avoir  les  possédants  à  produire  les 
biens  nécessaires  aux  ouvriers  augmentait  ou  réduisait  la 
quantité  de  main-d'œuvre  employée.  —  Mais  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  seulement  ici  de  la  productivité  des  méthodes 
d'exploitation,  de  l'état  d'avancement  de  la  technique,  il  faut 
tenir  compte  aussi  des  exigences  des  ouvriers.  Ces  exigences, 
qui  peuvent  être  plus  ou  moins  grandes,  feront  qu'il  en  coûtera 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  pour  faire  travailler  des  ouvriers. 
Elles  aussi  contribuent  à  déterminer  la  population. 

On  dira,  peut-être,  que  la  main-d'œuvre  ouvrière,  dans 
notre  société  individualiste,  est  une  marchandise  comme  les 
autres;  que,  de  même  que  les  grains,  les  huiles  et  les  autres 
denrées  se  vendent  sur  le  marché  à  un  prix  qui  résulte  néces- 
sairement de  l'offre  et  de  la  demande,  de  même  le  travail  des 
ouvriers,  l'offre  et  la  demande  étant  données,  ne  peut 
que  prendre  un  certain  prix.  La  comparaison  est  exacte 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  les  conclusions  qu'on  en  doit 
tirer  ne  sont  pas  celles  qui  viennent  d'être  dites,  tout  au 
contraire.  On  sait  que  si  une  denrée  se  vend,  par  l'effet  de 
l'o&re  et  de  la   demande,  à  un  prix  qui  ne  soit  pas  sufGsam- 
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meoi  TéiiiunéFa4#ur  pour  le  producteur,  la  productioB  de 
cette  denrée  sera  restreinte.  Il  en  va  de  même  pour  la  main- 
d'œuvre  ouvrière.  Il  y  a  un  minimum  au-dessous  .duquel  les 
salaires  ne  pourraient  pas  descendre^  sans  que  diminuât,  par 
suite,  la  population.  Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que 
si  les  ouvriers  n'obtenaient  pas,  en  échange  de  leur  travail, 
une  certaine  somme  de  biens,  des  causes  d'ordre  physiolo- 
gique les  décimeraient  ;  car  il  faut  à  l'homme,  de  toute  néces- 
sité» une  certaine  quantité  de  denrées  alimentaires  pour 
vivre,  il  faut  que  l'ouvrier  puisse  se  procurer  cette  quantité 
minima  d'aliments,  et  qu'il  puisse  aussi  la  procurer  à  ses 
enfants. 

315.  En  réalité,  sans  doute,  on  ne  voit  pas  que,  dans 
nos  pays,  le  salaire  des  ouvriers,  même  des  ouvriers  non 
qualifiés,  soit  si  bas.  Quoi  qu'en  puissent  dire  les  partisans  de 
la  ((  loi  d'airain  »,  les  salaires  chez  nous  pourraient  baisser, 
sans  que  l'ouvrier  cessât  d'avoir  ce  qui  lui  est  strictement 
nécessaire  pour  se  nourrir  et  pour  nourrir  ses  enfants.  Si 
Ton  excepte  un  petit  nombre  d'ouvriers  que  des  maladies, 
que  tel  concours  malheureux  de  circonstances  réduit  à  la 
misère  et  parfois  même  condamne  à  mourir  de  faim,  on 
voit  que  les  ouvriers  sont  à  même  de  faire  certaines  dépenses 
de  luxe—  si  l'on  peut  employer  ce 'mot  —  de  consacrer,  par 
exemple,  journellement  une  certaine  somme  à  se  payer  des 
petits  verres.  L'ouvrier  a  plus  que  l'indispensable  ^  Mais 
qu'il  soit  ou  non  supérieur  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  vivre,  le  minimum  dont  nous  parlions  existe  à  coup 
sûr.  Il  existe  un  certain  taux  des  salaires,  que  détermine  l'état 
des  mœurs  —  nous  employons  à  dessein  une  expression  un 
peu  vague  — ,  et  au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre  sans 
que  la  population  ouvrière  soit  réduite. 

Ce  minimum  au-dessous  duquel  les  salaires  ne  descen- 

*  Maintenant,  les  salaires  sont-ils,  chez  nous,  à  ce  taux  qu'on  vient  d'appe- 
ler le  minimum  de  salaire  ?  Nous  l'affirmons  Implicitement  ici  ;  on  y 
reviendra  au  paragraphe  317. 
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droot  pas  est  eu  même  temps  un  maximum  qu'ils  ne  dépas- 
seront pas,  au  moins  dans  les  pays  de  culture  ancienne,  et 
qu*eD  tous  cas  ils  ne  dépasseront  jamais  que  pour  un  temps. 
La  population  ouvrière,  en  effet,  tend  naturellement  à  croître, 
elle  crott  lorsque  la  demande  de  main-d'œuvre  devient  plus 
abondante;  car  l'ouvrier  n'a  pas,  comme  le  propriétaire,  le 
souci  d'un  patrimoine  dont  il  faut  éviter  le  morcellement;  et 
il  ne  se  préoccupe  pas  autant  que  le  possédant  d'augmenter 
son  bien-être  en  limitant  le  nombre  de  ses  enfants. 

3f  G.  —  La  conception  que  nous  nous  faisons  d'un  mini- 
mum vers  lequel  tendent  toujours  les  salaires  n'est  pas  celle 
de  tous  les  économistes.  Pour  nous,  un  certain  état  des 
mœurs  étant  donné,  il  est  une  somme  de  bien-être  que  les 
ouvriers  exigent,  et  la  population  ouvrière  diminue  si  ce 
salaire  ne  peut  pas  être  donné  aux  ouvriers  par  les  employeurs; 
d'autre  part,  si  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  veut  qu'à  un 
certain  moment  le  salaire  se  trouve  au-dessus  de  ce  mini- 
mum, une  multiplication  des  travailleurs  se  produira  qui, 
augmentant  l'ofire  de  main-d'œuvre,  ramènera  les  salaires  à 
ce  taux  minimum,  ou  si  l'on  préfère,  à  ce  taux  normal: 
bref,  la  population  ouvrière  diminue  si  les  salaires  sont  au- 
dessous  d'un  certain  chiffre,  elle  demeure  stationnaire  s'ils 
sont  exactement  au  niveau  marqué  par  ce  chiffre,  elle  croît 
s'ils  sont  plus  hauts. —  Pour  certains  économistes,  il  en  va  tout 
autrement.  M.  Ludwig  Elster  *  par  exemple  soutiendra  que 
la  population  ouvrière  croît  d'autant  plus  vite  qu'elle  est  pins 
misérable.  L'incertitude  du  lendemain,  loin  d'empêcher  la 
multiplication  des  hommes,  la  favorise;  celui  qui  vit  misé- 
rable, et  qui  ne  voit  pas  la  possibilité  de  se  procurer  d'autres 
plaisirs  que  les  plaisirs  bas  et  grossiers  qui  sont  le  partage 
des  malheureux,  celui-là  ne  craint  pas  de  procréer  une 
famille  nombreuse  :   la  natalité  au  contraire  baisse   dès  que 


*  Dans  le   Handworterbuch  cler  Stckatswissenschaftefij  art,  lievôlkH" 
rungswesen  (2»«  éd.,  II,  pp.  770-771). 
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le  bien-élre  devient  plus  grand,  dès  que  la  condition  de  Tou- 
vrier  s'améliore  tant  soit  peu  ;  elle  baisse  d'autant  pltis  que 
cette  condition  se  fait  meilleure.  En  sorte  que  si  Ton  voulait 
ralentir  l'accroissement  de  la  population,  on  n'aurait  qu'à 
multiplier  les  réformes  sociales  propres  à  améliorer  la 
condition  des  travailleurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  cette  théorie,  c'est  cette  asser* 
tion,  que  la  natalité  varie  en  sens  inverse  des  salaires.  Cette 
assertion  doit-elle  être  tenue  pour  vraie?  Les  statistiques  que 
l'on  invoque  pour  l'établir  ont  le  tort  d'être  trop  générales, 
et  de  ne  pas  porter  uniquement  sur  la  population  ouvrière  : 
et  puis  on  note  la  natalité,  et  on  ne  tient  pas  compte  de  cette 
mortalité,  terrible  surtout  chez  les  enfants  —  et  d'autant  plus 
terrible  que  la  condition  des  parents  est  pire  —,  qui  la  com- 
pense ;  enfin  on  montre  les  départements  pauvres  donnant 
plus  de  naissances,  sans  considérer  que,  des  enfants  nés 
dans  ces  départements,  un  grand  nombre  ira  vivre  ailleurs, 
que  la  natalité  serait  moindre  peut-être  dans  ces  départe- 
ments, si  tous  ceux  qui  y  naissent  étaient  obligés  d'y  vivre. 

Une  chose,  en  tous  cas,  est  indéniable  :  c'est  qu'il  existe  un 
minimum  au-dessous  duquel  les  salaires  ne  peuvent  pas 
descendre  sans  que  la  population  diminue.  —  D'autre  part, 
en  admettant  que  la  natalité  s'affaiblisse  quand  les  salaires 
dépassent  un  certain  taux,  il  faut  se  demander  si  la  natalité 
deviendra  jamais  si  faible,  par  l'effet  de  l'élévation  des  salaires, 
que  la  population  ouvrière  vienne  à  diminuer  K  Si  cela  était 


^  Il  est  bien  évident  que  si  les  ouvriers,  sans  rien  posséder,  jouissaient 
du  même  bien-être  que  les  «  bourgeois  »,  ils  se  comporteraient  à  peu  près 
comme  ceux-ci  (ils  n'auraient  pas,  cependant,  le  souci  d'un  avoir  à  ne  pas 
morceler).  Nous  concéderons  donc  à  M.  Elster  que  la  populaUon  ouvrière 
pourrait  diminuer,  si  les  salaires  dépassaient  un  certain  taux.  Nous  concé- 
derons aussi  qu'à  l'intérieur  de  ces  limites  que  déterminent  pour  les  salaires 
ce  taux  et  celui  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  la  progression  de  la  population 
peut  varier  en  des  sens  très  divers.  Il  reste  toujours,  nécessairement,  qu'à 
l'intérieur  de  ces  limites,  la  population  croîtra  :  et  ceci  suffit  pour  nous 
permettre  d'établir  notre  thèse,  que  l'inégalité  des  conditions  réduit  la 
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possible,  la  diminution  de  la  population  devrait  subir  une 
accélération  constante,  elle  se  continuerait  du  moins,  une  fois 
commencée,  d'une  manière  indéfinie  :  les  ouvriers,  touchant 
des  salaires  élevés,  ont  plus  de  souci  d'augmenter  leur  bien- 
être,  et  ils  limitent  le  nombre  de  leurs  enfants  ;  que  s'ensuit-il? 
la  main*d'œuvre  est  moins  abondante,  donc  plus  chère,  les 
salaires  montent  encore,  ce  qui  réduit  à  nouveau  le  chifire  de 
la  population  ;  et  ainsi  de  suite.  Et  sans  doute  d'autres  causes 
interviennent  dans  ce  processus:  la  démande  de  main- 
d'œuvre  peut  s'être  accrue  par  suite  d'inventions  techniques, 
ou  pour  telle  autre  raison,  et  alors  le  développement  de  ce 
processus  sera  plus  rapide  encore  ;  la  demandede  main-d'œuvre 
peut  être  plus  rare,  au  contraire,  et  alors  le  processus  se 
développera  moins  vite,  si  même  les  salaires  ne  sont  pas 
réduits  à  tel  point  que  la  population,  au  lieu  de  décroître, 
se  mette  à  augmenter.  Mais  quelles  que  soient  les  causes  qui 
déterminent  le  taux  des  salaires,  lorsqu'on  admet  la  théorie  de 
M.  Elster  eu  y  apportant  cette  seule  correction  —  si  c'en  est 
une  — qu'il  existe  un  minimum  de  salaire,  on  constate  qu'on 
est  toujours  en  présence  de  cette  alternative  :  ou  bien  les 
salaires  sont  si  élevés  que  la  natalité  ne  suffit  pas  à  maintenir 
la  population  au  niveau  où  elle  est  ;  auquel  cas  cette  popula- 
tion diminuera  d'une  manière  plus  ou  moins  rapide,  mais  à 
coup  sûr  continue  ;  —  ou  bien,  les  salaires  étant  moins  élevés, 
la  natalité  fait  augmenter  la  population  ;  et  dans  ce  cas  cette 
augmentation  sera  plus  ou  moins  rapide  selon  que  les  salaires 
seront  plus  bas  ou  plus  hauts;  les  salaires  pourront  ne  pas 
baisser,  si  la  demande  de  main-d'œuvre  croit  plus  vite  que 
Toflre,  mais  les  salaires  tendront  nécessairement  à  baisser, 
ils  tendront  vers  ce  minimum  dont  nous  avons  parlé,  et  un 
jour  sans  doute  ils  l'atteindront. 

Telle  est  Talternative  qui  se  pose.  Des  deux  possibilités  que 

population  ouvrière  ;  cela  suffit,  une  fois  admis  (et  comment  le  nier  ?) 
que  les  salaires  ne  sont  pas  à  ce  taux  qui,  si  on  y  arrivait  jamais,  ferait 
diminuer  la  population  ouvrière  d'une  manière  continue. 
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nous  venons  de  distinguer,  laquelle  est  conforme  à  la  réalité  ? 
On  ne  voit  pas  que  nulle  part,  par  suite  d'une  élévation  des 
salaires,  la  population  ouvrière  se  soit  mise  à  diminuer.  C'est 
donc,  de  toute  nécessité,  que  partout  les  salaires  sont  au  mini- 
mum, ou  du  moins  tendent  vers  celui-ci. 

317.  Maintenant,  peut-on  déterminer  au  juste  quand  le 
niveau  minimum  est  atteint  par  les  salaires?  Peut-on  dire 
avec  certitude  si  dans  nos  contrées,  en  France  par  exem- 
ple, les  salaires  se  trouvent  en  ce  moment  à  ce  niveau?  Ce 
sont  là  des  questions  fort  délicates.  On  constate  de  certaines 
variations  dans  le  chiffre  de  la  population  ouvrière  ;  mais  ces 
variations  sont  la  résultante  d'un  ensemble  de  causes  très 
complexe.  Pour  savoir  si  les  salaires  sont,  en  France,  au  taux 
minimum,  au  taux  normal,  il  faudrait  pouvoir  affirmer  que 
l'augmentation  constatée  dans  le  chiffre  de  la  population 
ouvrière  est  due  tout  entière  aux  progrès  réalisés  par  la 
technique  et  à  des  causes  analogues,  nullement  à  l'élévation 
des  salaires  ;  que,  l'organisation  de  la  production  et  le  prix 
des  choses  restant  ce  qu'ils  sont,  une  réduction  des  salaires 
amènerait  une  diminution  de  la  population.  Ce  serait  se 
hasarder  beaucoup  que  de  lancer  de  telles  affirmations,  et 
cependant  il  semble  bien  que  chez  nous  les  salaires,  s'ils 
sont  au-dessus  du  taux  normal,  ne  le  dépassent  guère.  Ne 
voit-on  pas  que,  malgré  les  progrès  de  la  technique  et  les 
changements  que  subit  l'état  économique  du  pays,  change- 
gements  qui,  au  total,  sont  plutôt  faits  pour  amener  une 
augmentation  de  la  populatk)n,  celle-ci  reste  sensiblement 
stationnaire  ?  D'autre  part,  imagine-t-on  que  les  travail- 
leurs des  champs,  que  les  travailleurs  des  villes,  pourraient 
se  résigner  à  une  condition  inférieure  à  celle  qui  est  présen- 
tement la  leur  ?  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  baisse  sérieuse 
des  salaires  des  travailleurs  urbains  accroîtrait  la  mortalité, 
diminuerait  sans  douté  aussi  la  natalité,  bref,  amènerait  une 
réduction  de  la  population  ;  une  baisse  des  salaires  des 
travailleurs  ruraux,  en   produisant  les  mêmes  effets  dans 
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les  campagnes,  et  dans  les  villes  en  même  temps  —  car 
beaucoup  de  travailleurs  ruraux,  chassés  de  chez  eux  par  la 
misère,  iraient  chercher  de  l'ouvrage  à  la  ville  —,  amènerait 
vraisemblablement  le  même  résultat.  —  Mais  ce  ne  sont  là 
que  des  probabilités. 

318.  Au  reste,  la  chose  n*a  pas  une  extrême  importance, 
parce  que  les  efiets  sur  la  population  des  difiérentes  causes 
qui  viennent  d'être  passées  en  revue,  que  ce  soit  plus  tôt  ou 
plus  tard,  doivent  nécessairement  apparaître.  On  pourrait 
croire  que  les  goûts  des  possédants  et  les  progrès  de  la  techni- 
que n'exercent  leur  influence  sur  la  population  que  lorsque 
les  salaires  sont  à  ce  minimum  qu'on  vient  de  définir.  Com- 
ment cette  influence  s'exerce,  lorsque  les  salaires  sont  au  taux 
normal,  on  le  conçoit  sans  peine  :  toute  économie  de  main- 
d'œuvre  réalisée  alors  dans  une  industrie  quelconque  pri- 
vera de  leur  emploi  un  certain  nombre  de  travailleurs;  ceux-ci, 
pour  vivre,  accepteront  une  réduction  des  salaires  ;  par  là  la 
population  n'est  pas  réduite,  à  proprement  parler,  mais  elle 
est  empêchée  de  croître  comme  elle  eût  fait,  et  cela  reviendra 
exactement  au  même,  en  définitive,  au  bout  d'un  certain  temps. 
Mais  que  se  passera-t-il,  si  les  salaires  se  trouvent  au-dessus 
de  notre  minimum?  Dans  ce  cas,  l'invention  qui  épargne  de 
la  main-d'œuvre  et  déplace  des  ouvriers  hâte  la  venue  du 
moment  où  les  salaires  seront  à  leur  minimum.  Il  faudra 
bien  alors  qu'un  jour  ou  l'autre  on  descende  à  ce  minimum» 
et  à  ce  moment  les  effets  de  l'invention  sur  la  population, 
suspendus  en  quelque  sorte  pour  un  certain  temps,  se  mani- 
festeront ;  ils  deviendront  réels,  de  virtuels  qu'ils  étaient. 

319.  Mais  qu'est  ce  donc  qui  détermine  le  niveau 
minimum  des  salaires  ?  On  a  déjà  dit  que  ce  n'étaient  pas  des 
nécessités  d'ordre  physiologique.  A  l'appui  de  cette  assertion 
nous  n'invoquerons  pas  l'expérience,  car  aussi  bien  nous  ne 
pouvons  pas  dire  avec  certitude:  dans  tel  pays,  où  les 
ouvriers  ont  plus  que  le  strict  nécessaire,  les  salaires  sont 
au  plus  bas.  Nous  pensons  cependant  qu'on  nous  accordera 
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que,  dans  nos  pays  tout  au  moins,  les  ouvriers  ne  se  conten- 
teraient pas  du  strict  nécessaire. 

De  combien,  maintenant,  le  salaire  normal  dépassera-t-il 
ce  nécessaire  ?  Cela  variera  avec  les  temps  et  les  lieux.  C'est 
ainsi  que  les  sentiments  plus  ou  moins  égalitaires  des  popu- 
lations feront  varier  le  salaire  normal.  Là  où  on  admet  que 
certains  sont  nés  pour  vivre  dans  le  bien-être  et  le  luxe,  et 
que  la  pauvreté  ou  même  la  misère  est  le  lot  des  autres^ 
qui  s'y  doivent  résigner,  les  salaires  seroût  très  bas.  L'ouvrier 
sera  au  contraire  plus  exigeant  quand  il  sera  persuadé  qu'il 
a  droit  à  autant  de  bien-être  que  son  employeur,  que  l'inégalité 
des  conditions  est  due  à  une  organisation  sociale  injuste  et 
caduque,  quand  il  voudra  connaître,  goûter  dan^  une  certaine 
mesure  le  confort,  les  plaisirs  où  vivent  les  possédants.  II  est 
très  certain  que  l'affaiblissement  du  sentiment  religieux,^ 
lequel  commande  à  chacun  l'acceptation  du  sort  que  la  nais- 
sance lui  a  fait  dans  ce  bas  monde,  que  la  diffusion  des  idées 
politiques  dont  procéda  la  Révolution,  que  les  progrès  du 
socialisme,  que  l'instruction  publique  et  le  suffrage  universel 
sont  pour  beaucoup  dans  l'amélioration  qu'ont  obtenue  pour 
leur  condition  les  ouvriers  de  France,  au  cours  du  XIX«  siècle  ; 
et  qu'ainsi  ces  faits  ont  ralenti  la  croissance  de  la 
population  dans  notre  pays.  Mais  les  exigences  des  ouvriers 
dépendent  encore  d'autres  causes  ;  par  exemple  elles  seront 
plus  grandes  si  Touvrier  est  près  des  riches,  s'il  yit  dans  les 
villes,  où  toutes  sortes  de  plaisirs  le  sollicitent  :  voyant  tout 
ce  qui  est  dépensé  par  certains  pour  satisfaire  des  besoins  de 
luxe,  comment  se  résignerait-il  à  ne  consommer  lui-même 
que  ce  dont  il  ne  peut  se  passer?  Elles  seront  plus  grandes 
aussi,  si  l'ouvriej'  est  plus  cultivé,  plus  instruit»  si  l'éducation 
qu'on  lui  a  donnée  a  fait  naître  en  lui  le  goût  du  savoir,  le 
goût  des  jouissances  de  l'intelligence.  D'une  manière  générale, 
tout  ce  qui  augmente,  comme  on  dit,  les  besoins  des  ouvriers 
tend  à  élever  les  salaires,  et  à  diminuer  la  population. 
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3SO.  On  vient  de  voir  comment  la  répartition  de  la 
propriété  détermine  et  limite  la  population  ouvrière,  et  Ton 
a  étudié  successivement  les  différentes  causes  qui  peuvent 
faire  varier  cette  population  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
Dans  cette  étude,  on  a  recherché  seulement  quelles  étaient  les 
conséquences  dernières  des  facteurs  que  Ton  considérait,  et 
Ton  a  presque  complètement  négligé  d'indiquer  les  phéno- 
mènes transitoires  qui  pouvaient  résulter  de  l'action  de  ces 
facteurs.  Il  a  paru  en  effet  que  les  effets  ultimes  de  ces 
facteurs  étaient  plus  importants  que  les  autres  ;  et  il  convient 
d'ajouter  qu'ils  sont  moins  connus.  Mais  ce  n'est  pas  que  ces 
effets  transitoires  qu'on  a  omis  ne  soient  pas  eux-mêmes  fort 
intéressants.  Que  dans  une  industrie  qui  fabrique  des  biens 
d'un  débit  limité  une  économie  de  main-d'œuvre  soit  réalisée 
par  l'introduction  d'une  machine  nouvellement  inventée,  et 
il  arrivera,  a-t-on  dit,  qu'une  partie  des  ouvriers  ainsi 
déplacés  se  trouveront  sans  travail;  la  population  ouvrière, 
en  conséquence,  diminuera.  En  réalité  cette  diminution  ne  se 
produira  point  de  suite  :  elle  résultera,  peut-être  au  bout  d'un 
temps  assez  long,  de  la  baisse  des  salaires  qui  suivra  la  réduc- 
tion de  la  demande  de  main-d'œuvre.  En  attendant,  la  classe 
ouvrière  tout  entière  verra  sa  condition  empirer;  et  cela, 
certes,  n'est  pas  indifférent.  —  Bien  mieux,  ces  phénomènes 
transitoires  que  nous  avons  cru  devoir  négliger,  peuvent 
influer  sur  l'effet  définitif  du  phénomène  initial.  Une 
baisse  des  salaires,  si  ceux-ci  doivent  rester  longtemps  au 
taux  nouveau,  n'amènera  pas  peut-être  la  diminution  que 
Ton  attend,  car  il  se  peut  que  les  ouvriers  s'accoutument,  à 
ia  longue,  à  leur  condition  nouvelle,  et  s'y  résignent.  De 
même,  si  par  suite  de  telle  ou  telle  circonstance  les  salaires, 
dans  un  pays,  restent  longtemps  au-dessus  de  ce  qui  jadis 
était  le  taux  normal,  les  ouvriers  contracteront  des  habitudes 
dont  ensuite  ils  ne  pourront  plus  se  défaire  ;  ils  se  seront 
servi  de  leur  prospérité  passagère    pour  développer  leur 
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instruction,  pour  augmenter  leur  culture  :  leurs  exigences 
seront  dès  lors  supérieures  à  ce  qu'elles  étaient  avant  cette 
période  de  prospérité. 

3S1 .  Notre  théorie  de  la  population  une  fois  complétée 
par  cette  correction,  indiquerons-nous  toutes  les  applications 
qu'on  en  peut  faire?  Cela  nous  entraînerait  trop  loin;  car 
nombreuses  sont  les  questions  dont  cette  théorie  donne  la 
solution.  —  Indiquons  cependant  quelques-unes  de  ces  appli- 
cations. 

Notre  théorie  permet  de  prévoir  quelles  conséquences 
entraînerait  la  reconnaissance  du  droit  au  travail.  On  a  dit 
souvent  que  cette  reconnaissance  amènerait  une  multipli- 
cation indéfinie  et  très  rapide  de  la  population,  Tincertitude 
où  sont  les  ouvriers  de  leur  gagne-pain  étant  une  des  causes 
qui  contribuent  le  plus  à  ralentir  la  croissance  de  la  popu- 
lation. Il  convient  ici  de  préciser  :  si  l'État,  s'étant  chargé  de 
donner  du  travail  à  tous  ceux  qui  lui  en  demanderont,  alloue 
à  ses  ouvriers  le  même  salaire  que  les  aulres  entrepreneurs,  il 
n'y  aura,  somme  toute,  pas  grand'chose  de  changé  dans  la 
société:  nous  voulons  dire  que,  le  salaire  normal  restant  le 
même,  la  population  ne  sera  pas  sensiblement  différente  de 
ce  qu'elle  était  '.  Il  n'en  va  pas  autrement,  d'ailleurs,  du 
droit  à  Texistence  :  si  les  hommes  sont  assurés  d'avoir 
toujours  ce  revenu  qui  correspond  au  tauxnormal  des  salaires, 
la  population  subira  à  très  peu  de  choses  près  les  mêmes 
variations  qu'aujourd'hui.  Car  le  fait  que  tous  les  hommes 
auront  de  quoi  vivre,  ne  fera  pas  surgir  tout  à  coup  des 
nouveaux  venus  dans  la  société:  les  individus  qui  viennent 
au  monde  sont  d'abord  à  la  charge  de  leurs  parents,  et  ceux-ci, 

*  Seulement,  si  les  salaires  se  trouvaient  au-dessus  du  taux  normal,  la 
reconnaissance  du  droit  au  travail,  en  supprimant  le  chômage,  ralentirait 
la  baisse  des  salaires,  retarderait  le  moment  où  ceux-ci  seraient  réduits 
au  taux  normal  ;  et  la  population,  pour  un  temps,  s'accroîtrait  suivant 
une  progression  différente. 

L.  25; 
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s'ils  ne  soDtpas  mieux  partagés  qu'à  présent,  n'auront  pas  de 
raison  d'élever  davantage  d'enfants.  La  reconnaissance  du 
droit  à  Texistence  n'accroîtrait  la  population  que  si  l'État 
prenait  entièrement  a  sa  charge  l'entretien  eM'éducation  des 
enfants,  on  encore  si  l'existence  assurée  à  tous  par  l'État 
.  devait  être  à  tout  jamais  meilleure  que  celle  que  procure  le 
salaire  minimum,  tel  qu'il  a  été  défini* 

33S.    Les    mêmes    principes    permettent    d'apprécier 
quels  seront,  relativement  à  la  distribution  des  richesses, 
les  efiets  des  mesures  que  l'on  pourrait  prendre  pour  lutter 
contre  le  paupérisme.  Si  la  société  assure  une  pension  de 
retraite  aux  vieillards,  aux  invalides,  si  elle  fait  vivre  tous 
ceux  qui  sont  incapables  de  travailler,  la  charge  pèsera  tout 
entière  sur  les  possédants,  car  ceux-ci  ne  feront  pas  descen- 
dre les  salaires  au-dessous  du  minimum  :  en  sorte  que  les 
possédants  sont  intéressés  à  voir  disparaître  tous  ces  inutiles 
qui  n'appartiennent  pas  à  leur  classe.  Cependant  les  ouvriers 
se    ressentiront    d'une    manière   indirecte  de   l'institution 
nouvelle  :  il  arrivera  en  effet  que  les  riches,  ayant  moins  de 
revenus,  feront  travailler  moins  d'ouvriers.—  Pour  ce  qui  est 
des  maladies  guérissables,  les  possédants  ont  intérêt,  comme 
classe,  à  ce  qu'elles  soient  soignées  :  car  le  plus  souvent  il  en 
coûtera  moins  pour  rendre  la  santé  à  un  travailleur  malade, 
qu'il  n'en  coûterait  pour  élever  l'enfant  par  lequel  ce  travail- 
leur, une  fois  mort,  devrait  être  remplacé.  —  Les  privilégiés 
devraient,  pareillement,  s'efforcer  de  supprimer  ce  chômage 
périodique  qui  s'est  établi  dans  certaines  industries,  et  quia 
toujours  existé  dans  d'autres.  Car  les  ouvriers  de  ces  indus- 
tries, en  prévision  du  chômage  qu'ils  sont  obligés  de  subir, 
exigent,  pendant  le  temps  qu'ils  travaillent,  des  salaires  plus 
élevés,  et  en  définitive   le  patron   paie  beaucoup    plus  de 
salaires  que  s'il  s'arrangeait  pour  faire  marcher  son  industrie 
d'une  manière  continue  et  tout  à  fait  régulière.  Mais  si,  au 
lieu  de  laisser  les  patrons  supprimer  ce  mal  dont  ils  sont  les 
premiers  à  souffrir,  on  entreprend  de  soulager  la  misère  que 
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pendant  les  périodes  de  chômage  les  ouvriers,  les  impré- 
voyants tout  au  moins,  ont  à  subir,  il  n*y  aura  rien  de 
changé  à  l'état  de  choses  présent  :  les  patrons  réduiront  les 
salaires  de  leurs  ouvriers,  tout  comme  ils  feront  lorsqu'on  don- 
nera aux  travailleurs  (sans  leur  reconnaître  le  droit  à  l'exis- 
tence) des  secours  pour  l'entretien  de  leurs  enfants.  — 
Quant,  enfin,  aux  chômages  accidentels,  il  peut  être  de  l'intérêt 
des  patrons,  dans  certains  cas,  de  soulager  les  maux  qu'ils 
causent:  si  l'on  prévoit  que  dans  un  avenir  prochain  le  besoin 
qu'on  aura  de  main-d'œuvre  sera  plus  grand,  ne  convient-il 
pas,  pour  ne  pas  avoir  à  payer  à  ce  moment  des  salaires  trop 
hauts,  d'empêcher  la  misère  de  faire  trop  de  victimes?  Si  l'on 
ne  prévoit  rien  de  semblable,  les  patrons  devront  voir  d'un 
mauvais  œil  les  secours  que  l'État  fournira  (à  leurs  frais  à 
eux)  aux  chômeurs:  car  ces  secours  n'ont  pour  résultat, 
comme  ceux  qu'on  donne  aux  invalides,  que  de  permettre  de 
vivre  à  des  individus  qui  sont  de  trop  dans  la  société. 

3S3.  Pour  en  finir  avec  la  question  de  l'influence  qu'a 
l'inégalité  sur  la  population,  il  reste  à  voir  le  rapport  qui 
existe  entre  cette  question  et  la  question  précédemment 
étudiée.  L'inégalité  limite  la  population  ;  l'inégalité  diminue 
la  somme  totale  du  bien-être  dont  jouissent  les  vivants  :  de 
quelle  manière  ces  deux  conséquences  se  mêlent-elles  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  aisée.  —  Les  titres  de  pro- 
priété dont  je  suis  nanti  font  que  je  puis  prélever  une  cer- 
taine part  des  richesses  que  la  société  produira:  en  exerçant 
ce  prélèvement,  en  demandant  qu'en  échange  des  produits 
dont  je  suis  le  maître,  ou  de  l'argent  que  je  me  procure  avec 
ces  produits,  on  me  donne  telle  ou  telle  chose,  tantôt 
j'enlève  à  de  moins  fortunés  que  moi  des  biens  qui  leur 
seraient  plus  utiles  qu'à  moi,  ou  je  les  empêche  de  se  procurer 
des  biens  qui  leur  seraient  plus  utiles  que  ne  me  sont  utiles 
ceux  qui  me  sont  attribués  ;  tantôt  je  fais  qu'un  ou  que  plu- 
sieurs êtres  humains  sont  condamnés  à  disparaître,  ou  plutôt 
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empêchés  de  naître.  Il  se  peut  même  que,  en  consommaot  un 
certain  bien,  je  supprime  à  la  fois  et  du  bonheur  et  de  la  vie  ; 
mais  alors  une  portion  de  ce  bien  représentera  du  bonheur, 
une  autre  de  la  vie  :  il  est  bien  évident  qu'un  morceau  de  pain 
dont  je  me  priverais  ne  pourrait  pas  en  mémetempsallonger 
le  déjeuner  d'un  homme  et  faire  celui  d'un  autre. 

Il  suit  de  là  qu'en  abolissant  l'inégalité,  le  socialisme  fera 
l'humanité  plus  heureuse,  ou  plus  nombreuse,  ou  l'un  et  l'autre 
à  la  fois.  Et  ce  sera  un  problème  que  de  choisir  entre  ces  deux 
choses.  Aujourd'hui  déjà,  au  nom  d'intérêts  nationaux,  on  se 
préoccupe,  dans  certains  pays,  de  rechercher  les  moyens 
d'obtenir  un  accroissement  plus  rapide  de  la  population.  Et 
il  est  certain  que,  sans  bouleverser  le  régime  de  la  propriété, 
on  peut  par  de  certaines  mesures  législatives  déterminer  une 
augmentation  de  la  population,  principalement  dans  les  classes 
possédantes,  dont  la  multiplication  n'est  point  aussi  étroite- 
ment liée  à  l'état  général  de  la  société  économique  que  celle 
des  classes  travailleuses.  Les  mesures  cependant  que  l'on 
pourrait  préconiser  n'auraient  jamais  des  résultats  très  consi- 
dérables. Et  puis,  dans  la  société  présente,  la  classe  dite  diri- 
geante ^  n'a  aucun  intérêt  à  désirer  une  diminution  ou  une 
augmentation  de  la  population  :  le  nombre  des  ouvriers  se 
détermine  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  les  possé- 
dants *,  et  peu  importe  en  somme  à  chacun  de  ceux-ci  que  le 
nombre  de  ses  pairs  soit  plus  ou  moins  grand.  Dans  la  société 
socialiste,  il  sera  possible  d'accélérer  ou  de  ralentir  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  de  la  population  :  il  suffira  de  déchar- 
ger les  parents  de  l'entretien  de  leurs  enfants,  ou  au  contraire 
de  leur  en  laisser  le  soin  ^  ;  et  si  cela  ne  devait  pas  suffire  pour 


*  EUe  mérite  ce  nom,  en  un  sens  ;  car  c'est  elle  qui  gouverne  la  société, 
bien  entendu  au  mieux  de  ses  intérêts  propres. 

*  si  l'on  néglige  du  moins,  ou  encore  si  l'on  prend  comme  données  les 
exigences  des  ouvriers. 

«  M.  Hertzka  {Die  Gesetze  der  sozialen  Entwickelung,  p.  194:  aWûnscht 
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donner  les  résulats  cherchés,  on  pourrait  faire  dépendre  la 
rémunération  du  travail  de  chaque  individu  du  nombre 
d'enfants  qu'il  aurait  donné  à  la  société  ^  En  outre,  chacun 
sera  directement  intéressé  à  voir  la  population  s'accroître  où 
diminuer  :  car  toute  naissance  nouvelle  sera  la  promesse  qu'à 
une  échéance  plus  ou  moins  éloignée  le  produit  du  travail 
social  sera  accru  dans  une  certaioe  proportion,  et  que  la  part 
de  ce  produit  qui  reviendra  à  chacun  sera,  en  conséquence, 
ou  accrue  ou  réduite,  selon  les  cas,  d'une  certaine  quantité. 
Pour  ces  deux  raisons,  le  problème  de  la  population,  qui 
aujourd'hui  appartient  surtout  à  la  théorie,  deviendra  un 
problème  essentiellement  pratique,  et  il  s'imposera  plus 
peut-être  que  tout  autre  à  l'attention  des  hommes. 

die  Gesammtheit  starken  Nachwuchs,  so  wird  sie  einen  grimer en^ 
wiinscht  sie  Einschrànkungen,  einen  geringeren  Theil  der  Erziehungs- 
koslen  von  Gesellschaftswegen  decken.  » 

^  Il  pourrait  se  faire  aussi,  contrairement  à  ce  que  pensent  MM.  Effertz 
et  HertziLa  (et  que  nous  inclinons  nous-môme  à  croire),  que  l'amélioration 
de  la  condition  des  travailleurs  diminuât  la  natalité,  au  lieu  de  Taccroltre. 
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Section  U.  —  DELA  MEILLEURE  RÉPARTITION  DES  RICHESSES. 


334k.  Od  a  vu  les  raisons  pour  lesquelles  rinégalité  est 
un  mal,  on  a  vu  qu'il  convenait  de  faire  du  principe  de  Téga- 
lité  la  règle  de  la  répartition  des  richesses.  Ainsi  donc  dans  la 
cité  socialiste  tous  auraient  des  parts  égales  ;  les  individus 
incapables  de  travailler,  de  produire,  jouiraient  du  même 
traitement  que  les  autres  ;  la  plus-value  laissée  par  le  travail 
de  certains  serait  distribuée  entre  tous. 

Il  convient  de  se  demander  cependant  si  une  certaine  iné- 
galité ne  peut  pas  avoir  des  avantages,  si  l'inégalité,  fâcheuse 
en  elle-même,  n'est  point  parfois  bonne  par  ses  conséquences. 

Une  première  correction  au  principe  de  l'égalité  parfaite 
s'imposera,  dans  certains  cas,  en  vertu  de  la  môme  cause 
pour  laquelle,  d'une  manière  générale,  on  a  cru  devoir  adop- 
ter ce  principe.  On  se  rappelle  que  c'est  l'impossibilité 
d'établir  une  commune  mesure  entre  les  besoins  des  différents 
individus,  et  de  savoir,  par  conséquent,  quelle  somme  de 
bonheur  chaque  mode  de  répartition  donnait  à  [l'humanité 
prise  dans  son  ensemble,  qui  nous  a  conduits  à  demander  une 
rémunération  égale  pour  tous.  Cette  règle,  disions-nous, 
était  la  seule  qu'on  pût  adopter,  elle  était  le  seul  moyen 
d'échapper  à  l'arbitraire.  Elle  donnait  en  outre  satisfaction 
au  sens  commun,  qui  distingue  parmi  les  besoins  de  l'homme 
deux  grandes  catégories,  les  besoins  nécessaires  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  et  qui  réclame  que  tout  d'abord  chaque 
homme  ait  l'indispensable  :  en  effet,  avec  une  répartition 
égale  des  richesses,  tout  individu  sera  assuré  de  vivre.  —  Mais 
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cette  dernière  proposition  ne  laisse  pas  de  souffrir  des 
exceptions.  A  un  homme  sain  il  faut,  pour  vivre,  une  certaine 
quantité  de  nourriture,  des  vêtements,  un  logement;  et  il 
n'en  coûtera  pas  beaucoup  plus  à  Tun  qu'à  l'autre,  pour  se 
procurer  ces  différentes  choses.  Mais  il  peut  en  coûter  très 
cher  pour  défendre  l'existence  d'un  malade  :  il  y  faudra 
peut-être  des  médicaments  très  difficiles  à  obtenir,  ou  bien 
encore  notre  malade  immobilisera  pour  son  service  plusieurs 
de  ses  semblables.  Conviendra-t-il  que  la  société  s'impose  de 
tels  sacrifices  pour  sauver  ce  malade,  pour  prolonger  sa 
vie  peut-être  de  peu  de  jours  ?  Il  y  a  là  une  question  délicate, 
qu'on  ne  peut  trancher  par  un  oui  ou  par  un  non.  On 
admettra  sans  doute  généralement  que  pour  faire  vivre  un 
des  leurs,  les  hommes  doivent  consentir  à  une  diminution  de 
leur  bien-être  :  il  ne  faudrait  pas  cependant  que  cette  dimi- 
nution fût  trop  forte,  ou  encore  que  pour  permettre  à  un 
homme  de  vivre,  on  en  empêchât  d'autre  part  plusieurs  de 
venir  au  monde  *. 

3S5.  Mais  cette  question  n'a,  après  tout,  qu'une  impor-  * 
tance  secondaire  :  car  les  soins  qu'exigent  les  malades  sont 
rarement  si  coûteux  qu'il  faille  se  demander  s'il  convient  de 
les  leur  donner.  Beaucoup  plus  importante  à  coup  sûr  est  la 
question  de  savoir  s'il  ne  sera  pas  bon,  dans  la  société  socia- 
liste,  de  stimuler  les  activités  individuelles  en  faisant  appel 
à  l'intérêt  personnel  dé  chacun,  en  faisant  varier,  d'une 
certaine  manière  qui  restera  à  déterminer;  la  rémunération  de 
chacun  selon  la  somme  de  richesses  qu'il  aura  créées? 

Disons  tout  de  suite  que  très  certainement,  si  l'on  veut 

^  Le  principe  de  i'égalité  voudrait  encore  que  la  rémunération  du 
travail  fût  proportionnelle  aux  charges  de  famille  des  individus.  Si  on  la 
prend  en  ce  sens,  la  formule  «  à  chacun  selon  ses  besoins  »  exprime  une 
idée  tout  à  fait  juste  ;  l'évidence  même  du  principe  nous  dispensera  d'y 
Insister  davantage.  Nous  avons  d'ailleurs  une  autre  raison  de  ne  pas  nous 
arrêter  sur  ce  point  :  nous  croyons  que  dans  la  société  socialiste  la  multi- 
plication de  l'espèce  serait  trop  rapide  ;  et  alors,  comme  il  a  été  dit  tont 
à  l'heure,  on  serait  peut-être  obligé,  pour  enrayer  cette  multiplication, 
d'établir  une  règle  très  différente  de  la  règle  ici  posée,  sinon  môme  une  règle 
contraire. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  392  - 

porter  la  production  sociale  à  son  maximum,  ou  plutôt  si 
l'on  veut  avoir,  pour  la  société,  le  maximum  de  bien-être  — 
ce  bien-être  étant  l'excès  de  l'utilité  des  produits  créés  sur  la 
peine  qu'il  faut  queles  hommes  s'infligent  pourles obtenir^,  il 
sera  nécessaire  de  faire  appel  aux  sentiments  égoïstes  des  hom- 
mes. NoD  pas  queceux-ci,  comme  l'admettent, pour  simplifier 
les  questions  qu'ils  étudient,  les  économistes,  et  comme  nous 
Ta  vous  admis  nous-même,  soient  incapables  de  travailler, 
dès  que  leur  intérêt  n'est  pas  eu  jeu  ;  non  pas  que  le  gain 
soit  l'unique  fin  de  l'activité  économique  des  hommes.  Il  s'en 
faut  de  beaucoup  ;  et  l'on  est  en  droit  de  fonder  de  grandes 
espérances  sur  les  résultats  moraux  d'une  transformation 
sociale  qui  supprimerait  l'exploitation  des  uns  par  les  autres. 
Néanmoins,  il  sera  prudent  de  ne  pas  compter  sur  le 
triomphe  de  l'altruisme,  comme  suite  de  la  suppression  de 
la  propriété  privée;  il  convient,  lorsqu'on  cherche  à  se  repré- 
senter ce  que  doit  être  l'organisation  socialiste,  de  supposer 
que  les  hommes,  dans  le  régime  socialiste,  seront  comme 
aujourd'hui  guidés  par  l'égoïsme  ;  et  on  fera  sagement  de 
prendre  cet  égoïsme  comme  fondement  de  cette  organisation. 
3Se.  Comment  donc  solliciter  les  individus  à  produire 
beaucoup  de  richesses?  Comment  obtenir  d'eux  cette  somme 
de  travail  et  cette  qualité  de  travail  qui  fera,  au  total,  la 
société  aussi  prospère  que  possible  ?  La  conception  la  plus 
commune,  sur  ce  point,  est  à  coup  sûr  celle  qui  veut  que 
chacun  reçoive  le  produit  intégral  de  son  travail.  Bien  entendu, 
il  ne  s'agit  pas  de  laisser  à  chacun  ces  mêmes  biens  qu'il 
aura  créés:  la  production  économique  repose  aujourd'hui 
sur  la  division  du  travail^,  et  il  ne  ^aurait  être  nullement 
question  de  revenir  à  ces  temps  primitifs  où  chaque  famille 
fabriquait  ce  dont  elle  avait  besoin.  On  veut  dire  que  chacun 
touchera,  en  monnaie,  en  bons  de  travail,  des  titres  de 
créance  sur  la  production  sociale  qui  lui  permettront  de 
jprélever,  pour  son  usage  personnel,  exactement  l'équivalent 
ide  ce  qu'il  aura  lui-même  donné  à  la  société.  Â  ce  prix  seu- 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  393  — 

lement,  croiton  géDéralement,  on  obtiendra  des  individus^ 
qu'ils  contribuent  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  au  bien- 
être  social:  toute  autre  règle  qu'on  adopterait  aurait  pour 
effet  d'encourager  les  hommes  à  la  paresse  ;  chacun  se  repo- 
serait sur  les  autres  du  soin  de  créer  des  richesses.  Et  en 
effet,  la  proportion  dans  laquelle  un  individu,  augmentant 
par  un  labeur  acharné  la  richesse  générale,  augmenterait  la 
sienne  propre,  serait  si  infime  que  cet  individu  serait  inté- 
ressé à  produire  moins  et  à  se  fatiguer  moins  aussi  :  ce  n'est 
que  dans  les  très  petites  communautés  que  les  individus 
sont  intéressés  directement  à  accroître,  par  leur  application 
et  leur  labeur,  le  revenu  social.  Et  puis,  ajoute-t-on,  chacun 
voudra  faire  le  métier  le  plus  agréable,  et  non  pas  celui  où 
ïes  bras  manqueront,  celui  où  il  rendrait  le  plus  de  services. 
Bref,  faute  de  donner  à  chaque  travailleur  le  produit  inté- 
gral de  son  travail,  il  deviendrait  nécessaire  de  recourir  à  la 
coercition,  et  pour  assurer  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  sociaux,  et  pour  contraindre  les  individus  à  travailler 
sérieusement;  on  supprimerait  la  liberté  des  individus,  et 
pour  n  obtenir  que  de  très  médiocres  résultats,  bien  inférieurs 
à  ceux  que  donne  le  régime  présent. 

337.  Sur  le  principe  du  droit  au  produit  intégral  dû 
travail,  des  écoles  tout  à  fait  opposées  sont  d'accord.  Les  défen- 
seurs de  la  propriété  privée  reconnaissent  tous  qu'il  serait 
bon,  d'une  certaine  manière,  que  chacun  eût  exactement 
l'équivalent  de  ce  qu'il  produit.  Seulement,  ils  représentent 
que  ce  mode  de  répartition  des  richesses  ne  saurait  être  insti- 
tué que  moyennant  une  transformation  sociale  dont  les  incon- 
vénients dépasseraient  les  avantages  ;  ou  bien,  plus  hardis, 
ils  prétendent  que  dans  la  société  présente  déjà  chacun  reçoit 
la  juste  rémunération  des  services  qu'il  rend.  Quant  aux 
socialistes,  j'entends  ceux  qui  appartiennent  à  Técole  du 
socialisme  scientifique,  non  à  celle  du  socialisme  ulopique, 
leur  formule  n'est-elle  pas,  pour  ce  qui  est  de  la  répartition 
des  richesses  :  à  chacun  selon  ses  œuvres? 
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Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  les  arguments  par 
lesquels  certains  des  défenseurs  de  la  propriété  privée,  Bas- 
tiat  par  exemple,  ont  entrepris  de  démontrer  que  chacun, 
dans  la  société  présente,  reçoit  juste  autant  qu'il  donne.  Deux 
remarques  ici  suffiront.  La  première,  c'est  que  toute  produc- 
tion supposant,  aujourd'hui,  la  collaboration  d'un  certain 
nombre  d'individus,  il  est  impossible  de  dire  exactement 
qiielle  est  la  part  de  chaque  individu  dans  la  production 
sociale.  Le  capital  n'a  aucune  vertu,  s'il  n'est  mis  en  œuvre, 
exploité  parle  travail  des  ouvriers;  les  ouvriers,  si  on  n'appli- 
que pas  leur  main-d'œuvre  à  l'exploitation  d'un  capital,  si  on 
ne  leur  donne  pas  des  instruments  de  travail,  ne  pourront 
rien  produire,  ou  à  peu  près  rien  :  comment  dire  ce  qui 
revient  au  capitaliste,  ce  qui  revient  aux  ouvriers,  des  biens 
que  le  concours  de  tous  permet  de  produire?  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  une  répartition  se  fait  des  biens,  qui  est  réglée  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  mais  le  seul  fait  que  cette 
répartition  peut  varier,  selon  que  la  demande  de  main-d'œuvre 
est  plus  ou  moins  abondante,  selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins 
d'ouvriers  en  quête  d'un  emploi,  ne  prouve-t-il  pas  qu'on  ne 
peut  pas  faire  un  départ  de  ce  qui,  dans  une  industrie  donnée, 
est  dû  au  capitaliste  et  de  ce  qui  est  dû  aux  ouvriers  ? 

La  deuxième  remarque  à  faire,  c'est  que,  dans  le  régime  de 
la  propriété  privée,  celui  qui  réalise  un  gain  n'a  pas  toujours 
créé  de  la  richesse.  A  chacun  le  produit  de  son  travail  :  mais 
combien  de  sortes  de  revenus  qui  ne  sont  dus  en  aucune  ma- 
nière au  travail  de  celui  qui  les  perçoit!  Il  y  a  trois  façons  de 
s'enrichir,  de  gagner  de  l'argent,  dans  la  société  d'aujourd'hui. 
Les  uns  gagnent  de  l'argent  sans  rien  faire  :  cet  argent  entre 
dans  leur  caisse,  pour  ainsi  dire,  à  leur  insu,  et  si  notre  légis- 
lation admettait  —  la  chose  n'a  rien  d'inconcevable  —  qu'un 
mort  pût  posséder,  il  pourrait  n'être  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  entrât,  qu'ils  fussent  vivants.  D'autres  fois  on  gagne 
de  l'argent  parce  qu'on  a  su  prévoir  de  certains  événements  : 
ainsi  le  spéculateur  qui  achète  un  titre  parce  qu'il  espère  que 
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le  cours  de  ce  titre  montera,  s'il  ne  s'est  pas  trompé  dans  ses 
prévisions,  réalisera  un  bénéfice:  et  certes  il  a  contribué  à  déter- 
miner la  hausse  en  achetant,  mais  c'est  d'urdinaire  dans  une 
très  faible  mesure  ;  on  ne  peut  dire  à  proprement  parler  que 
son  gain  soit  son  œuvre.  Enfin  il  arrive  aussi  que  Ton  gagne 
de  l'argent  en  créant  de  la  valeur.  Mais  à  la  vérité  c'est 
la  plus  grande  partie  du  revenu  social  qui  va  présente- 
ment à  des  inutiles.  Les  capitalistes  qui  cherchent  pour  leurs 
fonds  des  placements  lucratifs  sont  des  inutiles,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  fructifier  eux-mêmes  leurs  capitaux.  La  rente 
foncière  va  aussi  à  des  inutiles;  à  peine  si  dans  certains 
cas  le  propriétaire  qui  la  perçoit  aura  créé  une  partie  de 
cette  retlte  en  s'avisant  d'apporter  quelque  amélioratioii 
à  l'exploitation  de  son  bien  :  ces  cas  sont  rares,  car  le 
propriétaire  n'exploite  pas  toujours  lui-môme,  et  lorsqu'il  le 
fait,  il  ne  trouvera  pas  souvent  l'occasion  d'accroître  la 
productivité  de  son  fonds.  Quant  à  l'entrepreneur,  au  com- 
merçant, à  moins  d'être  de  purs  spéculateurs,  ils  devront  une 
partie  de  leur  gain  aussi  à  leur  activité,  à  leur  initiative,  et 
pour  tout  dire  à  leur  travail  ;  mais  en  même  temps  ils  tireront 
souvent  une  partie  de  leurs  bénéfices  de  variations  qu'aura 
subies  la  valeur  de  leurs  produits,  variations  dont  ils  ne 
seront  point  personnellement  les  auteurs.  Seuls  les  ouvriers, 
et  avec  eux  ces  travailleurs  qui  j^ vivent  des  services  qu'ils 
rendent,  des  biens  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes,  peuvent  se 
flatter  de  n'avoir  pas  autre  chose,  dans  l'argent  qu'ils  tou- 
chent, dans  ce  qu'ils  achètent  avec  cet  argent,  que  le  prix 
d'une  richesse  créée  par  eux  *. 

L'inégalité  étant  un  mal,  il  faudrait  supprimer  tous  ces 
titres  de  propriété  dont  elle  résulte  et  qui  ne  sont  pas  jus- 
tifiés par  l'intérêt  social,  tous  ces  titres  de  propriété  qui 
assurent  à  ceux  qui  en  sont  nantis  des  revenus  qu'ils  n'ont 


*  Encore  cette  expression  ne  doit-elle  être  acceptée  qu'avec  de  très 
importantes  réserves.  Voir  plus  bas,  aux  §§  328  et  329. 
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pas  gagnés.  Les  seuls  revenus  qui  doivent  subsister  sont 
ceux  qui  sont  le  fruit  du  travail.  Le  mot  travail,  au  reste, 
doit  être  pris  ici  dans  le  sens  le  pJus  large  :  par  travail,  il  ne 
faut  pas  entendre  seulement  le  labeur  physique  en  lui-même, 
avec  cette  habileté  technique,  cette  intelligence  qui  accompa- 
gnent et  dirigent  ce  labeur  pour  le  rendre  efficace,  et  qui 
peuvent  être  plus  ou  moins  grandes  ;  c'est  travailler  encore, 
c'est  produire  et  créer  que  de  fournir  à  ceux  qui  peinent  des 
idées  qui  faciliteront  leur  travail  et  le  rendront  plus  fécond, 
soit  que  ces  idées  soient  particulières  et  ne  vaillent  que  pour 
un  ensemble  de  circonstances  donné  qui  ne  se  retrouvera  pas 
deux  fois,  soit  qu'elles  soient  susceptibles  d'une  multiplicité, 
indéfinie  ou  non,  d'applications.  Celui  qui  dépense  sa  force 
physique  et  celui  qui  donne  les  fruits  de  sa  réflexion  sont 
causes,  tous  les  deux,  que  de  la  richesse  est  produite,  et  ils 
sont  les  seuls  dont  on  puisse  dire  cela  :  ce  sont  les  seuls 
qu'il  importe  de  rémunérer.  A  quoi  bon  payer  ceux  qui  ne 
contribuent  en  rien  à  accroître  le  revenu  social  ? 

338«  Si  nous  n'estimions  que  le  procès  de  la  société 
actuelle  est  dès  à  présent  suffisamment  instruit,  nous  pour- 
rions ne  pas  nous  en  tenir  là.  Il  serait  aisé  de  montrer  que 
ceux-là  mêmes  qui  augmentent  le  revenu  social  ne  l'augmen- 
tent pas  nécessairement  de  toute  la  valeur  que  prennent  les 
produits  qu'ils  lancent  sur  le  marché.  Les  industriels,  les 
entrepreneurs,  les  commerçants,  créent,  d'une  certaine 
manière,  de  la  richesse.  Mais  pour  estimer  au  juste  ce  qui 
leur  est  dû,  ce  que  la  société  tient  de  leur  activité,  de  leur 
travail,  il  faudrait  se  demander  si,  ce  qu'ils  font,  d'autres  ne 
l'eussent  pas  fait  à  leur  place.  Un  épicier  s'installe  dans  un 
endroit  fréquenté,  et  il  fait  de  bonnes  affaires;  il  est  très 
probable  que  Ton  ne  consommera  pas,  grâce  à  lui,  plus  de 
sucre  ni  de  bougies  qu'on  en  consommait  auparavant;  le 
seul  avantage  que  notre  épicier  aura  procuré  à  ses  semblables 
consistera  dans  l'économie  de  temps  que  les  ménagères  réa- 
liseront, n'étant  plus  obligées  d'aller  si  loin  faire  leurs  achats 
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(quotidiens.  L'auteur  delà  plus  belle  des  découvertes  peut-il 
préteudre  que  le  surcroît  de  bien-être  que  Thumanité  retirera 
de  sa  découverte,  elle  n'en  eût  pas  joui  sans  lui?  Peut-être  que 
cette  découverte,  s'il  ne  l'avait  faite,  un  autre  l'eût  faite  quel- 
ques mois  plus  tard.  Pour  Sdvoir  ce  qui  est  dû  au  juste  au 
travail  d'un  homme,  il  faudrait  pouvoir  comparer  ce  qu'est 
le  revenu  social,  lui  travaillant,  et  ce  qu'il,  eût  été  sans  lui. 
Là  comparaison,  si  elle  était  possible,  réduirait  très  certaine- 
ment à  fort  peu  de  chose  le  produit  du  travail  de  la  plupart 
des  hommes  :à  peine  si  quelques  grands  inventeurs,  si  quel- 
ques grands  artistes  s'élèveraient  sensiblement  au-dessus  du 
commun  ;  et  ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  eux  qui,  dans  la 
société  présente,  s'enrichissent  le  plus. 

Ainsi  donc  le  principe  du  droit  au  produit  intégral  du 
travail  condamne  l'organisation  sociale  présente  ;  ce  qui 
fait  qu'aujourd'hui  les  individus  peuvent  gagner  plus  que 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  ajoutent  au  revenu  social,  c'est 
l'appropriation  par  les  individus  des  moyens  de  produc- 
tion. L'appropriation  de  la  terre  fait  qu'un  homme  touche 
une  partie  du  revenu  de  champs  qu'il  n'a  jamais  vus  ;  elle  fait, 
a  fortiori,  que  ce  même  homme  garde  pour  lui  seul  le  béné- 
fice d'une  amélioration  qu*il  a  apportée  à  l'exploitation  de 
son  champ,  et  dont  un  autre,  s'il  avait  été  propriétaire  à  la 
place  de  celui-là,  ou  si  la  terre  avait  été  commune,  se  serait 
avisé  en  même  temps  que  lui,  peut-être  avant.  Un  industriel, 
un  entrepreneur  fait  ce  qu'un  autre  eût  fait  à  sa  place,  si 
celui-là  ne  s'était  emparé  le  premier  d'un  bon  emplacement  : 
le  premier  arrivé  réalisera  des  gains  considérables,  qui 
eussent  été  à  l'autre  sans  que  la  société  y  perdît  rien,  et  qui 
pourraient  n'aller  à  personne.  Un  inventeur  ayant  pris  un 
brevet  fera  une  fortune  grâce  à  son  invention  :  un  autre 
inventeur  apportait  la  même  découverte,  mais  il  est  arrivé 
quelques  instants  trop  tard,  il  n'aura  rien.  —  Il  faut  supprimer 
la  propriété  individuelle  pour  que  tout  cela  disparaisse:  alors 
les  ((  revenus  sans-travail  »  auront  disparu  ;  et  en  outre  on  ne 
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verra  plus  un  individu  recueillir  pour  lui  seul,  comme  cela  se 
voit  aujourd'hui,  tout  le  fruit  d'un  travail  qu'un  autre  se  fût 
très  volontiers  chargé  de  faire  en  sa  place,  en  se  contentant 
d'une  rémunération  moins  forte  ;  la  suppression  de  la  pro- 
priété individuelle  établirait  dans  la  société  la  véritable 
concurrence,  en  place  de  cette  concurrence  où  les  inégalités 
naturelles  sont  corrigées  ou  aggravées  d'une  façon  tout  à  i^ii 
arbitraire  par  une  inégale  répartition  de  ce  qui  devrait  être  le 
patrimoine  de  la  collectivité. 

3S9.  Mais  quelle  valeur  convient-il  d'attribuer  au 
principe  du  droit  au  point  intégral  du  travail  ?  Dans  la 
société  socialiste,  conviendra-t-il,  le  produit  du  travail  de 
chaque  individu  ayant  été  estimé  à  ce  que  cet  individu  ajoute 
à  la  richesse  sociale,  d'attribuer  à  chacun  l'équivalent  du  pro- 
duit de  son  travail  ?  —  Cette  question  doit  être  résolue  par  la 
négative.  On  ne  pourrait  invoquer,  en  faveur  du  droit  au 
produit  intégral  du  travail,  qu'un  argument  d'ordre  moral  ; 
il  est  juste,  dira-t-on,  que  chacun  ait  l'équivalent  de  ce  qu'il 
aura  produit.  Mais  lorsqu'un  individu  crée  des  richesses,  qui 
sans  lui,  nous  supposons,  n'eussent  pas -été  créées,  qu'est-ce 
qui  donne  à  ces  richesses  leur  prix  ?  c'est  le  besoin  social. 
Si  les  choses,  prises  dans  leur  matérialité,  sont  faites  par  des 
individus,  c'est  la  société  qui  fait  l'utilité  de  ces  choses.  Il 
n'est  pas  juste  que  nos  individus  bénéficient  de  ce  que  les 
produits  de  leur  industrie  sont  très  vivement  désirés;  et  la 
preuve  que  la  société  peut  légitimement  leur  prendre  ces 
produits  sans  leur  donner  en  échange  une  somme  de  produits 
égale  par  le  prix,  c'est  que,  quelque  prix  qu'on  les  paye,  ils 
s'estimeront  heureux  :  car  ils  ne  pourraient  pas  vivre,  si  la 
société  leur  laissait  ce  qu'a  créé  leur  travail  ^  —  Mais  à  vrai 
dire  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  combattre  le  principe  du  droit 

*  On  a  accepté  la  conception  courante  de  la  justice,  on  a  accordé  que 
rindividu  peut  avoir  des  droits  à  revendiquer  contre  la  société,  qu'il  peut  y 
avoir  conflit  entre  l'intérêt  social  et  la  justice.  Notre  pensée,  en  réalité,  est 
autre. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  399  — 

au  produit  intégral  du  travail  du  point  de  vue  de  la  justice  ; 
ce  n'est  pas  le  lieu  de  montrer  que  l'individu ,  devant  tout  à  la 
société,  n'a  pas  à  se  plaindre  de  celle-ci,  de  quelque  manière 
qu'elle  le  traite,  ni  de  soulever  le  problème  moral  du  mérite 
et  de  la  sanction.  C'est  du  point  de  vue  utilitaire  que  nous 
voulons  étudier  la  question  de  la  meilleure  répartition.  Et 
de  ce  point  de  vue,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  conviendrait 
de  donner  aux  individus  le  produit  intégral  de  leur  travail. 

330.  Que  faut-il  donc  donner  à  ces  membres  de  la 
société  qui  sont  capables  de  produire  beaucoup,  et  dont  on 
veut  ne  point  laisser  perdre  la  puissance  productive?  le  moins 
possible  ;  car  il  convient  de  réduire  l'inégalité  autant  que 
possible.  Soit  un  homme  qui,  dans  un  certain  métier, 
produira  annuellement  une  somme  d'utilités  égale  à  100,  et 
qui  dans  un  certain  autre  métier  produira  1.000  *.  Si  ou  ne 
lui  donne  pas,  pour  faire  ce  second  métier,  une  rémunération 
supérieure  à  la  rémunération  ordinaire  des  travailleurs,  il 
préférera  le  premier,  où  on  peine  moins,  où  les  risques 
d'accidents. sont  moins  considérables.  Il  sera  donc  nécessaire 
de  promettre  à  notre  homme,  pour  qu'il  fasse  le  métier  où  il 
excelle,  une  allocation  extraordinaire.  De  combien  sera-t-elle? 
Elle  devra  dépasser  la  rémunération  ordinaire  du  travail  de 
ce  prix  auquel  notre  homme  met  sa  peine,  ou  plutôt  d'un  peu 
plus.  Très  certainement,  il  n'estimera  pas  le  supplément  de 
peine  que  représente  pour  lui  le  choix  du  métier  où  il  est  le 
plus  utile,  à  l'excès  de  l'utilité  qu'il  peut  créer  dans  ce  métier, 
<î'est-à-dire  à   1000  —  100,  ou   à  900.    La  différence  peut 

*  On  mesure  ici  le  produit  du  travail  de  chacun  par  l'utilité  des  biens 
quiil  a  créés  ;  on  admet  donc  que  toute  richesse  est  due  au  travail,  et  au 
travail  seul  :  c'est  que  dans  le  régime  socialiste  le  travail  seul  est  rému- 
néré, et  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  comment  les  biens  seront  répartis 
entre  les  travailleurs  qui  les  produisent.  On  néglige  d'autre  part  ce  fait 
que,  ce  qui  est  produit  par  l'un,  un  autre  eût  pu  le  produire  :  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  d'en  tenir  compte  dans  la  question  qui  nous  occupe 
présentement 
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être  fort  considérable,  entre  les  produits  qu'un  homme  don- 
nera selon  qu'il  fera  telle  ou  telle  chose,  mais  non  pas  la 
différence  de  la  fatigue  ou  de  Tennui  qu'il  aura  à  s'occuper 
de  telle  besogne  ou  de  telle  autre.  Mettons  que  la  société  doive 
donner  à  notre  spécialiste  160  au  lieu  de  150,  le  gain  sera,  pour 
la  société  tout  entière,  de  890*;  et  si  on  mel  à  part  l'individu 
dont  nous  venons  de  régler  la  rémunération,  il  sera  encore  de 
890.  Rien  de  plus  simple,  ou  le  voit,  que  ce  calcul:  il  se  réduit  à 
une  soustraction.  Si  un  individu  peut  faire  différents  métiers, 
que  son  travail  dans  ces  métiers  doive  être  inégalement 
productif,  et  sou  labeur  en  même  temps  inégalement  pénible, 
il  faudra  choisir,  pour  cet  individu,  le  métier  où  le  produit 
dépasse  le  plus  la  rémunération  nécessaire  ;  par  là,  le  bien- 
être  social,  qui  est  une  somme  algébrique  de  termes  positifs 
et  de  termes  négatifs,  se  trouvera  porté  à  son  maximum. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  choix  des  métiers  s'applique 
aussi  au  nombre  des  heures  de  travail  qu'il  conviendra  de 
demander  à  chacun.  Soit  un  individu  qui,  dans  un  certain 
métier  a,  demande  pour  la  première  heure  de  travail  3,  pour 
la  deuxième  heure  3  encore,  et  pour  les  suivantes  4,6,7,9, 
12, 15  ;  il  produit  par  heure  de  travail,  uniformément,  une 
somme  de  biens  égale  à  10.  L'intérêt  social  veut  qu'on  fasse 
travailler  cet  homme  6  heures,  car  il  produira  alors  60  et 
prendra  32,    soit  une  plus-value   pour  la  société   de    28. 

—  Supposons  maintenant  que  ce  même  individu^  dans  un 
deuxième  métier  6,  produise  20  par  heure  et  qu'il  demande 
comme  rémunération  10  pour  chacune  des  cinq  premières 
heures,  15  pour  la  sixième,  22  pour  la  septième  ;  la  société, 
si  notre  homme  devait  faire  ce  métier  6,  serait  intéressée  à  le 
faire  travailler  six  heures  encore  :  la  plus-value  serait  ici  de 

*  En  effet,  le  revenu  social  a  été  accru  d'une  part  de  1000  — 100,  mais 
d'autre  part  le  spécialiste  s'est  imposé  un  surcroît  de  peine  égal  à  10  —  e. 

—  On  peut  concevoir,  à  la  rigueur,  qu'un  individu  exige  pour  donner 
un  surcroît  de  produit  égal  à  5  que  son  revenu  soit  élevé  de  10.  Ce  sur- 
croît de  produit  serait  alors  compensé  par  un  surcroît  de  peine  plus  consi- 
dérable :  le  changement  ne  serait  pas  avantageux  à  la  société. 
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120—65,  soit  de  55.  On  voitqu*il  faut  décider  cet  individu  à 
s'adonner  au  métier  6:  on  lui  promettra  une  rémunération 
uu  peu  plus  forte  pour  obtenir  ce  résultat. 

Eu  résumé,  il  faut  voir  quelle  est  la  plus  forte  plus-value 
que  riûdividu  peut  donner  dans  chacun  des  métiers  auxquels 
il  est  apte  (pour  avoir  cette  plus-value  maxima,  ou  n'a  qu'à 
arrêter  la  jouruée  de  travail  au  moment  où  la  rémunér^tioo 
exigée, autrement  dit  la  peine,  devient  plus  forte  que  le  produit 
qui  y. correspond).  On  dirige  l'individu  vers  le  métier  où  la 
plus-value  maxima  est  la  plus  haute,  et  on  l'y  fait  travailler 
le  nombre  d'heures  propre  à  donner  cette  plus-value  maxima. 
— Il  est  vrai  qu'y  aura  des  hommes  dont  le  travail  ne  donnera 
pas  de  plus-value  à  la  société,  qui  recevront  plus  que  l'équi- 
valent du  produit  de  leur  travail.  De  ceux-là  on  pourra  exiger 
un  minimum  d'heures  de  travail  ;  on  pourra  aussi  faire  leur 
rémunération  proportionnelle  au  nombre  d'heures  de  travail 
qu'ils  auront  fournies:  la  chose  n'a  qu'une  importance  très 
secondaire. 

331.  Somme  toute,  la  répartition  la  meilleure  ne  s'écar- 
terait que  très  peu  de  l'égalité  absolue,  du  moins  à  temps 
de  travail  égal.  — •  Mais  une  réalisation  rigoureuse  et  parfaite 
des  règles  posées  ci-dessus  n'est  pas  possible,  et  cela  pour 
deux  raisons.  Tout  d'abord  les  services  que,  dans  chacun  des 
métiers  auxquels  il  est  apte,  un  individu  est  capable  de  ren- 
dre à  la  société,  ne  peuvent  être  évalués  que  dans  une  organi- 
sation déjà  complète  de  la  production  :  et  ainsi  on  se  trouvera 
bien  embarrassé  pour  savoir  ce  qu'on  doit  donner  à  chacun, 
6t  à  quoi  il  convient  de  l'employer.  En  outre  de  cela,  il  est 
clair  que,  pour  obtenir  de  chaque  membre  de  la  société  le 
maximum  de  produits,  il  faudrait  établir  des  rémunérations 
difiérentielles;  Un  tel,  pour  prendre  un  exemple,  se  rendrait 
pluB  utile  comme  médecin,  que  dans  tout  autre  métier  ;  mais 
pour  qu'il  se  fit  médecin  il  faudrait  lui  donner  par  an 
une  somme  de  M.  Uu  autre,  pour  faire  le  même  métier,  se 
contentera  de  N.  Or  l'on  ne  peut  faire  de  ces  diflérences.  Peut- 

L.  26. 
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être  que  dans  certaines  professions  on  pourrait  établir  une 
proportionnalité  entre  le  gain  des  individus  et  rutilité  de 
leurs  services  ou  de  leurs  produits  :  la  difficulté  ne  serait  pas 
levée  complètement  par  là.  D'une  manière  générale,  l'établis- 
sement de  rémunérations  différentielles  provoquerait  des 
protestations  de  l'opinion  publique,  prompte toujoursà  s'élever 
contre  les  inégalités,  même  contre  celles  qui  ont  une  raison 
d'être.  Et  puis  surtout,  si  les  traitements  n'étaient  pas,  pour 
chaque  profession,  déterminés  d'une  manière  uniforme,  les 
individus  en  profiteraient,  sachant  où  ils  rendront  le  plus  de 
services,  pour  attribuer  un  prix  trop  élevé  aux  peines  que  ces 
services  leur  coûteraient  à  rendre. 

333.  Telles  sont  les  deux  causes  qui  empêcheraient 
l'application  parfaite  de  notre  règle.  Il  faut  se  garder  d'en 
exagérer  l'importance.  Pour  ce  qui  est  de  la  première  dif- 
ficulté, elle  complique,  sans  en  changer  la  nature,  le  problème 
de  l'organisation  de  la  production.  C'est  par  voie  d'approxi- 
mations successives  que  ce  problème  peut  être  résolu  :  et 
n'est-ce  pas  assez  qu'il  soit  possible  d'améliorer  d'une  manière 
continue  et  indéfinie  la  solution  pratique,  provisoire  et 
toute  grossière,  qu'on  en  aura  acceptée  d'abord?  —  Quant  à  la 
seconde  difficulté,  elle  n'a  pas  non  plus  la  gravité  qu'on  pour- 
rait croire.  On  songera  en  effet  que,  pour  ce  qui  est  des  métiers 
manuels,  le  choix  des  individus  qui  auront  à  exercer  chacun 
de  ces  métiers  est  à  peu  près  indifférent.  On  songera  surtout 
que  les  hommes,  en  général,  sont  portés  par  leurs  goûts  à  faire 
ce  à  quoi  ils  sont  le  plus  aptes,  d'autant  que  les  résultats  que 
l'on  obtient  dans  une  profession  dépendent  en  grande  partie 
du  plaisir  qu'on  trouve  à  l'exercer.  Dans  la  société  présente, 
ceux-là  sont  grassement  payés  qui  exercent  des  professions 
dans  lesquelles  des  capacités  particulières  sont  indispensa- 
bles. Dans  le  régime  socialiste,  il  ne  serait  pas  nécessaire  du 
lout  qu'il  en  fût  ainsi.  Pourassurerun  recrutementconvenable 
du  corps  des  professeurs,  des  médecins,  des  avocats,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'élever  ces  hommes  très  haut  au-dessus» 
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des  autres  ;  la  considération  sociale  dont  jouiront  toujours 
ceux  qui  méritent  d'exercer  des  fonctions  que  tous  ne  sont 
pas  capables  de  remplir,  Tintérêt  que  Ton  trouve  à  des  occu- 
pations  d'ordre  intellectuel,  attireront  toujours  assez  de  gens 
dans  ces  carrières.  De  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
hommes  exceptionnels,  les  savants  qui  par  leurs  découvertes 
élargissent  le  champ  de  notre  savoir,  augmentent  la  puissance 
de  rhomme  ou  guérissent  ses  maux,  les  artistes,  les  écrivains 
dont  les  œuvres  ennoblissent  la  vie.  Le  bien  qu'ils  font  est  si 
grand  parfois  qu'on  ne  sait  plus  à  combien  l'estimer.  Et 
l'opinion  courante  est  qu'on  ne  saurait  trop  donner  à  ces 
«  sur-humains  ».  Mais  est-il  nécessaire  de  couvrir  d'or  les 
penseurs,  les  poètes  ?  Nullement  :  Tivresse  de  la  découverte 
ou  de  la  création,  la  satisfaction  de  se  sentir  utile  à  ses  sem- 
blables, et  plus  grand  que  les  autres,  la  gloire,  la  certitude  de 
rîmmorlalité  sont  des  choses  assez  douces  pour  qu'il  ne  soit 
pas  besoin  d'y  ajouter  ces  biens  matériels  que  le  commun 
convoite  ;  elles  paient  assez  le  labeur  dont  elles  ont  été  précé- 
dées. Voit-on  beaucoup  de  ces  grands  serviteurs  de  Thumanité 
dont  les  travaux  aient  été  inspirés  par  l'appât  du  gain  ?  Que 
si  la  cité  socialiste  veut  donner  à  ses  bienfaiteurs,  en  plus  des 
autres  récompenses, la  richesse,  elle  le  pourra  faire  sans  doute: 
mais  ce  sera  une  marque  de  reconnaissance  ajoutée  aux  autres, 
et  non  pas  le  prix  d'un  bien  qu'elle  n'eût  pas  eu  à  moins. 

333.  En  définitive,  dans  la  pratique,  le  mieux  serait 
d'allouer  à  tous  les  travailleurs  la  même  rétribution,  en 
prenant  toutefois  quelques  précautions  pour  stimulerl'activité 
de  ces  travailleurs,  dans  les  métiers  qu'ils  auraient  librement 
choisis,  et  en  élevant  un  peu  la  rémunération  des  travaux 
particulièrement  pénibles.  —  Il  faudrait  se  préoccuper  de 
combattre  la  tendance  des  hommes  à  la  paresse.  Dans  la  société 
présente,  celui  qui  travaille  pour  un  employeur  n'est  point 
directement  intéressé  à  donner  toute  son  attention  à  la 
besogne  à  laquelle  il  est  occupé,  à  y  mettre  tout  son  zèle  ; 
la  crainte,  cependant,  d'être  renvoyé  et  d'avoir  à  chercher  un 
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nouvel  emploi  Tempèche  de  trop  s'endormir.  Cette  crainte 
n'existerait  pas  dans  le  régime  socialiste,  où  le  droit  au  travail 
serait  reconnu  à  tous.  Il  serait  donc  nécessaire,  surtout  dans 
certains  métiers,  de  tenir  compte  en  quelque  manière,  pour 
la  fixation  de  la  rémunération  de  chacun,  de  la  quantité 
de  besogne  abattue  et  de  la  qualité  de  cette  besogne  ^  :  en 
quelle  manière,  cela  se  laisse  concevoir  sans  trop  de  peine. 
—  Il  faudrait  d'autre  part  rétribuer  certains  travaux  plus  que 
certains  autres.  A  cet  égard,  point  ne  serait  besoin  d'établir 
des  diflérences  considérables  :  un  léger  surplus  attribué  à 
ceux  qui  Consentiraient  à  faire  un  métier  délaissé  suffirait 
certainement  pour  attirer  dans  ce  métier  le  nombre  de  travail- 
leurs qu'on  aurait  jugé  à  propos  d'y  employer  ^.  . 

La  répartition  des  richesses  que  l'on  aurait  ainsi  établie 
ne  serait  pas  tout  à  fait  la  meilleure  ;  elle  se  rapprocherait 
toutefois  sensiblement  de  la  répartition  idéale,  car  elle  com- 
porterait à  peu  près  la  même  somme  d'inégalité,  et  les  mêmes 
inégalités  que  celle-ci.  Et  à  tout  le  moins  réaliserait-elle,  par 
rapport  à  la  répartition  présente,  un  progrès  qu'on  ne  saurait 
trop  ardemment  souhaiter. 

*  Dans  ce  sens,  Rodbertus,  das  Kapital^  pp.  135  et  suiv. 

*  Ajoutons  enfin  que  le  principe  du  libre  choix,  par  chaque  individu, 
de  ses  occupations,  devrait  souffrir  quelques  exceptions.  Il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  payer  les  médecins,  les  professeurs,  etc.,  plus  que  les  bou- 
langers ou  les  cordonniers  ;  mais  il  faudrait  —  cela  est  assez  clair  — 
n'admettre  dans  ces  professions  que  ceux  qui  se  seraient  montrés  capables 
de  les  exercer  convenablement.  Il  y  aurait  donc  des  concours,  ou  des 
examens  spéciaux  tout  comme  maintenant,  et  peut-être  plus  nombreux 
que  maintenant. 
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334:.  On  s'est  efforcé,  dans  le  présent  travail,  d'établir 
que  le  régime  actuel  de  la  propriété,  à  savoir  ce  régime  qui 
comporte  l'appropriation  par  les  particuliers  d'une  grande 
partie  des  moyens  de  production,  entraîne,  pour  la  société^ 
des  déperditions  de  richesse  considérables. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  deux  sortes  de  preuves  ont  été 
avancées.  Tout  d'abord,  prenant  comme  mesure  de  Tutilité 
des  biens  l'argent  qu'on  offre,  ou  plutôt  qu'on  consentirait  à 
offrir  en  échange  de  ces  biens,  on  a  montré  que,  dans  le  régime 
dp  la  propriété  privée,  la  considération  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers empêche  les  propriétaires  d'utiliser  les  moyens  de  pro- 
duction dont  ils  sont  les  maîtres  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse à  la  collectivité,  de  la  manière  la  plus  productive.  Ils 
restreignent  leur  production  pour  retirer  un  supplément  de 
bénéfice  de  l'élévation  des  prix  qui  s'ensuivra,  et  qui  sera  plus 
forte  que  la  diminution  de  la  vente.  Ils  augmentent  leur  revenu 
net,  encore,  en  faisant  des  économies  de  main-d'œuvre  qui 
réduisent  le  produit  brut  et  souvent  en  même  temps  ôtent  a 
des  travailleurs  la  possibilité  de  vivre.  Dans  Testimation  de 
le^r  produit,  ils  ne  tiennent  compte  que  du  prix  que  celui-ci 
se  vendra  sur  le  marché  :  c'est  ainsi  qu'ils  ne  se  préoccupent 
pas  des  répercussions  qu'aura,  siur  l'organisation  générale  de 
U  production,  le  choix  qu'ils  ont  fait  pour  leur  bien  de  tel  ou 
tel  mode  d'exploitation*  Lorsqu'ils  s'imposent  des  privations 
pour  améliorer  leur  condition  future,  les  mêmes  phéno- 
n^nes  se  retrouvent,  que  l'on  vient  de  constater  dans  l'utili- 
$l9tion  immédiate  des  moyeqs  de  production.  Ici  encore,  l'in- 
térêt des  particuliers  ne  coïncide  pas  avec  l'intérêt  général  : 
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les  modes  de  capitalisation  qui  rapporteront  le  plus  aux  parti- 
culiers ne  sont  pas  ceux  qui  accroîtront  le  plus  le  revenu 
social  ;  sans  compter  que,  abandonnant  aux  particuliers  le 
soin  de  capitaliser,  on  n'est  nullement  certain  que  la  somme 
des  privations  que  les  capitalistes  consentiront  à  s'imposer 
sera  exactement  celle  qui  convient,  celle  qui  permettrait, 
utilisée  au  mieux,  de  réaliser  dans  la  production  générale 
le  maximum  d'améliorations. 

33S.  Mais  la  véritable  mesure.de  l'utilité  des  biens 
n'est  pas  celle  qui  a  été  tout  d'abord  posée  ;  cette  mesure  n'est 
pas  donnée  par  le  prix  qu'offrent  de  ces  biens,  ou  que  con- 
sentiraient à  la  rigueur  à  en  offrir,  ceux  des  consomimateurs 
qui  les  obtiendront,  les  revenus  des  uns  et  des  autres  étant 
donnés.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  correct  de  tenir  la 
répartition  des  richesses  pour  indifférente.  —  Si  donc  on 
quitte  le  point  de  vue  provisoire  auquel  on  s'était  tout 
d'abord  placé,  et  qu'on  veuille,  commeil  convient,  s'inquiéter 
de  ce  nouvel  aspect  de  la  question,  on  sera  conduit  à  s'aper- 
cevoir que,  par  suite  de  l'inégalité  des  conditions,  les  biens 
produits  ne  sont  pas  consommés  par  ceux  à  qui  ils  seraient 
le  plus  utiles.  Cette  constatation  nouvelle  oblige  à  corriger 
les  conclusions  précédemment  obtenues  ;  et  comme  les  riches, 
à  qui  sont  donnés  ces  biens  qui  seraient  plus  utiles  à  d'autres, 
«ont  d'une  manière  générale  ces  mômes  propriétaires  qui, 
pour  accroître  leurs  revenus,  diminuaient  le  revenu  social, 
on  est  en  droit  de  dire,  à  prendre  les  choses  en  gros,  que  le 
dommage  causé  par  le  régime  de  la  propriété  privée  est  plus 
grand  encore  qu'il  n'avait  semblé  tout  d'abord.  L'inégalité, 
qui  diminue  le  bien  être  social,  et  quilimite  en  outre  la  popu-^ 
lation,  doit  disparaître;  non  pas  complètement  sans  doute: 
mais  on  n'en  laissera  subsister  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  exciter  les  hommes  à  produire  le  plus  possi- 
ble. El  de  même  que  l'organisation  rationnelle  de  la  produc^ 
tion,  celle    répartition    rationnelle  des    produits  exige   au 
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préalable,  pour  être  iDslituée,  la  suppression  de  la  propriété 
privée. 

336.  Eq  résumé,  il  a  été  établi  que»  nécessairement^ 
riostitution  de  la  propriété  individuelle  des  moyens  de  pro- 
duction suscitait  des  oppositions  entre  les  intérêts  particuliers 
et  l'intérêt  général,  qu  elle  sacrifiait^  dans  bien  des  cas  et  de 
bien  des  manières,  celui-ci  à  ceux-là.  Rien  de  tel  dans  le  régi- 
me socialiste,  celui-ci  étant  ce  régime  où  tout  est  combiné 
en  vue  du  plus  grand  bien  de  la  collectivité.  —  Notre  travail 
conduirait  donc  à  réclamer  l'abolition  de  la  propriété  privée 
des  moyens  de  production,  la  socialisation  de  la  production, 
de  réchange  et  de  la  répartition;  et  ce  travail,  au  reste,  a 
permis  de  trouver  une  méthode  pour  l'organisation  de  la 
production,  une  formule  pour  la  répartition  des  biens. 

Les  difficultés  qui  rendraient  malaisée  une  application 
complète  de  nos  coaceptions,  les  postulats  sur  lesquels  nous 
uous  sommes  appuyé  ootété  indiqués  dans  le  cours  de  notre 
étude.  On  a  vu  par  exemple  que,  pour  ce  qui  est  de  Torga- 
oisation  de  la  production  (tant  de  celle  qui  vise  à  des  résul- 
tats immédiats  que  de  celle  qui  ne  donnera  de  résultats  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long),  on  serait  obligé  de  se 
contenter  d'approcher  de  l'organisation  parfaite  :  l'incerti- 
tude du  futur^  les  coutinuelles  variations  des  données  du 
problème  et  la  multitude  de  ces  données  empêchent  que 
jamais  l'idéal  conçu  par  l'esprit  puisse  être  réalisé.  On  a  vu 
comment  et  pour  quelles  raisons,  en  l'absence  d'une  commune 
mesure  pour  les  besoins  des  différents  individus,  il  conve- 
nait d'instituer  en  principe  une  répartition  égale  des  biens  ; 
que,  cette  répartition  instituée,  il  était  légitime,  en  même 
temps  que  nécessaire,  de  mesurer  les  besoins  des  individus 
par  les  offres  effectives  que  chacun  ferait  pour  avoir  les 
différents  biens.  On  a  vu  encore  que,  dans  l'ÉJat  socialiste,  la 
question  se  poserait  de  savoir  jusqu'où  il  conviendrait  de 
laisser  croître  la  population  :  question  à  laquelle  on  ne  peut 
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d'atànce  troarcr  une  solution  qui  s'impose  à  tous,  et  qu'il 
appartieDdrait  à  chaque  génération  de  résoudre  selon  son 
sentiment  particulier. 

33*3^.  Mais  sommes-nous  dès  à  présent  en  droit  de 
réclamer  l'abolition  de  la  propriété  privée  ?  Les  résultats  que 
notre  recherche  nous  a  donnés  nous  autorisent-ils  à  procla- 
mer le  régime  socialiste  meilleur  que  le  régime  présent  ? 

A  vrai  dire,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Et  en  effet  il  y  a  des 
questions  qui  n'ont  pas  été  abordées  dans  ce  travail,  et  de  la 
solution  desquelles  dépend  en  partie  le  jugement  que  l'on 
prononcera,  touchant  les  deux  régimes  en  présence.  Tout 
d'abord,  s'il  existe  des  déperditions  de  richesse  qui  sont  de 
Tessence  de  l'organisation  sociale  actuelle,  tandis  qu'il  n'eu 
existe  pas  qui  soient  de  l'esseuce  de  l'organisation  collectiviste, 
ces  organisations  comportent  toutes  deux  des  déperditions 
de  richesse  d'une  autre  sorte  :  et  il  se  pourrait  qu'ici  l'orga- 
nisation individualiste  eût  la  supériorité.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  lestantes  des  gouver- 
nants diminuent  la  somme  de  bien-être  dont  la  société  jouit  ; 
les  gouvernants  de  la  collectivité  socialiste  en  commettraient 
aussi,  et  peut-être  qu'ils  feraient  plus  de  mal.  —  En  outre, 
c'est  une  élude  purement  économique  que  celle  que  l'on  a 
lue.  Parlant  de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses, 
nous  n'avons  considéré  que  ces  biens  qui  peuvent  prendre 
une  valeur  d'échange,  à  savoir  les  biens  in  commercio  ;  et  la 
somme  de  richesse  que  les  choses  représentent  a  toujours 
été  mesurée  par  l'utilité  qu'attribuent  à  ces  choses  ceux-là  à 
qui  elles  sont  destinées.  Mais  à  côté  des  fins  purement  écono- 
miques, il  y  a  pour  Thumanité  des  fins  esthétiques,  intellec- 
taellès,  morales,  dont  l'utilitaire  lui-même  ne  doit  pas  se 
désintéresser  *  :  et  il  se  pourrait  que  le  régime  individualiste 

y  On  a  Vu  inéme  (au  §  131)  qne  ded  eboses  destinées,  possiblement  tout 
an  moiQs,  à  devenir  productives  de  valeurs  pouvaient  n'avoir  pas  do 
vaïeui^  pair  eiïes-mèmes. 
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mieux  que  l'autre  permit  à  rhumanité  de  réaliser  ces  fios.  — 
Et  puis  enfin»  est-il  bien  sûr  que  la  justice  ne  viendra  pas 
opposer  son  veto  à  ce  que  l'utilité  sociale  aura  ordonné? 

Ces  différents  problèmes,  il  n'entre  pas  dans  notre  dessein 
de  les  discuter  ici.  S'il  dous  était  permis  d'exprimer  notre 
sentiment,  nous  dirions  sans  hésiter  qu'à  tous  égards  la  subs- 
titution de  la  propriété  collective  à  la  propriété  individuelle 
nous  parait  désirable,que  pour  nbus,rabolition  de  la  propriété 
privée  satisferait  à  la  fois  toutes  les  aspirations  de  ceux  qui 
veulent  le  progrès  social.  Mais  nous  ne  faisons  aucqne  difTi- 
culté  de  reconnaître  que  notre  travail  ne  comporte  pas  une 
telle  conclusion.  Ce  que  nous  dous  flattons  d'avoir  établi  parce 
travail,  c'est  que  la  propriété  individuelle  porte  en  elle-même 
une  cause  de  dommages  et  de  maux  qui  n*a  pas  d'équivalent 
dans  la  propriété  collective,  qu'il  est  de  l'essence  du  régime 
individualiste  de  la  propriété  que  dans  ce  régime  certaines 
déperditions  de  richesse  se  produisent,  très  considérables  au 
reste,  tandis  que  rien  de  pareil  ne  saurait  être  dit  du  régime 
collectiviste.  Et  nous  pensons  que  l'importance  de  cette  con- 
clusion ne  sera  pas  contestée. 
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APPENDICE  I 

La  production  nationale  et  les  échanges  extérieurs 


I.   —  Du   RAPPORT   DE  CE   PROBLÈME  AVEC  LE   PROBLÈME 
DE  LA   PRODUCTIVITÉ  SOCIALE. 


1.  On  a  montré  dans  ce  qui  précède  comment  l'institution  de  la 
propriété  individuelle  oppose  Tun  à  l'autre,  en  bien  des  manières* 
l'intérêt  social,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  collectivité  humaine  con- 
sidérée dans  son  ensemble,  et  les  intérêts  privés.  Il  est  une  autre 
distinction  qu'il  convient  de  faire  aussi  :  celle  de  l'intérêt  national 
et  de  rintérêt  privé.  Cette  distinction  nouvelle  est  capitale  dans 
l'économie  politique,  si  on  conserve  à  cette  expression  son  sens 
étymologique.  Elle  est  d'une  importance  pratique  très  grande,  puis- 
qu'aussi  bien  Thumanité  est  actuellement  divisée  en  nations  s'admi- 
nistrant  pour  la  plupart  d'une  manière  pleinement  indépendante, 
et  qu*il  ne  semble  pas  que  cette  division  soit  de  sitôt  appelée 
à  disparaître-  Â  vrai  dire  même,  la  détermination  de  ce  que  l'intérêt 
général  de  l'humanité  commande  quant  à  l'organisation  de  la  pro- 
duction apparaît  comme  seulement  propre  à  satisfaire  notre  curio- 
sité, notre  besoin  de  savoir  :  et  si  on  s'attache  néanmoins  à  indi- 
quer la  méthode  par  laquelle  cette  détermination  peut  être  faite, 
c'est  que  cette  miHhode  est  la  même  qiii  permettra  de  déterminer  ce 
que  veut  l'intérêt,  non  plus  de  l'humanité,  mais  des  groupes  sociaux 
moins  étendus  qu'on  peut  distinguer  dans  celle-là. 

2*  Un  principe  domine  toute  Téconomie  nationale  ;  ce  principe, 
qu'on  tire  par  voie  d'analyse  du  concept  même  de  celle-ci,  c'est 
que  les  biens  aliénés  d'une  manière  ou  d'une  autre  par  les  natio- 
naux d'un  pays  au  profit  d'étrangers  doivent  venir  en  moins  dans 
l'estimation  de  la  richesse  ou  de  la  production  du  pays  en  question, 
et  que,  inversement,  les  biens  acquis  d'étrangers  par  les  nationaux 
accroissent  la  richesse  de  ce  pays.  L'aliénation  d'un  bien  à  un 
étranger  constitue  en  elle-même,  abstraction  faîte  des  avantages 
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qui  seront  consentis  en  échange,  ou  qui  pourront  résulter  Indi- 
rectement de  cette  aliénation,  une  perte  pour  la  nation  à  qui  ce 
bien  appartenait,  un  gain  pour  celle  à  qui  il  est  cédé.  Tout  fait 
économique  donc  affecte   la  richesse  d'un  pays,  qui  amène  quel- 
que échange  nouveau  avec  l'étranger,  ou  qui  modiûe  en  quelque 
façon  le  système  des  échanges  du  pays  considéré  avec  quelque  autre. 
3*  Que  rintérèt  particulier  d'un  pays  et  l'intérêt  de  la  société 
humaine  dans  son  ensemble  puissent  entrer  en  conflit,  cela  se  con- 
çoit de  soi-même  ;  la  possibilité  de  tels  conflits  apparaît  dès  que  se 
font  des  échanges  internationaux.  Aussi  verra>t-on  souvent  des 
faits  jugés  différemment  par  ce  qu'on  voudrait  pouvoir  appeler  l'éco- 
nomie sociale  et  par  l'économie  nationale.  Des  faits  dommageables 
à  la  société  pourront  parfois  être  avantageux  à  telle  nation.  Il  faut 
faire  exception  sans  doute  pour  les  économies  rentables  de  main- 
â*œuvre  ;  lorsque  celles-ci  ont  pour  effet  de  réduire  le  produit  brut 
d'une  exploitation,  le 'pays  où  cette  exploitation  se  trouve,  à  moins 
de  répercussions  qui  mêlent  à  ce  phénomène  celui  de  la  surpro- 
duction rentable,  se  trouvera  lésé  en  même  temps  que  là  société 
entière  :  on  ne  voit  pas  comment  la  perte  sèche  de  richesse  que  le 
propriétaire  de  l'exploita f ion  aura  causée  pourrait  tourner  à  Tavan- 
tage  de  son  pays  ^  Mais  une  réduction  rentable  de  la  production 
d'une  denrée  exclusivement  produite  pour  l'exportation  constitue 
un  profil  pour  la  nation  exportatrice.  De  même  certaines  surpro- 
ductions seront  avantageuses  pour  la  nation  où  elles  se  feront  : 
qu'importe  à  une  nation  que,  obtenant  un  produit  brut  supérieur 
grâce  à  un  mode  nouveau  d'exploitation  de  certains  fonds,  elle 
rende  par  là  impossible  l'exploitation  de  certains  fonds  étrangers? 
•  La  réclame  sera  souvent  utile  aux  nations  comme  elle  l'est  aux  parti- 
culiers, lorsqu'elle  servira  à  faire  triompher  un  producteur  en 
concurrence  avec  des  producteurs  étrangers.  La  production  des 
métaux  monnayables,  souvent  fâcheuse  du  point  de  vue  de  l'intérêt 
social,  est  bonne  pour  la  nation  qui  l'entreprend.  '  La  spéculation 
est  à  l'avantage  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  spéculateur, 
lorsque  celui-ci  achète  à  des  étrangers  des  valeurs  qui  par  la  suite 
monteront,  ou  qu'il  réalise  des  bénéfices  sur  des  étrangers  en  jouant 
contre  eux  soit  à  la  hausse,  soit  à  la  baisse. 

4*  A  la  rigueur,  on  pourrait,  sur  la  question  des  échanges 
internationaux,  et  sur  la  manière  de  déterminer  les  intérêts  natio- 

,*  si  du  moins  les  travailleurs  qu'il  emploie,  et  ceux  qu'il  employait, 
sont  tous  des  nationaux.  Dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  en  être 
autrement^  ' 
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naux**qui  y  sont  engagés,  s*en  tenir  aux  considérations  qui  viennent 
d'être  indiquées.  On  a  établi  que  Tintérèt  d'un  pays  ne  coïncidait 
pas  nécessairement  avec  l'intérêt  social,  pas  plus  qu'avec  l'intérêt 
particulier  de  chaque  individu  :  que  ces  trois  choses  pouvaient 
entretenir  ensemble  tous  les  rapports  d'identité  ou  de  non-identité; 
d'où  résultait  la  possibilité  de  huit  combinaisons  différentes.  On 
sait  en  outre  quelle  méthode  permet  de  décider  si  un  acte  économi- 
que est  ou  non  avantageux  à  une  nation  ;  il  ne  s'agit  toujours  que 
de  mettre  en  balance  les  biens  que  celle-ci  s'est  trouvée  acquérir  et 
ceux  qu'elle  a  cédés,  par  cet  acte  ou  en  suite  de  lui  ;  et  cette  méthode 
nous  est  assez  connue. 

Mais  le  problème  des  échanges  internationaux,  en  raison  de  son 
Importance  pratique,  a  été  si  souvent  agité,  qu'une  foule  dMdées 
fausses  ou  confuses  se  sont  répandues,  dont  il  faut  faire  justice. 
Un  examen  sommaire  des  principales  théories  émises  sur  la  ques- 
tion est  nécessaire  pour  déblayer  en  quelque  sorte  un  terrain 
par  trop  encombré.  Après  quoi  il  ne  sera  pas  inutile  d'exposer  la 
théorie  de  l'intérêt  national,  en  insistant  sur  certaines  de  ses  consé- 
quences pratiques,  et  aussi  d'examiner  les  principaux  des  moyens 
par  lesquels  on  peut  réaliser  ce  que  cet  intérêt  réclame. 


II.  —  Les  solutions  simplistes. 

&•  De  toutes  les  théories  qui  ont  été  développées  sur  le  com- 
merce, celle  qui  doit  être  étudiée  la  première  est  la  théorie  appelée 
orthodoxe,  et  qui  serait  mieux  appelée  théorie  optimiste  :  la  théorie 
<lu  cclaissez-faire»,  celle  qui  prétend  que  les  échanges  internationaux 
ne  doivent  être  en  rien  entravés,  étant  toujours  profitables  aux 
nations  entre  lesquelles  ils  se  font,  comme  ils  le  sont  à  la  société 
en  général. 

Cette  théorie,  qui  a  été  défendue  par  des  auteurs  illustres,  il 
convient  de  l'étudier  la  première.  —  Non  pas  qu'elle  soit  apparue  la 
première  dans  l'histoire  ;  il  semble  bien  que  de  tous  temps  les 
:gouvernements  ont  porté  des  atteintes  au  principe  du  laissez- passer, 
et  l'économie  politique,  dans  la  première  période  de  son  histoire, 
n'a  cessé  de  réclamer  des  gouvernements  des  mesures  qui  consti- 
tuaient des  entraves  au  commerce  extérieur  ;  c'est  par  réaction 
contre  ces  théories  plus  anciennes  que  s'est  formée  la  théorie  ortho- 
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doxe,  et  ce  fait  est  une  des  causes  qui  expliquent  le  caractère 
systématique  et  absolu  que  cette  théorie  a  revêtu  chez  un  certain 
nombre  d'auteurs.  —  Mais  la  théorie  orthodoxe  est  la  plus  sédui- 
sante de  toutes  :  combien  il  serait  agréable  de  constater  cet  accord 
parfait  des  intérêts  nationaux  et  de  l'intérêt  social  que  les  ortho- 
doxes proclament  !  la  tâche  des  législateurs  serait  simplifiée  ;  des 
raisons  de  dépenses,  des  sources  de  vexations  et  d'ennuis  sans 
nombre  seraient  -supprimées  ;  bien  des  conflits  seraient  évités 
entre  les  nations,  et  la  multiplication  des  rapports  commerciaux 
entre  les  divers  États,  en  créant  une  solidarité  plus  étroite  d'in- 
térêts, en  détruisant  les  préjugés  que  l'ignorance  fait  naître  dans 
chaque  pays  au  sujet  des  étrangers,  empêcherait  d'autres  conflits,  et 
contribuerait  à  donner  aux  relations  des  Étals  entre  eux  un  carac- 
tère amical  que  trop  souvent  aujourd'hui  elles  n'ont  pas.  Cette 
théorie  est  en  outre  la  plus  simple  :  si  elle  se  trouvait  vraie, 
bien  des  recherches  seraient  épargnées  à  l'économiste.  Et  à  coup 
sûr  le  besoin  bien  naturel  de  donner  à  leurs  propositions  plus 
dégénérante  et  de  rigueur  a  incliné  bien  des  économistes  à  récla- 
mer la  suppression  des  barrières  douanières ,  à  nier  qu'il  puisse 
exister  des  conflits  d'intérêts  commerciaux  entre  les  nations,  comme 
elle  les  incline  à  négliger  les  difficultés  et  le  coût  du  transport  des 
denrées  d'un  lieu  à  un  autre,  les  obstacles  mis  par  les  législations 
à  Taliénation  de  certains  biens,  les  mobiles  distincts  de  l'intérêt 
personnel  qui  si  souvent  font  agir  Thomme,  bref  tous  les  facteurs 
dont  l'introduction  dans  la  science  économique  complique  celle-ci, 
compromet  l'universalité  des  lois  que  Ton  prétend  établir. 

€>.  Adam  Smith  a  dit  :  v  un  commerce  qui  se  fait  naturellement 
et  régulièrement  entre  deux  places^  sans  moyens  de  contrainte,  est  un 
commerce  toujours  avantageux  à  tontes  les  deux,  quoiqu'une  le  soit 
pas  toujours  autant  à  l'une  qu'à  Vautre  ^  ».  Par  quels  arguments 
peut-on  défendre  cette  afiirmation  ?  On  dira  que  les  échanges  sont 
toujours  profitables  à  ceux  qui  les  opèrent.  Lorsque  deux  individus 
conviennent  librement  de  troquer  ensemble  deux  objets,  c'est  que 
l'un  et  l'autre  trouvent  l'opération  avantageuse.  Le  profit  ne  sera 
pas  nécessairement  égal  pour  tous  les  deux,  ou  plutôt  on  ne  pourra 
pas  comparer  le  profit  de  l'un  et  celui  de  l'autre,  car  on  ne  voit  pas 
très  bien  comment  on  peut  établir  une  commune  mesure  entre  les 
suppléments  de  bien-être  que  rechange  procurera  aux  deux  échan- 
gistes ;  mais  tous  deux  retirent  un  profit  de  l'échange.  Pourquoi 

*  Richesse  des  nalions,  IV,  3,  2  (p.  82  de  l'cd.  Guillaumin). 
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celui-ci  ne  serait-il  pas  profitable  aux  nations  comme  aux  individus? 
Comme  les  individus,  les  nations  se  trouvent  posséder  certains  biens 
en  trop  grande  abondance,  et  manquer  de  certains  autres  :  réchange 
procurera  à  chacune,  contre  la  cession  de  denrées  superflues,  les 
denrées  qui  lui  manquent,  dirigera  chaque  chose  sur  le  point  où  elle 
sera  le  plus  utile.  Plus  exactement  —  car  les  richesses  ne  tombent  pas 
aux  hommes  toutes  prêtes  pour  la  consommation  —  chaque  nation 
se  consacrera  à  ces  productions  auxquelles  elle  est  le  plus  apte;  de 
même  que  les  individus  trouvent  leur  intérêt  à  se  spécialiser  chacun 
dans  un  métier,  de  même  une  division  du  travail  productif  s'établira, 
par  reflet  du  libre  échangé,  entre  les  différentes  nations,  dont  toutes 
retireront  un  bénéfice. 

T.  J.  B.  Say  a  corroboré  ce  raisonnement,  où  toute  l'essence 
de  la  thèse  orthodoxe  est  enfermée,  et  dissipé  les  préventions  que 
faisaient  naître  contre  celle-ci  Tinfluence  longtemps  persistante  des 
théories  mercantiles,  en  démontrant  qu'une  nation  qui  achèterait 
sans  cesse,  payant  de  son  or  les  produits  importés,  ne  se  conçoit 
pas.  Que  la  balance  du  commerce  soit  pendant  un  certain  temps 
défavorable  à  une  nation  :  la  monnaie  y  deviendra  rare,  le  prix  des 
denrées  baissera,  [et  cette  baisse  poussera  les 'étrangers  à  venir 
acheter  des  marchandises  à  notre  nation  ;  que  l'or  afflue  au  con- 
traire dans  un  pays,  et  l'exportation  se  ralentira.  Bien  mieux  s'il  se 
pouvait  faire  que  la  balance  du  commerce  fût  vraiment  et  d'une 
manière  constante  défavorable,  comme  on  dit,  à  une  nation^  celle-ci, 
s'étant  procuré  des  biens  réels  contre  de  l'or,  se  trouverait  avoir 
réalisé  des  bénéfices  particulièrement  importants,  puisqu'aussi  bien 
l'or  n'a  par  lui-même  que  fort  peu  d'utilité  *. 

8«  Que  vaut  cette  argumentation  ?  Pas  grand'chose.  On  peut 
dire  que  dans  la  première  partie  elle  est  viciée  par  une  assimilation 
injustifiée  des  nations  aux  individus,  et  que  dans  la  seconde  au 
contraire  elle  établit  entre  les  nations  et  les  individus  une  distinc- 
tion qui  n'est  point  fondée. 

Les  échanges,  a-t-on  dit,  sont  toujours  profitables  à  ceux  qui  les 
font.  Ceci  est  exact  pour  les  particuliers,  si  du  moins  l'on  prend 
pour  donnée  une  certaine  distribution  de  la  propriété.  On  peut 
même  dire  que  la  spécialisation  dans  un  métier  déterminé  est  pour 
beaucoup  de  gens  une  absolue  nécessité  :  combien  d'individus  qui 

'  J.-B.  Say,  Traité  d'tc.  poL,  I,  15  (et  la  Digression)  et  17  ;  Cours 
complet  d'Éc.  poL,  IV  partie,  chap.  11  à  13  (dans  la  Collection  des  Éco- 
nomistes, tomes  9  et  10  ;  voir  en  particulier,  au  tome  9,  la  note  des 
pp.  163-164,  et  au  tome  10,  à  la  page  575). 
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ne  possèdent  pour  tout  avoir  que  la  force  de  leurs  bras,  et  qui,  St'U^ 
voulaient  ne  rien  produire  qui  ne  fût  destiné  à  satisfaire  directe- 
ment leurs  propres  besoins,  ne  pourraient  pas  subsister  I  —  Mais 
entre  les  nations,  la  division  du  travail  productif  ne  s'établira  pas 
nécessairement  en  telle  manière  que  chaque  pays  y  trouve  son 
avantage.  On  peut  très  bien  imaginer  un  pays  qui,  pour  un  certain 
nombre  d'industries,  soit  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  à 
d'autres,  et  qui  dans  aucune  industrie  ne  l'emporte  çur  ses  rivaux. 
Supposons,  dit  Ricardo  S  un  pays  Â  qui  produise  une  certaine 
denrée,  le  vin,  avec  un  coût  de  production  de  120,  alors  que  la 
production  de  la  même  denrée  dans  le.  pays  B  coûtera  80  ;  sup- 
posons encore  que  la  production  d'une  deuxième  denrée,  le  drap, 
coûte  100  en  A,  90  en  B.  A  achètera  son  vin  à  B  et  lui  vendra  son 
drap  ;  ainsi  A  aura  le  vin  pour  100  au  lieu  de  120,  et  réalisera  une 
économie  ;  B,  d*autre  part,  aura  pour  80  une  denrée  qui  lui  coûterait, 
si  elle  voulait  la  produire  elle  même,  90  ;  et  ainsi,  encore  que  A  soit 
moins  apte  à  produire  et  Tune  et  l'autre  des  denrées  en  question, 
réchange  qui  s'établira  sera  profitable  aux  deux  pays.  —  Mais  on 
remarquera  que,  si  l'infériorité  était  plus  accentuée,  les  choses 
n'iraient  plus  ainsi  ;  si  le  drap  coûtait  à  B  75  au  lieu  de  90, 
l'échange  ferait  perdre  à  B  5,  au  lieu  de  lui  faire  gagner  10.  Pour 
que  le  raisonnement  de  Ricardo  soit  juste,  il  faut  que  le  tableau  se 
dresse  de  la  façon  suivante  : 

PAYS  A         PAYS  B 

coût  de     [  d'une  certaine  denrée .   .         a  b 

production  l  de  l'autre a  +  s      &  —  e', 

que  les  coûts  de  production  des  deux  denrées  ne  se  présentent  dans 
le  même  ordre  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

9.  Ce  n'est  pas  tout  ;  une  critique  plus  décisive,  car  elle  est 
plus  générale,  peut  être  faite  de  l'argumentation  de  Ricardo.  Cette 
argumentation  vaudrait,  pour  les  cas  du  moins  qui  viennent  d'être 
dits,  si  toujours  l'échange  se  faisait  directement  du  vin  contre  le 
drap,  si  ces  habitants  du  pays  A  qui  achètent  leur  vin  en  B  avaient 
intérêt  à  payer  leurs  achats  en  drap.  Cette  supposition  est  impliquée 
dans  l'argumentation  de  Ricardo  ;  mais  elle  est  radicalement  fausse, 
et  c'est  ici  que  se  révèle  ce  vice  qui  a  été  signalé  plus  haut  comme 
détruisant  toute  la  thèse  orthodoxe,  Tassimilation  illégitime  des 

*  Principes  de  l'Éc,  poL,  ch.  7  <pp.  95-98  de  l'éd.  GuiNattmin,  Œuvres 
complètes  de  Ricardo,  1882). 
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nations  à  des  individus  K  —  Par  A  et  B  désignons,  non  pas  des  pays, 
mais  des  particuliers.  B,  encore  qu'il  soit  capable  de  produire  le  drap 
à  moins  de  frais  que  Â^  cependant  aura  intérêt  à  échanger  son  vin 
contre  le  drap  de  A,  dès  lors  que  le  vin  cédé  lui  coûte  moins  à  pro- 
duire que  le  drap  acquis  en  retour  ne  lui  coûterait.  Mais  ce  qui  se 
passera  entre  les  nations  est  bien  différent  de  ce  troc.  L*importateur 
de  vin  du  pays  A  n'aura  aucun  intérêt  à  offrir  de  solder  sa  dette  avec 
du  drap  :  pourquoi,  en  effet,  achèterait-il  à  ses  concitoyens  pour  100 
ce  qui  ne  sera  compté  que  90  par  son  créancier  ?  à  supposer  que  ce 
créancier  fût  disposé  à  accepter  un  paieipent  en  nature  et  à  s'embar- 
rasser de  denrées  dont  il  aura  ensuite  de  la  peine  à  se  défaire,  notre 
importateur  perdrait,  à  effectuer  son  paiement  de  cette  manière, 
10  ""  o.  Il  paiera  donc  en  argent.  Et  ainsi  on  peut  se  rendre  compte 
que  le  pays  A  se  fournira  de  vin  dans  le  pays  B,  sans  exporter  le 
moins  du  monde  de  drap  dans  ce  même  pays  B;  le  pays  A  achètera, 
et  ne  vendra  point. 

tO.  Mais  est-il  possible  qu'un  pays  achète  et  ne  vende  pas?  N'est- 
ce  point,  en  fin  de  compte,  par  des  produits  que  A  paiera  les  produits 
qu'il  aura  importés  ?  Ici  nous  rencontrons  la  théorie  de  Say  ;  et  c'est, 
en  définitive,  de  la  validité  de  celle-ci  que  dépend  celle  de  la  doctrine 
du  libre  échan^^e.  Or  la  théorie  de  Say  n'est  point  soutenable.  Il  est 
vrai  que  la  balance  du  commerce  d'un  pays  ne  peut  pas  se  solder  indé- 
finiment par  des  livraisons  de  monnaie,  quand  ce  ne  serait  que  pour 

1  Ricardo  écrit  (dans  une  note)  :  «  v/n  pays  qui,,  fabrique  avec  une 
plus  grande  économie  de  main-d'œuvre  que  ses  voisins  peut,  avec  les 
produits  de  son  industrie,  faire  venir  du  dehors  le  blé  nécessaire  à  sa 
consommation^  lors  même  que  son  sol  serait  plus  fertile  et  que  le  blé  y 
viendrait  avec  moins  de  travail, . . .  Supposons  deux  ouvriers  sachant 
l'un  et  l'autre  faire  des  souliers  et  des  chapeaux  ;  l'un  des  deux  peut 
exceller  dans  les  deux  métiers;  mais  en  faisant  des  chapeaux  il  ne 
l'emporte  sur  son  rival  que  d'un  cinquième,.,  tandis  qu'en  travail- 
tant  à  des  souliers,  il  a  sur  lui  un  avantage  d'un  tiers, .  Ne  serait-il 
pas  de  l'intérêt  de  tous  les  deux  que  l'ouvrier  le  plus  habile  se  livrât 
à  l'état  de  cordonnier  et  le  moins  adroit  à  celui  de  chapelier  ?  »  Et  Say 
de  conclure  :  «  les  douanes  ne  sont  donc  jamais  bonnes  pour  favoriser 
Vindustrie  d'un  pays  ».  —  Ricardo  a  l'air  de  croire  ici  que  le  pays  dont 
il  a  parlé  restera  inculte  malgré  sa  fertilité  I  En  fait,  ce  pays  produira 
et  des  objets  manufacturés,  et  du  blé. 

A  la  théorie  que  nous  avons  exposée,  Ricardo  en  mêle  une  autre  :  il 
cherche  à  expliquer  pourquoi,  le  Portugal  produisant  et  le  vin  et  le  drap  à 
meilleur  compte  que  l'Angleterre,  l'industrie  du  drap  n'est  pas  transf^ortée 
en  Portugal.  Mais  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  l'irréalité  de 
l'hypothèse  que  Ricardo  considère. 

L.  il. 
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cette  raison  que  la  quantité  de  monnaie  qu'un- pays  possède  est  limi- 
tée ;  mais  il  n'est  pas  vrai  d'autre  part  qu'on  ne  puisse  pas  concevoir 
jun  pays  qui  achèterait  toujours,  sans  jamais  vendre,  ou  plut6l^  sans 
jamais  exporter.  A  cet  égard  la  réiutation  de  Say  a  été  faite  d'une 
manière  lumineuse  par  Proudhon  ^  Celui-ci  a  montré  qu'une  nation 
a  trois  laçons  d'acquitter  ses  dettes  :  elle  peut  les  payer  avec  des 
produits,  avec  de  l'argent,  ou  en  aliénant  ses  capitaux  -.  C'est  sur 
ce  dernier  mode  de  paiement  que  Proudhon  insiste^  faisant  voir  que 
les  nations  dans  certains  cas  peuvent,  faute  d'une  politique  de  pro- 
tection bien  entendue,  se  vendre  elles-mêmes.  Ainsi  les  prodigues 
aliènent,  pour  se  procurer  plus  de  bien-être  et  de  plaisirs,  leur 
capital,  se  condamnant  à  ne  plus  rien  avoir  un  jour  que  le  produit 
de  leur  travail  ;  et  encore  le  calcul  ne  peut-il  être  blâmé,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  personnel,  s'il  est  fait  de  telle  sorte  que  ce  capi- 
tal dure  jusqu'à  la  un  de  la  vie  de  celui  qui  le  dissipe  ;  tandis  que 
les  nations  prétendent  à  des  destinées  éternelles,  et  sont  en  tous 
cas  tenues  de  prévoir  les  événements  pour  une  période  beaucoup 
plus  longue  que  celle  de  la  vie  d'un  homme. 

fi.  A  vrai  dire,  le  processus  par  lequel  une  nation  vend  aux 
étrangers  ses  richesses,  son  capital,  est  un  peu  plus  compliqué  que 
celui  par  lequel  un  prodigue  marche  à  sa  ruine.  Celui-ci  dépense  son 
argent  liquide  et  vend  ses  biens.  Une  nation  ne  cède  pas  en  corps^ 
et  directement,  son  avoir.  Mais  certains  des  membres  de  cette 
nation  trouvent  à  acheter  à  bon  compte  à  l'étranger  des  denrées 
qui  leur  plaisent.  Ils  paieront  leurs  achats  avec  de  l'argent  ;  on 
vient  de  voir  que  ce  mode  de  paiement,  le  seul  possible  pour  eux 
dans  certain  cas  qui  a  été  dit  plus  haut,  est  le  meilleur  si  parmi  lès 
produits  dont  les  exportateurs  pourraient  avoir  besoin,  il  n'en  est 
pas  que  la  nation  importatrice  produise  à  moins  de  frais  que  l'autre, 
^.'argent  —  Proudhon  insiste  avec  beaucoup  de  force,  et  à  raison,  sur 
ce  point  —  ne  sera  jamais  refusé  en  paiement.  Celui  qui  a  l'argent 
a  a  ce  que  tout  le  monde  veut  avoir  ;  il  peuty  au  moyen  de  cette  mar- 
chandise unique,  acquérir  quand  il  voudra^  aux  conditions  les  plus 
avantageuses,  et  dans  Voccasion  la  plus  favorable^  toutes  les  autres^ 
en  un  mot,  il  est  par  Vargent  maître  du  marché  '  ».  De  cet  argent, 
que  fera  l'exportateur  étranger  ?  Il  achètera  peut-être,  dans  le  pays 
qu'il  fournit  de  ses  produits,  des  capitaux  :  de  la  rente,  des  actions 

*  Coutradictions  économiques,  ch.  9  (Tome  II). 
3  Le  mot  est   pris  ici  dans  son  sens  ordinaire,  qui  est  celui  que  lui 
donne  Proudhon. 

^  Contradictions  économiques,  ch.  9,  §  2. 
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de  sociétés  industrielles  ou  commerciales  établies  dans  ce  pays,  des 
fonds  de  toute  sortç:,  des  terres.  S'il  ne  le  fait  pas»  quelque  autre 
parmi  ses  concitoyens  pourra  le  faire  à  sa  place;  car  raccroissé- 
ment  du  stock  monétaire  en  circulation  aura  fait  baisser  l'argent 
dans  le  pays  exportateur,  cependant  que  le  phénomène  inverse  se 
sera  produit  dans  l'autre  pays  :  et  plus  il  sera  sorti  d'argent  de^ce 
dernier,  plus  les  étrangers  seront  intéressés  à  y  acheter  des  capi- 
taux. Par  cette  aliénation  progressive  des  fonds  productifs  du  pays 
acheteur,  on  peut  très  bien  concevoir  qu'à  la  longue  les  habitants 
de  celui-ci  se  trouvent  dépouillés  de  tout  leur  ancien  avoir,  et  qu'ils 
se  trouvent  réduits  à  travailler,  en  qualité  de  salariés,  pour  les 
étrangers  *• 

1^.  La  démonstration  de  Proudhon  est  décisive,  car  il  suffit, 
pour  réfuter  la  doctrine  du  libre  échange,  de  montrer  que  ce  libre 
échange  peut,  dans  certains  cas  non  invraisemblables,  être  défavorable 
à  une  nation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  seul  dommage 
pouvant  résulter  du  libre  échange  fût  l'aliénation  aux  étrangers 
des  richesses  nationales  :  même  sans  que  cette  aliénation  ait  lieu, 
les  échanges  extérieurs  peuvent  appauvrir  un  pays. 

Supposons  que  les  exportateurs  étrangers  n'emploient  pas 
l'argent  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients  à  faire  dés  placements  dans 
le  pays  de  ceux-ci.  L'argent  s'accumulera-t-il  indéGniment  dans  le 
pays  de  ces  producteurs,  sans  que  jamais  un  mouvement  inverse 
se  produise?  L'hypothèse  peut  être  faite  '.    Dans  cette  hypothèse, 

^  M.  WalraB  {Économie  politique  appliquée^  pp.  291-293)  parait  ne  pas 
admettre  la  possibilité  de  ce  phénomène.  Un  pays  qui  importe  sans 
exporter  ou  qui  importe  plus  qu'il  n'exporte,  dit-il*  perdant  de  sa  monnaie, 
ne  court  point  à  sa  ruine  pour  cela  ;  «  il  court  à  l'équilibre,  ou  à  son 
ancien  isolement  sur  le  pied  (Tune  échelle  réduite  de  tous  les  prix.  » 
M.  Walras  ajoute  :  «  um  pays  prodigue  diminue  par  l'exportation  des 
capitaux  indigènes  celle  de  la  monnaie  et  retarde  ainsi  la  baisse  des 
prix.  Un  tel  pays  se  vend  en  quelque  sorte  à  r étranger  ;  mats  sa  ruine 
est  alors  la  conséquence  de  la  prodigalité  et  non  du  libre  échange,  » 
Cette  dernière  distinction  est  étrange.  Peut-on  empêcher  un  particulier, 
qui  est  obligé  de  vendre  son  fonds,  de  le  vendre  à  un  étranger  qui  lui  en 
offrira  un  prix  plus  élevé  que  les  acheteurs  du  pays  ?  Nous  avons  parlé 
nous-méme  de  pays  prodigues  :  ce  n'était  qu'une  façon  de  dire.  Une 
nation,  par  le  libre  échange,  peut  être  conduite  à  sa  ruine  sans  qu'il  se 
soit  passé,  dans  cette  nation,  autre  chose  que  ce  qui  se  passe  dans  toutes  : 
les  particuliers  ne  cherchent-ils  pas  partout  à  acheter  au  meilleur  marché 
ce  qu'ils  désirent,  et  à  vendre  au  plus  haut  prix  ce  qu'Us  vendent  ? 

«  Voir  Walras,  ibld. 
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on  verrait  le  prix  des  marchandises  baisser  progressivement  à  l'inté- 
rienr  du  pays  importateur  :  un  moment  viendrait  —  plus  ou  moins 
vite  selon  la  rapidité  de  Técoulement  de  l'argent,  selon  la  plus  ou 
moins  grande  différence  du  coût  de  la  production  des  denrées 
importées  dans  les  deux  pays  considérés,  selon  l'importance  des 
besoins  satisfaits  par  ces  denrées  —  où  les  coûts  de  production, 
où  les  prix  par  conséquent  se  trouveraient  égaux  dans  les  deux 
pays  ^  ;  on  verrait  Tensemble  des  importations  diminuer  d'abord, 
puis  le  courant  dMmportation  unirait  par  s'arrêter.  Il  est  indifférent 
que,  parmi  les  denrées  importées,  il  s'en  trouve  que  le  pays  impor- 
tateur ne  puisse  en  aucune  manière  produire  ;  l'appauvrissement 
de  ce  pays  en  argent  finirait  par  donner  à  l'argent,  dans  ce  pays,  une 
valeur  telle  que  l'achat  de  ce  produit  aux  étraugers  deviendrait 
trop  onéreux.  En  délinitive,  le  pays  importateur  n'aurait  subi  aucun 
détriment  ;  tout  au  contraire,  contre  de  l'argent,  c'est-à-dire  contre 
une  marchandise  sans  utilité  réelle,  dont  la  valeur  en  tout  cas  est 
très  surfaite,  il  se  serait  procuré  une  foule  de  choses  vraiment  utiles. 

13.  Mais  à  vrai  dire,  cette  hypothèse  ne  se  réalisera  jamais 
dans  toute  sa  simplicité.  Si  on  imagine  un  pays  quî  ait  commencé 
par  acheter  à  l'étranger,  et  auquel  l'étranger  tout  d'abord  n'achetait 
rien,  un  moment  viendra  où,  l'afflux  de  l'argent  dans  le  dernier  pays 
déterminant  chez  l'autre  un  change  défavorable  %  il  deviendra  avan- 
tageux d'acheter  à  celui-ci  des  marchandises  que  dans  l'état  premier 
des  choses  on  n'avait  pas  intérêt  à  lui  prendre.  —  Les  libre-échan- 
gistes auront-ils  raison  dans  ce  cas  ? 

Tout  d'abord  il  faut  se  demander  si  les  fluctuations  du  change, 
rétablissement  d'un  change  défavorable  à  la  nation  importatrice 
rétablira  entre  les  deux  pays  l'équilibre  commercial  momentané- 
ment détruit.  Proudhon  le  nie,  ne  pouvant  admettre  que  jamais 
l'effet  ((  vainque  »  la  cause.  Et  de  fait,  l'accroissement  de  la  valeur 
de  l'argent  dans  un  pays,  s'il  a  pour  cause  les  achats  faits  par  ce 
pays  au  dehors,  ne  saurait  permettre  à  celui-ci  d'exporter  des 
produits  qu'on  ne  lui  demandait  pas  précédemment,  en  telle  quan- 
tité que  l'or  sorti  de  ce  pays  y  rentre  à  nouveau  :  ce  ne  pourrait 
être  là  qu'un  cas  limite,  et  les  limites,  dans  la  réalité,  ne  sont 
jamais  atteintes.  Il  y  a  donc  des  nations  où  l'argent,  malgré  des 

*  Il  faudrait  qu'ils  fussent  égaux  pour  toutes  les  marchandises. 

^  On  emploiera  cette  expression  de  la  même  manière  que  les  auteurs 
classiques  ;  nous  disons  que  le  change  est  défavorable  à  une  nation  lorsque 
les  dettes  de  celle-ci  surpassent  ses  créances.  Mais  comme  on  peut  voir, 
on  ne  donne  pas  ici  au  mot  défavorable  son  sens  originel. 
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(luctuatioDS  de  plus  ou  de  moins  d'étendue,  conserve  pendant  de 
très  longues  périodes,  on  peut  dire  d'une  manière  constante,  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'il  a  dans  d'autres  pays  avec  lesquels  les 
premières  sont  en  relations  commerciales.  Une  nation  commence  par 
importer  ;  au  bout  d'un  certain  temps  un  courant  inverse  d'expor- 
tation s'établira,  qui,  enrayant  l'écoulement  de  l'argent,  laissera 
cependant  cette  nation  relativement  plus  pauvre  en  argent  que  les 
nations  exportatrices. 

14.  Comment,  dès  lors,  interpréter  le  phénomène?  Faut-il  dire 
que  le  change  défavorable  à  une  nation  est  pour  celle-ci  une  cause 
d'appauvrissement  continu?  Effectivement  ce  change,  en  créant  un 
courant  d'exportation,  permettra  aux  habitants  du  pays  en  question 
de  continuer  à  importer.  —  Dira-t-on  au  contraire  que  ce  change  est 
bienfaisant  ?  Des  importations  ont  été  faites  tout  d'abord,  qui  ont 
été  soldées  avec  de  l'argent  ;  puis  à  partir  d'un  certain  moment  les 
exportations  sont  venues  balancer  les  importations,  en  sorte  que,  à 
considérer  ce  qui  suit  ce  moment,  il  se  fait  entre  les  deux  nations 
qui  échangent  leurs  produits  un  commerce  normal,  parfaitement 
équilibré  ;  et  la  nation  importatrice  a  cet  avantage  d'avoir  acquis 
tout  d'abord  une  certaine  quantité  de  biens  sans  rien  donner  que 
de  l'argent. 

En  réalité,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  manières  de  prendre  les 
choses  n'est  par  elle-même  satisfaisante.  La  première  implique 
cette  supposition  qu'un  pays  perd  toujours  lorsqu'il  achète  des 
produits  à  un  autre  pays,  payât-il  ces  produits  avec  des  produits  à 
lui  ;  la  seconde  implique  au  contraire  cette  supposition  que  l'échange 
est  toujours  avantageux  à  la  fois  aux  deux  nations  qui  le  font  : 
c'est  la  conception  de  Say  et  de  son  école.  Mais  ces  suppositions, 
qui  toutes  deux  sont  des  solutions  générales  du  problème  des 
échanges  internationaux,  ne  peuvent  ni  l'une  ni  l'autre  se  faire 
accepter  a  priori.  On  ne  doit  pas  combattre  la  doctrine  du  libre 
échange  en  postulant  une  doctrine  adverse,  ni  la  soutenir  par  une 
pétition  de  principe.  Aussi  convient-il  d'éviter  tout  jugement  qui 
prétendrait  s'appliquer  à  tous  les  pays  à  change  défavorable.  Le 
change  défavorable  n'est  point  nécessairement  une  cause  d'appau- 
vrissement. On  peut  même  dire  qu'il  n'est  la  cause  de  rien. 
II  est  un  signe  seulement,  qui  indique  qu'une  nation  a  importé 
plus  qu'elle  n'a  exporté.  Ce  signe,  il  faut  le  négliger,  pour  considérer 
uniquement  les  phénomènes  qu'il  indique  ;  il  faut,  pour  apprécier 
l'utilité  nationale  d'une  opération  de  commerce  extérieur,  envisager 
celle-ci,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  et  voir 
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si  de  cette  opération  un  accroissement  de  la  richesse  nationale  a 
résulté,  ou  une  diminution. 

15.  Dès  à  présent,  sans  entrer  dans  des  détails  que  ce  n'est  pas 
}e  lieu  de  donner,  nous  ferons  remarquer  que,  selon  les  cas,  le  com- 
merce extérieur  sera  avantageux  ou  non.  On  imagine  très  bien  une 
vente  qui  serait  laite  à  un  étranger  d'un  produit,  sans  que,  en  suite 
de  cette  opération,  le  vendeur  achetât  rien  de  plus  aux  étrangers, 
ni  non  plus  ses  compatriotes  :  cette  vente  serait  préjudiciable  à  la 
nation,  car  la  suppression  d'une  richesse,  la  non-utilisation  d'un 
fonds  —  notre  exportation  revient  à  cela  —  ne  peut  jamais,  sauf 
certains  cas  résultant  de  cette  solidarité  des  productions  rentables 
dont  il  a  été  parlé  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  cette  étude, 
accroître  la  richesse  sociale.  —  On  imagine  aussi  un  achat  fait  à 
l'étranger  d'un  produit  qui  supplanterait  à  l'intérieur  du  pays 
importateur  un  produit  semblable,  ferait  faire  de  certains  fonds  un 
emploi  moins  productif,  en  même  temps  que  Taffluence  de  l'argent  à 
l'étranger  et  sa  sortie  du  pays  importateur  déterminerait  des  achats 
supplémentaires  des  étrangers  dans  ce  pays  ;  et  manifestement 
un  tel  achat  serait  encore,  au  point  de  vue  national,  fâcheux. 

Concluons  :  le  libre  échange  n'est  pas  nécessairement,  a  priori, 
avantageux  à  toutes  les  nations.  Il  peut  conduire  les  nations  moins 
riches,  moins  avancées  économiquement,  à  se  faire  tributaires  des 
nations  plus  avancées,  et  à  aliéner  leurs  richesses  naturelles  à  cel- 
les-ci. Ce  cas  mis  à  part — et  en  réalité  on  verra  toujours  les  deux  effets 
du  libre  échange  «e  combiner  en  se  limitant  l'un  l'autre  —  le  libre 
.'échange  peut  encore  appauvrir  une  nation,  en  lui  enlevant  d^une 
manière  continue  une  partie  des  richesses  qu'elle  produit  ;  la  pro- 
priété de  son  capital  restant  à  la  nation,  celle-ci  cependant  sera 
affaiblie  comme  le  serait  une  personne  chez  qui  l'assimilation  et  la 
désassimilation  se  feraient  dans  de  mauvaises  conditions,  sans  que 
toutefois  elle  en  mourût. 

t<Y.  Arrivons  maintenant  à  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce, ou  théorie  mercantile.  La  doctrine  du  libre  échange  n'ayant 
iait  que  prendre  le  contre-pied  de  cette  doctrine  mercantile,  et  ayant 
été,  par  un  retour  fréquent  dans  l'histoire  des  idées,  combattue  et 
ruinée  à  son  tour  par  des  restaurateurs  de  la  balance  du  commerce,  il 
a  été  impossible  d'exposer  et  de  critiquer  la  thèse  orthodoxe,  sans 
parler  en  même  temps  de  la  thèse  adverse.  Il  importe  cependant  de 
montrer  les  aspects  divers  que  celle-ci  a  pris,  et  d'exposer  lies  prin- 
cipaux  des  arguments  par  lesquels  on  l'a  défendue. 

Sous  sa  première  forme,  la  doctrine  mercantile  apparaît  des 
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plus  grossières.  Lladî^idu  s'appauvrit  lorsqu'il  cède  de  Targeut,  il 
s'enriehit  lorsqull  eD  reçoit;  la  nation,  comme  les  individus,  à 
intérêt  é  ne  point  perdre  son  argent,  à  en  amasser  au  contraire  lé 
plus  possible  ;  et  la  meilleure  façon  d'en  amasser,  lorsqu'on  ne 
'possède  pas  la  pierre  pàilosopbale,  c'est  d'empôcher  par  tous  leÀ 
moyens  les  importa tiomi,  qui  font  sortir  du  pays  le  précieux  métal, 
et  de  favoriser  au  contraire  les  exportations  ^  — Cet  le  conception 
parait  définitivement  ruinée,  et  cependant  n'en  reste-t-il  point 
quelque  chose  dans  certaines  théories  dont  aujourd'hui  encore 
on  fait  couramment  usage,  dans  cette  idée,  confuse  à  vrai  dire  chez 
ceux  qui  l'émettent,  mais  si  souvent  avancée,  que  l'abondance  dé 
]a  monnaie  active  la  circulation  des  richesses,  fait  marcher  les  affaires 
et  développe  le  bien-être  ?  L'illusion  cependant  est  facile  à  démasi- 
quer  :  «  prétendre  augmenter  laricheêse  (Tunpays,  a  dit  Smith,  en  y 
introduisant  ou  en  y  retenant  une  quantité  inutile  d'or  et  d'argent, 
est  tout  aussi  absurde  que  de  prétendre  augmenter  dans  des  famille^ 
particulières  la  bonne  chère  de  leur  table  en  les  obligeant  de  garder 
ctiez  elles  un  nombre  inutile  d'ustensiles  de  cuisine.,.  L'or  et  l'aj^gent 
. .  ne  sont  jamais  que  des  ustensiles  »  *  ;  rien  de  plus  juste,  si  du 
moins,  au  Heu  de  dire  qu'une  certaine  quantité  de  monnaie  est  utile 
et  l'excès  superflu,  on  dit  que  la  quantité  de  cette  monnaie  est  en 
soi  indifférente.  D'ailleurs  blàme-t-on  les  particuliers  à  chaque  fols 
qu'ils  achètent,  les  loue-t-on  à  chaque  fois  qu'ils  vendent?  On  a  dé 
tous  temps  tourné  en  ridicule  l'avare  qui  entasse  des  pièces  d'or', 
et  qui  jamais  n'en  profite.  L'avare,  du  moins,  éprouve  la  satisfac- 
tion que  donne  toute  passion  assouvie  ;  il  a  de  la  joie  à  se  savoii* 
riche.  Une  nation  en  tant  que  telle  ne  goûtera  guère  ces  plaisirs  ;  et 
que  lui  servira  alors  d'avoir  plus  de  numéraire  que  les  autres  ? 

fT.  Entendue  de  la  sorte,  la  théorie  mercantile  est  par  trop 
puérile.  Aussi  ne  la  trouve-t-on  exposée  nulle  part  peut-être  dan6 
toute  sa  pureté.  Ce  qu'on  voit  chez  les  économistes  des  17«  et  18«  siè- 
cles, c'est  une  tendance  à  concevoir  l'or  comme  un  bien  que  les  ns^- 

^  Faut-il  rappeler  la  politique  «  symptoma tique  »  suivie  jadis  par 
certains  gouvernements  ?  On  obligeait  les  marchands  qui  allaient  vendre 
leurs  denrées  à  l'étranger  à  rapporter  dans  le  pays  une  certaine  partie  de 
l'or  qu'ils  recevaient  en  paiement  ;  on  obligeait  les  étrangers  qui  venaient 
vendre  leur^  produits  sur  les  marchés  du  pays  à  y  dépenser  une  partie  de 
leur  recette.  On  connaît  aussi  ces  ordonnances  qui  Interdisaient  l'expor- 
tation du  numéraire.  Voir  l'article  Handel,  par  M.  Lexls  (Handbuch  der 
polilischen  Oekonomie  de  Scbônberg,  4'  éd.),  au  §  68. 

•  Smith.,  Richesse  des  nations,  IV,  1  (t.  VI  de  la  Collection  des  Étù- 
noniistes,  p.  17). 
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lions  doiveirtse  procurer,  ou  dont  elles  ne  doivent  point  se  dému- 
nir, cette  idée  d'ailleurs  se  trouvant  mêlée  à  d'autres  idées  parfois 
contraires.  Une  élaboration  se  fait  lentement  de  la  doctrine  mercan- 
tile, par  laquelle  cette  théorie  se  transforme,  abandonnant  telles  de 
ses  conclusions  primitives,  donnant  finalement  de  son  principe  une 
interprétation  et  une  justiflcation  toutes  nouvelles. 

Un  très  curieux  exemple  de  ces  contradictidis  internes  d'une 
doctrine,  des  efforts  qu*elle  fait  pour  les  éliminer,  et  de  la  direction 
nouvelle  que  ces  efforts  impriment  enfin  aux  idées,  se  trouve  dans 
les  écrits  de  Law  et  de  ses  disciples.  Ainsi  Law  soutient  qu'un  pays 
est  plus  riche  lorsqu'il  a  plus  de  numéraire  :  «  une  augmentation 
de  numéraire^  écrit-il  *,  ajoute  à  la  valeur  du  pays  ».  Cette  pro- 
position, qui  est  l'essence  même  du  mercantilisme,  Law  essaie  par  un 
raisonnement  très  intéressant  à  coup  sûr,  mais  singulièremeDt 
fragile,  de  la  démontrer  :  c<  tout  emploi  d'argent  rend  un  profit, 
quoique  celui  qui  l'emploie  perde  *  ».  Ainsi  —  c'est  l'exemple  de 
Law  —  lorsque  l'on  fait  travailler  50  hommes  pour  25  sh.  par  jour, 
et  que  le  produit  de  leur  travail  n'est  que  de  15  dh.,  la  valeur  du 
pays  est  augmentée  toujours  de  cette  dernière  somme.  Sans  doute 
l'argent  diminuerait  de  valeur,  si  la  demande  n*en  augmentait  pas 
en  même  temps  que  la  quantité  :  mais  Law  a  toute  confiance  que  la 
multiplication  du  numéraire  donnera  une  vigoureuse  impulsion  aux 
affaires,  fera  entreprendre  une  quantité  d'exploitations  nouvelles. 
Une  baisse  de  l'intérêt,  ajoute-t-il,  aura  lieu,  qui  amènera  cet 
effet.  Et  la  production  nationale  étant  accrue,  on  pourra  exporter 
davantage  et  importer  moins  :  en  sorte  que  la  balance  du  commerce 
s'améliorera,  accroissant  encore  la  quantité  du  numéraire  dans  le 
pays,  permettant  des  progrès  nouveaux,  par  une  sorte  de  pro- 
gression sans  fin,  par  une  multiplication  sans  terme  des  effets  tout 
d'abord  constatés. 

18«  Le  caractère  chimérique  de  cette  conception  saute  aux  yeux. 
On  ne  saurait  trop  dire  que  le  produit  brut  d'une  exploitation  est 
une  richesse,  et  non  pas  seulement  le  produit  net  ;  mais  une  exploi- 
tation qui  ne  donne  pas  de  produit  net  doit-elle  être  entreprise  If 
Et  surtout,  peut-on  croire  qu'avec  le  régime  de  la  propriété  indivi- 
duelle elle  le  sera  ?  C'est  tomber  dans  une  illusion  singulière  que  de  le 
faire.  —  Puis,  ceci  mis  à  part,  comment  admettre  que  la  multiplication 
du  numéraire  permettra  de  développer  la  production  ?  Beaucoup 

*  Considérations  sur  le  numéraire  {Collection  des  Économistes,  t.  I, 
P.L472). 

^  Ibid.,  p.  473. 
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s'estimeront  plus  riches  —  ceux-là  à  qui  le  supplément  de  numé- 
raire sera  donné  —,  et  le  seront  en  effet  ;  mais  augmentant  leur 
demande  soit  d'objets  pour  la  consommation,  soit  de  main-d'oeuvre 
pour  des  exploitations  capitalistiques,  ils  ne  leront  que  modifier 
momentanément  l'état  du  marché  et  l'organisation  économique. 
Pour  un  temps,  la  demande  des  objets  de  luxe  aura  été  plus  forte, 
par  rapport  è  celle  des  denrées  nécessaires  ;  pour  un  temps  aussi» 
la  production  capitalistique  aura  été  développée,  au  détriment  des 
autres  productions.  En  tous  cas,  au  bout  d'un  certain  temps  les 
choses  seront  à  très  peu  près  remises  en  l'état,  avec  cette  seule 
différence  qu'il  faudra  donner  davantage  de  monnaie  pour  avoir 
les  mêmes  marchandises. 

19.  Law  a  pour  le  moins  entrevu  ces  difficultés.  Il  a  vu  le 
vice  du  mercantilisme,  puisqu'il  a  parlé  de  l'affaiblissement  des 
monnaies  qui  résulte  de  l'augmentation  des  espèces.  Et  on  le 
voit  attacher  une  importance  particulière  au  choix  de  l'emploi  qui 
sera  fait  du  supplément  du  numéraire  créé  par  lui,  de  l'or  rendu 
disponible  par  l'émission  du  papier-monnaie.  Est-ce  seulement 
parce  qu'il  travaille  pour  le  gouvernement  avant  de  travailler 
pour  la  nation,  parce  qu'il  cherche  à  faire  réaliser  à  l'État, 
qui  en  a  t^soin  pour  relever  ses  finances,  de  gros  bénéfices  ?  Si 
Law  veut  qu'on  emploie  au  commerce  extérieur  le  numéraire  fabri- 
qué, est-ce  seulement,  comme  il  le  dit  ^  parce  que  ce  commerce 
est  plus  lucratif  que  toute  autre  industrie?  On  peut  supposer  que 
Law  a  été  guidé  aussi  par  une  intuition  obscure  de  la  véritable 
utilité  de  son  système.  L'émission  du  papier-monnaie,  comme  aussi 
tous  les  autres  procédés  par  lesquels  on  supprimera  dans  les 
échanges,  dans  le  règlement  des  comptes,  la  monnaie  métallique, 
affaiblissant  la  valeur  de  celle-ci  dans  un  pays,  favorise  l'importation 
des  marchandises  étrangères  ;  si  l'État  ou  la  banque  d'émission  donne 
son  papier  contre  remise  de  monnaies,  ils  peuvent  se  servir  de  ces 
monnaies  pour  faire  des  achats  à  l'étranger.  Qu'on  imagine  que  la 
circulation  métallique,  dans  un  certain  pays,  fasse  place  tout  d'un 
coup  à  une  circulation  fiduciaire  ;  on  pourra  envoyer  à  l'étranger 
tout  son  or,  sauf,  bien  entendu,  à  ne  rien  pouvoir  acheter  ensuite 
à  l'étranger  qu'on  ne  soit  en  état  de  payer  par  des  produits  équi- 
valents. On  aura  eu  ainsi  un  avantage  passager  très  appréciable  ^ 

*  Lettres  sur  le  nouveau  système  des  finances  (Collection  des  Écono^ 
mistes^  I,  p.  653). 

*  Il  ne  faudrait  pas  que  la  quantité  de  papier-monnaie  émise  dépassât 
une  certaine  somme,  sans  quoi  le  papier  en  excès  rentrerait  à  la  Banque  ; 
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SSO.  La  question  un  peu  spéciale  du  papier-monnaie  >et  des 
avantages  que  rémission  de  celui-ci  présente  mise  à  part,  la  théorie 
mercantile  devait  «e  transformer  en  théorie  protectionniste;  et 
effectivement  cette  transformation  s'est  produite  peu  à  peu.  Désor- 
mais on  ne  croira  plus  qu'il  est  bon  qu'une  nation  accumule  de  la 
monnaie  ;  informés  de  la  non-utilité  de  cette  monnaie  en  tant  que 
telle,  sachant  en  outre  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  tout 
l'or  d'une  nation  passe  dans  une  autre,  ni  attendre  le  phénomème 
inverse,  les  économistes  regardent  davantage  aux  déplacements  de 
richesse  qui  résultent  des  échanges  internationaux.  Leur  préoccu> 
pation,  c'est  toujours  d'empêcher  que  leur  pays  n'importe  trop  de 
marchandises  étrangères.  Mais  cette  préoccupation  est  inspirée  par 
des  considérations  nouvelles,  et  elle  conduira  à  des  conclusions 
bien  différentes  de  celles  des  anciens  mercantiles. —  De  tous  ces  pro- 
tectionnistes, celui  qui  a  donné  la  théorie  la  plus  simple  à  la  fois  et 
la  plus  rigoureuse  est  Gournot. 

Cournot  suppose  '  deux  marchés  (nous  pouvons  dire  deux  pays) 
M  et  N,  et  un  article  A  moins  cher  en  M  qu'en  N  ;  l'écoulement  de 
cet  article  en  N,  après  avoir  été  empêché  pendant  longtemps  par  un 
obstacle  quelconque,  devient  tout  à  coup  possible.  Les  prix  sur  les 
deux  marchés  étaient  avant  la  levée  de  l'obstacle  10  et  13,  corres- 
pondant aux  demandes  100.000  et  80.000;  les  communications 
établies,  ces  prix  deviennent  11  et  12,  les  consommations  90.000  et 
95.000,  ce  dernier  chiffre  comprenant  25.000  unités  importées  de  M 
en  N.  Comment  apprécier  les  changements  survenus,  quant  à  la 
richesse  générale  des  deux  pays  ?  Le  pays  M  aura  sur  N  une  créance 
de 275.000  fr. (soit 25.000x11),  qui  lui  sera  payée  en  produit  divers; 
mais  comme  la  consomihation  de  l'article  A  y  a  diminué  de  10.000 
unités,  qui  valaient  chacune  10,  l'enrichissement  de  M,  du  fait  des 

que  si  Tod  établit  le  cours  forcé,  ce  papier  se  [dépréciera,  et  les  pays 
étrangers  achèteront  sans  doute  avec  leur  or  plus  que  par  le  passé,  tandis 
que  notre  pays,  leur  renvoyant  cet  or,  n'aura  pas  plus  que  par  le  passé  : 
d'où  une  déperdition  constante  de  richesses,  qui  peut  être  extrêmement 
considérable  ;  et  de  même  si  le  commerce  extérieur  se  fait  avec  le  papier 
déprécié.  Smith  (II,  2,  t.  V  de  la  Coll.  des  Éc,  p.  364)  dit  fort  bien  :  «  la 
masse  de  papier-monnaie  qui  peut  circuler  sans  inconvMient  dans  un 
pays  ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  de  la  monnaie  d^or  et  d'argent. .é 
qui  y  circulerait  fie  commerce  étant  supposé  toujours  le  même)  s'il 
n'y  avait  pas  de  papier-monnaie  ». 

^  Revue  sommaire  des  doctrines  éc,  pp.  196-61  sulv.  {de  la  communi- 
cation des  marchés). 
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échanges  qui  se  sont  établis,  se  réduit  à  175.000  fr.  Quant  à  N,  il 
reçoit  Un  surcroît  de  richesses  qui  peut  être  éralué  à  180.000  fr. 
(soit  15.000  X  12),  mais  il  se  prive  de  300.000  fr.  (soit  25.000  x  12) 
dé  produits  ;  il  subit  donc  une  perte  de  120.000  fr.  —  A  côté  de  cette 
hypothèse,  deux  cas  extrêmes  doivent  être  signalés,  qui  donnent 
les  limites  entre  lesquelles  la  perte  éprouvée  par  le  pays  importateur 
peut  varier  :  si  la  denrée  importée  est  de  celles  que  ce  pays  ne  peut 
«n  aucune  manière  produire,  cette  perte  sera  nulle,  les  exportations 
destinées  à  payer  cette  denrée  privant  le  pays  d*une  somme  de 
richesse'  exactement  égale  à  celle  que  Timportation  y  aura  fait 
entrer  ;  si  Timportation  arrête  absolument  la  production  indigène, 
la  perte  sera  égale  au  total  des  sommes  dépensées  pour  acheter  la 
denrée  en  question,  diminué  de  cette  portion  qui  représente  le 
prix  des  unités  consommées  en  supplément  grâce  à  la  baisse  des 
prix  ;  cette  portion  aura  d'ailleurs  une  valeur  plus  ou  moins  consi- 
dérable, selon  que  la  consommation  de  la  denrée  en  question  sera 
plus  ou  moins  extensible,  qu'elle  aura  été  développée  plus  ou  moins 
par  l'abaissement  des  prix.  —  En  résumé,  toute  tmportation  est 
fâcheuse  (sauf  le  cas  limite  ou  la  perte  est  égale  à  zéro),  et  cela  parce 
que  les  importations,  si  elles  augmentent  tout  d'abord  la  richesse  du 
pays  qui  importe,  font  ce  pays  débiteur  de  l'étranger  pour  une 
somme  au  moins  égale  au  supplément  de  richesse  tout  d'abord  acquis; 
et  toute  exportation  est  bonne,  parce  que,  en  échange  des  denrées 
exportées,  et  dont  les  nationaux  sont  privés,  on  a  des  produits 
étrangers  d'une  valeur  supérieure,  le  prix  auquel  les  denrées  expor« 
tées  auront  été  cédées  étant  vraisemblablement  supérieur  au  prix 
que  ces  denrées  eussent  été  vendues  dans  le  pays  de  production. 

)Sf  •  \jà  vice  de  cette  augmentation  consista  d^ns  unç  limir 
talion  arbitraire  des  répercussions  des  phénomènes  considérés^ 
La  préoccupation  de  ne  point  aller  à  l'infini,  de  ne  pas  tomber 
dans  l'absurde,  lorsqu'on  veut  évaluer  les  conséquences  d'un 
fait  économique,  est  souvent  très  louable  ^  Mais  il  est  tout  â 
fait  illégitime  de  poser,  comme  Cournot,  le  principe  ou  le  postulat, 

*  Revue  sommaire., ^  p.  274;  Cournot  écrit:  «  il  ne  faut.,  point 
s*exdgérer  les  avantages  de  la  protection  en  ajoutant  h  la  valeur  des  pro- 
duits de  l'industrie  protégée  l'accroissement  du  revenu  de  ceux  qui 
trouvent,  dans,  la  consommation  des  industriels  protégés,  un  débouché 
pour  leurs  propres  produits.  On  irait  ainsi  à  l'infini,  et  Ton  tomberait 
dans  l'absurde.  L'effet  direct  et  principal  reste  seul,  les  effets  dérivés ^ 
•les  réactions  de  second  ordre  se  compensent.  >> — 'Elles  se  compensent  Ici  ; 
entendons  que   lorsque  certains  individus  se  trouvent  avoir  moins  de 
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qu'en  règle  générale  les  réactions  consécutives  qu'amènent  les  phé- 
nomènes économiques  se  compensent,  qu'on  peut  donc  ies  négliger 
pour  ne  considérer  que  les  conséquences  directes  de  ces  phéno- 
mènes. —  Qu'un  art  nouveau,  celui  de  la  photographie,  suppose  Cour- 
not,  vienne  à  s'introduire  dans  un  pays  où  il  était  inconnu,  et  qu'il 
soit  fait  par  an  100.000  Ir.  de  photographies.  Les  acheteurs  auront 
100.000  fr.  de  moins  à  mettre  dans  l'acquisition  des  autres  articles, 
mais  aussi  les  artistes  et  les  ouvriers  photographes  auront  100.000  Ir. 
à  dépenser  ;  ils  ne  demanderont  pas  exactement  les  mêmes  choses 
que  leurs  clients  eussent  demandées  si  la  photographie  n'avait  pas 
été  inventée  ;  mais  du  moment  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  considérer 
les  variations  de  la  demande  de  tel  ou  tel  article  en  particulier, 
qu'on  envisage  l'ensemble  ^es  phénomènes,  n'y  aura-t-il  pas  eu  un 
accroissement  du  total  des  revenus,  et  des  demandes,  dans  le 
monde  économique,  égal  à  peu  de  chose  près  à  100.000  Ir.  ? 

Ainsi  raisonne  Cournot  K  Et  Ton  conçoit  très  bien  comment, 
s'attachant  à  étudier  les  variations  des  revenus  qui  résultent  des 
transformations  de  la  production  et  des  échanges,  il  a  été  amené  à 
formuler  son  principe.  C'est  une  vérité  sûre  —  et  elle  a  été  à  plu- 
sieurs reprises  utilisée  dans  ce  travail  —  que  la  demande  est  en 
elle-même  indéfiniment  extensible,  que  l'homme,  si  riche  qu'il  soit, 
forme  toujours  des  désirs  nouveaux,  et  que  la  demande,  entendons 
la  demande  virtuelle,  n'est  nullement  limitée  par  la  productivité 
du  travail  social. 

Mais  il  faut  distinguer  avec  soin  de  la  demande  virtuelle,  qui  est 
infinie,  la  demande  effective,  limitée  nécessairement  par  les  condi- 
tions en  quelque  sorte  matérielles  de  la  production  ^  La  demande 

revenu,  leur  demande  diminue  sans  que  la  demande  totale  soit  par  là 
diminuée,  cette  demande  n'étant  limitée  que  par  les  conditions  de  la  pro- 
duction. On  peut  négliger  sans  doute  les  perturbations  qui  ont  lieu  dans 
la  demande  par  suite  de  l'enrichissement  ou  de  l'appauvrissement  de  tels 
ou  de  tels,  car  ces  changements  sont  sans  grande  influence  sur  la  produc- 
tion. Mais  on  ne  saurait  appliquer  la  même  méthode  d'à  peu  près  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  l'influence  sur  la  production  générale  de  telle  modifica- 
tion locale  de  la  production,  ou  encore  de  l'exportation,  de  l'importation 
des  marchandises.  Ici  le  «  principe  de  compensation  »  devient  très  dan- 
gereux ;  c'est  lui  qui  conduit,  comme  on  verra,  à  des  absurdités. 

^  Même  ouvrage,  du  principe  de  la  compensation  des  demandes^ 
pp.  179  et  suiv. 

^  Il  n'y  a  pas  d'autre  considération  à  Introduire  ici  que  cette  consi- 
dération des  modifications  apportées  aux  conditions  de  la  production. 
L'invention  de  la  photographie,  dira-t-on,  offrant  un  amusement  nouveau 
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effective  est  déterminée  parla  production,  laquelle  de  son  côté  est 
commandée  par  le  nombre  et  la  nature  des  fonds  productifs, 
par  Tavancement  de  la  technique  du  travail  productif,  etc.,  tou- 
tes choses  essentiellement  finies.  Et  dès  lors  il  faudra,  avant 
d'accepter  la  manière  de  voir  de  Cournot  touchant  les  avantages  de 
rinvention  de  la  photographie,  examiner  si  les  ouvriers  et  artistes 
photographes  n'eussent  pas,  sans  cette  invention,  produit  une  cer> 
taine  somme  de  richesse  qui  devra  être  défalquée  des  100.000  fr., 
et  encore  si  les  matériaux  employés  pour  la  photographie  n'auraient 
pas  reçu  quelque  autre  emploi  utile. 

)S!SÎ.  Cournot  n'est  pas  sans  soupçonner  Timportance  de  ces 
considérations  ;  il  ne  suffit  pas,  dit-il,  qu'une  industrie  nouvelle 
soit  découverte,  «  il  faut  encore  que  la  production  qui  mtisferait  au 
noutel  état  des  demandes  ne  soit  pas  rendus  impossible  par  VinsufH- 
sance  des  bras  ou  des  capitau^Xy  par  la  limitation  des  ressources 
naturelles  *  ;  il  ne  suffit  pa^  d*établir  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
somme  des  revenus  de  quoi  payer  à  la  fois  les  produits  noutteaux  et 
et  les  anciens  produits  :  iljaut  encore  que  le  nouveau  produit  n^enlève 
pa^  à  d'autres  articles  les  moyens  indispensables  de  production  »  '  ; 
sans  quoi,  remarque-t-il  très  judicieusement,  le  principe  de  com- 
pensation ne  s'appliquerait  plus.  Cournot  notera  par  exemple  '  que 
les  produits  de  la  terre  ne  comportent  pas  un  accroissement  indé- 
fini, et  que  «  par  ce  côté  la  richesse  concrète  d'un  pays,  la  valeur 
réelle  du  revenu  social  doivent  inévitablement  rencontrer  des  limites  y\ 
qu'au  contraire  «  rien  ne  limite  nécessairement  les  richesses  et  les 
revenues  en  tant  qu'ils  dérivent  du  travail  et  de  IHndmtne  de  V homme  ». 
Chose  étrange,  cette  vue  si  nette  de  la  vérité  ne  le  fait  pas 
démordre  de  son  principe.  Lui  qui  dit  que  la  terre,  laquelle  est  un 
élément  de  la  plus  haute  importance  dans  la  production,  ne  peut 
donner  qu'une  quantité  limitée  de  richesses,  il  admettra  seule- 
ment à  son  postulat  de  rares  exceptions,  qu'il  déclarera  négligea- 
bles. Il  défendra  contre  Mill,  lequel  affirme  que  les  avantages  directs 

aux  consommateurs,  les  détournera  de  dépenser  leur  argent  pour  tels 
amusements  qu'ils  aimaient  auparavant.  Oui,  mais  les  revenus  rendus 
disponibles  par  là  serviront  à  quelque  demande  (effective)  nouvelle.  Ici  le 
principe  de  compensation  s'applique. 

^  «  Tout  s'arrête  devant  le  refus  absolu  de  la  nature  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'homme  les  ressources^  c'est-à-dire  les  forces  et  les 
matériava;  nécessaires  {Principes  de  la  théorie  des  richesses,  p.  283}. 

*  Revue  sommaire,.,  p.  184. 

^  Reoue  sommaire..^  p.  213*  Cette  remarque  contient  en  germe  toute  la 
<«  ponophysiocratie  »  de  M.  Otto  Efferlz. 
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du  commerce  étranger  résultent  dea  importations,  la  théorie  «  vul- 
gaire ».  et  maintiendra  que,  comme  le  veut  celle-ci,  tous-  l'avantage 
du  commerce  consiste  dans  les  exportations.  Il  s'élèvera iicontre  ce 
principe  de  MilK  à  coup  sûr  proche  de  la  vérité,  que,  les  con- 
ditions des  échanges  internationaux  ayant  été  modifiées,  l'équilibre 
se  rétablira  «  lorsqvs  tes  quantités  de  marchandises  que  les  deux 
pays  peuvent  fabriquer  pour  l'exportation  avec  les  capitaux  privés 
d'emploi  par  Vimportation^  s'échangeront  l'une  contre  Vautre  *  ». 
Mais  Goujrnot  nous  a  lourni  des  armes  contre  lui-même  ;  il  nous  a 
appris  dans  quels  cas  son  «  principe  des  compensations  »  s'appli 
quait,  et  nous  avons  pu  voir  que  ces  cas  étaient  plutôt  l'exception 
que  la  norme.  —  Et  dès  lors  il  nous  est  impossible  d'accepter  la 
théorie  de  notre  auteur,  que  Tes  importations  sont  mauvaises  et 
les  exportations  avantageuses. 

)S3.  Mais  il  y  a  une  critique  plus  décisive  encore,  si  possible, 
à  adresser  à  la  théorie  de  Cournot.  Elle  n'a  pas  seulement  le  tort 
de  reposer  sur  un  principe  inacceptable  ;  elle  a  aussi  celui  de  con- 
duire là  des  conclusions  pratiques  toutes  différentes  de  celles  que 
l'auteur  en  prétend  tirer,  à  des  conclusions  qui  montrent  l'argu- 
mentation de  Cournot  tout  à  fait  vaine,  et,  pour  tout  dire,  la  détrui- 
sent de  iond  en  comble.  Cournot,  par  cette  argumentation,  croit 
fonder  le  protectionnisme  ;  il  justifie  «  Vacte  d'un  gouvernement 
qui.  pour  un  système  donné  de  relations  commerciales,  élère  une 
barrière  à  l'exportation  ou  en  oppose  une  à  V importa  tien  d'un 
article  déterminé  -  o.  Et  à  vrai  dire  il  ne  s'explique  pas  davantage 
là-dessus.  Mais  il  serait  bien  embarrassé  d'exposer  un  programme 
de  politique  commerciale  complet.  Il  sait  fort  bien  en  eilet  qu'  «  il 
serait  absurde  qu'un  pays  prétendît  d'exporter  toujours  sans  exporter 
jamais  10  ;  il  sait  que  les  produits  se  paient  en  définitive  avec  des 
produits  ;  si  le  marché  importateur  N  s'obstine  à  payer  l'autre 
marché  M  en  argent,rafiflux  continu  de  l'argent  de  celui-là  en  celui-ci 
«  finira  par  élever  le  prix  de  tou^  les  articles  sur  le  marché  M  en  les 
abaissant  tous  sur  le  marché  N,  ju^squ'à  ce  qu'il  se  trouve  quelque 
article  susceptible  d*être  transporté  avec  avantage  de  N  en  M  ».  —  Or 
c'est  ici  que  l'absolue  vanité  de  la  théorie  apparaît.  On  a  posé  que 
toute  importation,  sauf  des  exceptions  négligeables,  représentait 
pour  le  pays  importateur  une  perte  égale  au  prix  qu'on  aura  payé 
les  articles  achetés  à  l'étranger,  que  toute  exportation  d'autre  part 
représentait    un   avantage  qui  se  pouvait  évaluer    de   la  même 

*  Voir  Rev.  som.„,  pp.  210-212. 
2  P.  207. 
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manière.  Si  donc  les  importations  sont  nécessairement  payées  avec 
des  exportations  égales,  les  gains  de  chaque  nation  compensant 
exactement  ses  pertes,  le  commerce  extérieur  serait  parfaitement 
indifférent  aux  nations  K 

2^4 .  Jetons  un  coup  d*œil  d'ensemble  sur  tfs  deux  doctrines 
qui  viennent  d'être  examinées,  la  doctrine  du  l^bre  échange  et  la 
doctrine  mercantile.  La  première  soutenait  que  le  commerce  exté- 
rieur est  avantageux  aux  nations  lorsque  les  particuliers  y  trouvent 
leur  proljt.  La  doctrine  mercantile,  elle,  enseigne  que  les  importa- 
tions sont  en  elles-mêmes  lâcheuses,  et  les  exportations  avanta- 
geuses aux  nations  ;  elle  redoute  que  ceUes-làne  dépassent  celles-ci,; 
puis  elle  s'aperçoit  que  la  monnaie  n'est  pas  par  elle-même  un  bien  ; 
que  la  balance  du  commerce,  quand  on  considère  le  commerce  d'un 
pays  pendant  une  période  de  temps  un  peu  longue,  tend  à  n'être  ni 
favorable  ni  défavorable;  et  ainsi  la  doctrine  mercantile  conduit,  ou 
devrait  conduire  ceux  qui  s'y  attachent  à  tenir  les  échanges 
extérieurs  pour   indifférents  aux   nations. 

Telles  sont  les  conclusions  pratiques  de  ces  deux  théories  ;  elles 
sont  tout  à  fait  opposées.  Mais  nos  deux  théories  ont  quelque  cho^e 
de  commun,  c'est  qu'elles  sont  toutes  les  deux  des  théories  sim- 
plistes. Toutes  deux  prétendent  donner  du  problème  des  échanges 
internationaux  une  solution  générale.  T^  est  le  vice  radical  de 
toutes  deux.  La  question  du  profit  ou  du  dommage  qu'une  nation 
tirera  de  ses  importations  et  de  ses  exportations  est  essentiellement 
une  question  d'espèces. 


*  Il  en  serait  autrement  si  on  introduisait  dans  Targumentation  de 
Cournot  certaine  correction  qui  est  nécessaire,  et  dont  Cioumot  n'a  pas  vu 
la  nécessité.  Cournot  a  tort  de  mesurer  en  argent  les  gains  et  les  pertes 
des  diflérentes  nations  dans  le  commerce  international.  Ainsi,  lorsqu'un 
produit  importé  est  payé  P,  sa  valeur  réelle  est  supérieure  à  P.  L'impor^ 
tation,  en  effet,  a  fai^  baisser  le  prix  de  l'unité  de  mk  n;  parmi  ceux  qui 
achèteront  le  produit  en  question  à  n,  certains  —  qui  ne  pouvaient 
pas  Tacheter  km  —  l'eussent  payé  au  besoin  n  4-  e.  Et  cette  ma)oration  à 
faire  de  la  valeur  des  produits  Importés  sera  d'autant  plus  forte  que  la 
baisse  amenée  par  l'importation  aura  été  plus  forte  ;  elle  sera  particu- 
lièrement considérable  pour  ces  produits  que  le  pays  importateur  ne  peut 
obtenir  que  de  l'étranger.— Avec  cette  correction,le8  échanges  d'lndifférent& 
deviendront  avantageux  à  tous  :  la  théorie  de  C!ournot  se  ramène  à  celle 
des  orthodoxes,  à  laquelle  elle  paraissait  diamétralement  opposée  l 
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111.   —  DE    LA    MÉTHODE    A    APPLIQUER    AU    PROBLÈME 
DU    COMMERCE    EXTÉRIEUR. 

4^6.  La  méthode  qu'il  convient  d'employer  pour  résoudre  le 
problème  du  commerce  extérieur  a  été  entrevue  par  plusieurs 
auteurs.  Cournot  Ta  assez  nettement  aperçue,  mais  il  Ta  rejetée 
aussitôt,  comme  bonne  seulement  pour  des  cas  exceptionnels  !  — 
Proudhon,  esprit  clairvoyant  et  confus  à  la  fois,  en  a  eu  des  intuitions 
de  son  côté,  et  a  fait  sur  ce  sujet,  comme  sur  tant  d'autres,  de  très 
pénétrantes  remarques.  Sans  douté,  combattant  la  doctrine  du  libre 
échange,  il  est  surtout  préoccupé  de  montrer  que  le  libre  échange 
peut  conduire  un  peuple  économiquement  arriéré  à  se  dépouiller  de 
ses  biens,  asservir  certaines  nations  à  d'autres.  Il  insiste  beaucoup 
aussi  sur  ce  fait  que  la  théorie  du  libre  commerce  est  la  théorie  du 
libre  monopole  * ,  par  cela  même  que  la  liberté  du  commerce,  en  suppri- 
mant toute  eatrave  aux  échanges,  ouvre  le  champ  à  tous  les  antago- 
nismes, généralise  la  concurrence.  Mais  il  montre  aussi  cette  liberté 
du  commerce  rendant  infécondes  —  nous  dirions  non  rentables  — 
les  entreprises  qui  ne  donnaient  que  de  médiocres  bénéfices,  et 
appauvrissant  par  là  les  nations  ^  Emporté  par  son  ardeur  batail- 
leuse, il  lui  arrive  même  de  soutenir  contre  ses  adversaires 
les  économistes  orthodoxes  que  la  liberté  des  échanges  ruine  non 
seulement  les  nations  qui  achètent,  mais  même  celles  qui  vendent  '. 

<  Contrad,  ec,  II,  p.  17,  pp.  41  et  suiv.  (doqv.  éd.,  chez  Marpon  et 
Flammarion).  Les  Français  paieront  le  vin  (}e  Bordeaux  plus  cher,  les 
Anglais  n'auront  plus  au  môme  prix  les  houilles,  la  quincaillerie,  etc« 
—  Cette  conception  est  paradoxale,  et  somme  toute  inexacte  ;  la  généra- 
lisation de  la  concurrence  fait  reculer  les  monopoles,  sauf,  bien  entendu, 
ceux  qui  résultent  de  là  supériorité  de  tel  producteur  sur  ses  concurrents 
(et  ceux-ci,  à  parler  correctement,  ne  sont  peut-être  pas  des  monopoles). 
■  •  *  Ibid.,  p.  75.  Proudhon  ne  dit  pas  si  ce  peut  être  un  appauvrissement 
de  rhumanité  en  général,  si  le  libre  échange  peut  être  nuisible  à 
l'ensemble  des  nations  entre  qui  les  échanges  se  font, 

^  Ibid.,  p.  42.  Ici  encore  la  pensée  de  l'auteur  n'est  pas  d'une  absolue 
clarté.  Proudhon  veut-il  dire  simplement  que  dans  les  pays  exportateurs 
la  misère  sera  grande,  en  même  temps  que  de  très  grandes  fortunes 
s'élèveront  *?  «  le  peuple  le  plus  fort  finit  par  être  le  plus  pressuré  » 
(pp.  42-43).  Mais  Proudhon  montre  aussi  l'agriculture  anglaise  ruinée  par 
les  importations  de  denrées  alimentaires  que  la  prépondérance  indus- 
trielle et  les  formidables  exportations  dé  l'Angleterre  déterminent,  et 
réclamant  une  protection  ;  n'est-ce  pas  dire  que  d'une  certaine  manière 
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Sftf»*  Il  a  manqué  à  Proudbon  de  coordonner  ces  remarques,  et 
de  les  approfondir.  Il  s'eôt  contenté,  sur  cette  question  comme  sur 
tant  d'autres,  d'accabler  des  théories  qui  lui  étaient  antipathiques 
sous  sa  dialectique  ingénieuse,  pleine  de  ressources  et  de  vigueur  ; 
puis,  satisfait  du  résultat  obtenu,  il  s'en  est  tenu  là. 

11  ne  faut  donc  pas  s*étonner  si  les  conclusions  pratiques  qu'il 
propose  sont  insuffisamment  élaborées.  Il  convient,  d'après  lui, 
d'assurer  l'équilibre  de  la  balance  du  commerce  :  par  là  sera  empê- 
chée cette  exploitation  d'un  peuple  par  un  autre  qu'il  redoute.—  Mais 
notre  auteur  prétend  indiquer  une  politique  meilleure  encore  ;  il  y 
a  mieux,  dit-il,  que  ce  juste  milieu  qui  n'est  que  la  négation  de 
deux  extrêmes.  Les  nations  sont  comme  des  propriétaires  dont  les 
terres  donneraient  des  rendements  inégaux.  Il  faut  chercher  à  éga- 
liser leurs  bénéflces  par  l'établissement  d'une  a  mutualité  commer* 
ciale  ». 

Cette  théorie  de  Proudbon  manifeste  une  très  grande  confusion 
d'idées.  Tout  d'abord,  la  comparaison  dont  Fauteur  se  sert  est 
mauvaise  ;  le  cas  n'est  pas  du  tout  le  même,  des  agriculteurs  d'une 
part  qui,  obtenant  de  leurs  terres  des  produits  inégaux,  vendent  ces 
produits  à  des  consommateurs  au  même  prix,  et  par  là  s'enrichissent 
tous,  encore  qu'inégalement,  et  d'autre  part  des  nations  qui  com- 
mercent entre  elles,  et  dont  certaines  réalisent  des  bénéfices  dans 
ce  commerce,,  tandis  que  d'autres  y  perdent.  Et  puis,  qu'est-ce  que 
ces  pertes  dont  parle  Proudbon,  et  que  les  nations  subiraient  dans 
leur  commerce  extérieur  ?  Il  y  a  deux  hypothèses  ici  que  Proudbon 
mêle,  et  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  :  celle  de  la  perte  abso- 
lue, et  celle  de  la  perte  relative,  laquelle  à  vrai  dire  n'en  est  pas  une. 

En  définitive,  ce  que  Proudbon  réclame  sous  le  nom  de  mutualité 
commerciale,  c'est  l'égalisation  du  revenu  moyen  des  particuliers 
entre  les  nations:  «  «i...  par  Vinèga^qiuiHtédusol,  le  pays  À  donne 
100  de  produit  brut  pour  50  de  travail,  tandis  que  le  pays  B  ne  donne 
que  80,  À  doit  bonifier  à  B  10  pour  100  sur  toutes  ses  récoltes  »  *. 
—  Mais  il  n'aura  garde  de  le  faire,  à  moins  que  le  boni  à  céder  ne  soit 
inférieur  au  bénéfice  que  A  retirerait  du  commerce  librement  pra- 
tiqué :  si  en  effet  le  libre  échange  accroît  la   richesse  générale, 

le  libre  échange  appauvrit  l'Angleterre?  S'il  fallait  l'entendre  ainsi, 
Proudbon  aurait  abànfloQiié  'son  principe  que  l'effet  ne  saurait  «  vaincre  » 
la  cause  :  pour  qui  admçt  ce  principe,  semble-t-U,  ce  que  l'Angleterre 
perd  comme  nation  agricole  ne  pourrait  pas  égaler  ce  que  son  industrie  lui 
fait  gagner,  grAce  au  libre  échange. 

*  P.  68. 

L.  28. 
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raie,  les  pays  riches,  plutôt  que  de  voir  les  pays  moins  riches  rom- 
pre avec  eux  toutes  relations  commerciales,  consentiraient  à  céder 
à  ceux-ci  une  part  de  leurs  bénélices  commerciaux  ;  encore  voitH^n 
mal  les  États  calculant  assez  bien  leurs  intérêts  pour  arriver  à  une 
entente  pareille.—  Mais  il  y  a  mieux  :  les  droits,  diiïérentiels  ou  autres, 
dont  parle  Proudhon,  ne  sauraient  avoir  la  vertu  de  réaliser  cette 
mutualité,  cette  «association  in  re  y>  que  notre  auteur  rêve.Oubie^ 
les  droits  à  l'importation  empêchent  les  importations  de  se  faire  : 
ou  bien  ils  ne  les  empêchent  nullement,  et  sont  comme  inexistants  ; 
ou  bien  enOn  ils  réduisent  les  importations,  auquel  cas  on  est  dans 
ce  «juste  milieu  »  que  Proudhon  abhorre;  mais  comment  verrait-on 
de  tels  droits  effectuer  ce  que  Proudhon  demande,  faire  que  la  nation 
exportatrice  abaisse  gracieusement  ses  prix  ou  rende  une  partie  de 
son  gain  sous  forme  d'un  supplément  de  denrées  gratuitement 
offertes  *  ? 

2^*7.  L'exemple  de  Proudhon,  sur  lequel  nous  venons  d'insister 
un  peu,  montre  bien  le  danger  qu'il  y  a^  dans  les  questions  relatives 
au  commerce  international,  à  se  contenter  d'intuitions,  si  péné- 
trantes  soient-elles.  —  Le  protectionnisme  vulgaire,  celui  des 
journaux  et  des  Parlements,  appelle  les  mêmes  remarques;  il  est 
d'ailleurs,  comme  on  peut  penser,  moins  satisfaisant  encore  que  la 
théorie  dont  on  vient  de  parler.  Là  aussi  cette  conception  apparaît, 
que  certaines  industries,  certaines  branches  de  la  production  doi- 
vent être  protégées,  qu'il  convient  d'examiner  le  cas>  de  chacune  de 
ces  branches  en  particulier  ;  on  réclame  des  droits  sur  les  produits 
étrangers  sans  prétendre,  en  général,  prohiber  l'introduction  de 
ceux-ci,  admettant  par  conséquent  qu'une  certaine  protection  est 

*  Ibid.:  <c  A  doit  bonifie^'  à  B  40  pour  400  sur  toutes  ses  récoltes.  — 
Celte  bonification,  il  est  vrai,  n*est  exigée  qu'au  montent  de  Véchange, 
ou,  comme  l'on  dit,  à  l'importation  ».  Quel  rapport  entre  les  droits  diffé- 
rentiels et  une  telle  bonification  ? 

—  Proudhon  a  un  autre  système  à  mettre  à  la  place  du  libre  échange. 
C'est  l'établissement,  par  tout  l'univers,  d'une  sorte  de  mutualisme 
anarchique  (p.  74)  :  «  le  nivellement  des  conditions  du  travail  n'a  plus 
besoin  de  s'opérer  h  la  frontière,  au  passage  des  ma/rchandises,  il 
s'accomplit  de  lui-même  au  sein  des  ateliers  entre  tous  les  producteurs, 
La  solidarité  existe  entre  les  nations  par  le  fait  de  la  solidarité  des 
fabriques.  La  balance  s'établissant  de  compagnie  à  compagnie,  existe 
de  fait  pour  tout  le  monde,  »  Dans  cette  conception,  qui  reste  par  trop  nua- 
geuse, on  voit  bien  le  problème  du  commerce  international  disparaître;  mais 
c'est  parce  que  la  nation,  en  tant  qu'unité  économique,  est  elle-même 
supprimée. 
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utile,  et  en  même  temps  qu'il  est  bon  de  s'arrêter  à  une  certaine 
limite.  Mais  on  ne  cherche  pas  à  découvrir  ce  que  Tintérêt  national 
commande.  La  plupart,  dans  leurs  réclamations,  s'inspirent  unique- 
ment de  la  considération  de  leurs  intérêts  privés  ;  et  la  mesure  que  le 
parti  le  plus  puissant  adopte  est  un  compromis  entre  des  intérêts 
opposés,  elle  n'est  nullement  déterminée  par  le  souci  du  bien  géné- 
ral. Les  mieux  intentionnés,  dans  l'ignorance  où  ils  sont  de  la 
méthode  par  laquelle  la  meilleure  politique  commerciale  peut  être 
déterminée,  remplacent  le  principe  de  l'intérêt  national,  le  seul 
auquel  il  faille  recourir  dans  ces  questions,  par  d'autres  principes 
que  rien  ne  justifie  :  on  fondera  des  propositions  sur  ce  postulat, 
explicitement  formulé,  ou  implicitement  affirmé,  que  tous  les  fonds 
productifs  doivent  être  exploités  rentablement  par  leurs  proprié- 
taires ;  plus  exactement  que  ces  fonds  doivent  donner  une  certaine 
rente  pour  une  certaine  quantité  de  produits  (et  la  rente  en  question 
est  fixée  d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire)  :  on  voudra,  en  définitive, 
empêcher  les  revenus  d'une  certaine  catégorie  de  producteurs  de 
diminuer.  D'autres  s'intéresseront  encore  au  sort  des  ouvriers  à  qui 
la  concurrence  étrangère  fait  perdre  leur  gagne-pain.  —  Toutes  ces 
considérations  ne  jettent  guère  de  lumière  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 

;SS.  Si  l'on  veut  apprécier  comme  il  convient  l'utilité  nationale 
du  commerce  extérieur,  il  faudra  mettre  en  balance,  pour  tout 
échange  fait  avec  l'étranger,  d'une  part  ce  que  la  nation  reçoit  et 
ce  qu'elle  produit  en  plus  par  suite  de  l'échange,  d'autre  part  ce 
qu'elle  cède  et  aussi  ce  que  l'échange  lui  aura  fait  produire  en  moins. 

Mais  quelles  sont  les  opérations  qui  constituent  le  commerce 
extérieur  d'une  nation  ?  Les  échanges  extérieurs  tout  d'abord. 
Et  comme  ces  échanges  se  présentent  rarement  sous  la  forme  de 
trocs,  comme  le  plus  souvent  les  marchandises  sont  livrées  contre 
de  la  monnaie  ou  contre  quelque  chose  qui  tient  lieu  de  monnaie 
proprement  dite,  il  convient  de  distinguer  des  importations  et  des 
exportations.  —  Mais  tous  les  échanges  internationaux  ne  rentrent 
pas  dans  ces  deux  catégories.  Il  faut  tenir  compte  en  effet,  lorsqu'on 
considère  le  commerce  extérieur  d'un  pays,  des  dépenses  que  les 
habitants  de  ce  pays  vont  faire  à  l'étranger.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  services  que  les  étrangers  viendront  vendre  dans  le  pays. 
Ce  sont  là  des  faits  économiques  à  mettre  à  côté  des  importations, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  identiques  à  celles-ci.  De  même,  à  côté  des 
exportations,  il  faudra  mettre  les  dépenses  faites  dans  le  pays  par 
les  étrangers  et  les  gains  réalisés  à  l'extérieur  par  les  nationaux.  Le 
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tableau  des  échanges  faits  par  une  nation  ne  serait  pas  complet  si 
on  n'y  introduisait  pas  ces  données,  que  trop  souvent  on  néglige 
pour  ne  voir  que  les  importations  et  les  exportations. 

29 .  Montrons  tout  d'abord  comment  la  méthode  dont  le  prin- 
cipe a  été  indiqué  ci-dessus  s'applique  aux  importations.  Que  l'on 
détache  de  l'ensemble  des  opérations  commerciales  effectuées  par 
une  nation  une  importation,  c'est-à-dire  l'achat  fait  à  l'étranger, 
et  soldé  en  argent,  d'une  certaine  denrée.-  La  nation  importatrice 
acquerra  tout  d'abord  par  cette  importation  un  bien  d'une  valeur 
déterminée  ;  mais  cette  acquisition  rendra  peuf-étre  non  rentable 
la  production  dans  le  pays,  pour  une  certaine  quantité,  de  la 
denrée  en  question  ou  de  quelque  denrée  similaire  (1—2);  —  s'il 
en  est  ainsi,  les  moyens  productifs  désaffectés  trouveront  sans 
doute  un  nouvel  emploi,  où  ils  donneront  une  certaine  somme  de 
richesses  (3);  —  enfin  les  étrangers  à  qui  l'achat  a  été  fait  auront 
reçu  de  la  monnaie  en  paiement  de  leurs  marchandises,  et,  soit  qu'ils 
gardent  cette  monnaie,  soit  qu'elle  leur  serve  à  faire  des  achats 
dans  ce  pays  dont  ils  l'ont  reçue,  il  leur  est  livré,  en  définitive, 
une  certaine  somme  de  richesse  qu'il  conviendra  d'évaluer  (4). 
Tels  sont,  en  gros,  les  phénomènes  économiques  dont  la  considéra- 
tion permettra  d'apprécier  si  une  importation  est  ou  non  avanta- 
geuse à  la  nation  qui  la  fait  ^ 

Des  termes  qui  ont  été  posés,  deux  doivent  être  joints,  ceux-là 
mêmes  qui  logiquement  vont  les  premiers  :  il  convient  de  déduire 
immédiatement  de  la  valeur  des  produits  importés  celle  des  produits 
semblables  ou  similaires  que,  par  suite  de  l'importation,  il  n'est 
plus  rentable  de  créer.  Si  par  exemple  une  nation  laisse  entrer 
chez  elle  le  blé  étranger,  au  lieu  d'estimer  tout  d'abord  la  valeur  du 
blé  importé,  pour  ensuite  en  déduire  celle  du  blé  que  le  pays  pro- 
duisait et  qu'il  a  cessé  de  produire,  on  peut  tout  de  suite  considérer 
la  diflérence,  c'est-à-dire  le  supplément  de  bien-être  que  l'impor- 
tation aura  procuré  au  pays  en  permettant  de  consommer  davantage 
de  blé. 

^  Le  tort  des  théoriciens  du  commerce  extérieur  est  de  ne  pas  tenir 
compte  de  toutes  ces  données.  Les  libre-échangistes  par  exemple  voient 
seulement  dans  l'importation  la  valeur  reçue,  laquelle  le  plus  souvent  a 
une  utilité  supérieure  au  prix  qu'on  la  fait  payer,  et  les  marchandises 
qu'on  donne  en  échange,  lesquelles  sont  mises  à  un  prix  plus  haut  que 
l'utilité  qu'elles  ont  pour  les  nationaux  :  d'où  un  avantage  Incontestable 
dans  tous  les  achats  faits  à  l'étranger.  Ils  oublient  que  l'importation 
rendra  peut-être  improductifs  les  fonds  qui  auront  à  subir  la  concurrence 
étrangère. 
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Ici,  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  faculté  d'importer 
la  denrée  étrangère  aura  eu  pour  effet  d'accrottre  la  consommation, 
ou  bien  cette  consommation  n'aura  pas  été  accrue.  Dans  le  dernier 
cas,  l'avantage  immédiat  de  Timportation  aura  été  nul  ;  ce  cas  • 
d'ailleurs  peut  être  considéré  comme  une  limite  ;  il  est  de  toute 
évidence,  que,  l'importation  n'étant  possible  que  si  les  marchan- 
dises étrangères  sont  à  un  prix  plus  bas  que  les  marchandises 
nationales,  la  baisse  des  prix  que  cette  importation  amènera  ne 
pourra  jamais  diminuer  la  consommation  ;  on  ne  conçoit  guère, 
même,  que  l'abaissement  du  prix  d'un  article,  si  peu  extensible 
que  soit  la  consommation  de  cet  article,  n'ait  point  pour  effet 
d'accrottre  cette  consommation  dans  quelque  mesure.  D'autre  part, 
l'accroissement  immédiat  de  la  richesse  nationale  ne  semble  pas,  en 
principe,  devoir  dépasser  cette  quantité  que  la  somme  des  marchan- 
dises importées  représente  ;  et  cependant  il  est  un  cas  où,  malgré  les 
apparences,  cette  limite  sera  dépassée  :  le  cas  de  l'importation  d'une 
denrée  dont  la  production  à  l'intérieur  du  pays  était  réduite  par  les 
producteurs  en  vue  de  bénéûces  plus  considérables  ;  la  concurrence 
étrangère,  détruisant  le  monopole  de  ces  producteurs,  les  obligeant 
à  baisser  leurs  prix  et  à  accroître  leur  vente,  augmentera  peut-être 
la  production  et  la  consammation  de  quantités  supérieures  à  celles 
qui  seront  importées  ;  et  ce  cas  n'est  point  si  exceptionnel  qu'on 
pourrait  croire>  si  l'on  considère  combien  de  fois  il  arrive  que  des 
industries  plus  ou  moins  complètement  monopolisées  se  font 
protéger  * . 

La  quantité  des  biens  supplémentaires  que  l'importation  a 
procurés  au  pays  une  fois  déterminée,  reste  à  évaluer  ces  biens. 
On  sait  comment  cette  évaluation  doit  être  faite  :  c'est  par  le  prix 
qu'un  acheteur  serait  disposé  à  donner  d'une  denrée  que  se  mesure 
l'utilité  de  cette  denrée,  non  par  le  prix  qu'on  lui  demande  et 
qu'effectivement  il  en  donne.  11  faudra  donc,  ici,  attribuer  à  ces 
biens  importés  qui  sont  venus  satisfaire  des  demandes  jusque-là 
restées  virtuelles,  des  valeurs  qui  pourront  varier  entre  le  prix 
ancien  et  le  prix  nouveau.  Supposons  par  exemple  un  pays  qui 
importe  30  millions  d'hectolitres  de  blé  par  an.  L'importation  de  ces 
30  millions  d'hectolitres  fera  baisser  les  prix  du  blé  de  20  fr. 
l'hectolitre  à  16  fr.  On  se  gardera  d'évaluer  le  proût  réalisé 
d'après  l'abaissement  du  prix  total  du  blé  consommé.  11  est  indiffé- 
rent que  les  consommateurs  payent  leur  blé  plus  cher  ou  moins 

*  Voir  plus  haut  (au  §  41)  ce  qui  a  été  dit  des  trusts. 
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cher,  8*il8en  doivent  consommer  la  même  quantité  ^  si  ces  varia- 
tions du  prix  doivent  simplement  donner  aux  agriculteurs  plus  ou 
moins  de  bénéfice.  Mais  l'importation  du  blé  étranger  aura  permis  de 
OQQSommer  5  millions  d'bectolitres  en  plus.  Quelle  sera  la  valeur 
des  hectolitres  de  blé  consommés  en  supplément  ?  elle  ne  pourra 
être  ni  supérieure  à  20  fr.,  ni  inférieure  à  16  fr.  Si  on  la  met  à 
18  fr.  en  moyenne,  l'avantage  immédiat  résultant  pour  le  pays  de 
rimportation  de  ces  30  millions  d'hectolitres  de  blé  sera  de  90  mil- 
lions (soit  5  X  18). 

30 .  Ainsi  donc,  lorsqu'on  veut  savoir  s'il  convient  ou  non  de 
permettre  l'importation  d'une  denrée  étrangère  par  la  suppression 
d'un  droit  prohibitif,  ou  de  permettre,  par  un  abaissement  des 
droits  protecteurs,  que  l'importation  se  développe,  il  faut,  en  premier 
lieu,  considérer  la  nature  du  besoin  que  la  denrée  satisfait,  l'effet  de 
cette  importation  ou  de  ce  supplément  d'importation  sur  la  con- 
sommation de  cette  denrée.  Plus  la  consommation  de  notre  denrée 
sera  susceptible  de  s'accroître,  plus  il  y  aura  de  chances  pour  que 
l'importation  soit  avantageuse,  pour  que,  par  conséquent,  les  droits 
protecteurs  soient  mauvais.  Qu'on  suppose  une  denrée  dont  la 
consommation  soit  rigoureusement  limitée.  Sans  doute,  il  ne  sera 
toujours  bon  qu'on  en  interdise  l'importation  :  car  on  verra  que 
les  biens  avec  lesquels,  en  fin  de  compte,  cette  denrée  serait  payée, 
pourraient  être  compensés  et  au-delà  par  le  produit  que  donneront 
les  fonds  antérieurement  consacrés  à  la  production  de  cette  denrée. 
Mais  l'interdiction  de  cette  importation,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, sera  moins  avantageuse  ou  plus  nuisible  que  celle  de  l'impor- 
tation d'une  denrée  d'une  autre  sorte  ^  —  Au  contraire,  les  droits 
prohibitifs  ou  limitatifs  des  importations  risqueront  d'être  très 
fâcheux  lorsqu'ils  pèseront  sur  des  matières  nécessaires  à  des 
industries  qui  ne  demandent  qu'à  se  développer,  et  dont  le  déve- 
loppement est  conditionné  par  le  prix  plus  ou  moins  bas  de  ces 
matières  ;  on  se  rappelle  que  les  réductions  rentables  de  la  produc- 
tion étaient  particulièrement  fâcheuses  lorsqu'elles  portaient  sur 

*  On  se  réserve  de  parler  plus  tard  (au  §  44)  des  eflfets  du  commerce 
extérieur  sur  la  répartition  des  richesses. 

-  Ce  cas  est  celui  des  denrées  de  première  nécessité,  du  blé  par 
exemple.  On  remarquera  que  les  droits  mis  sur  ces  denrées  sont  beaucoup 
plus  désagréables  aux  consommateurs  que  les  droits  mis  sur  des  produits 
moins  nécessaires.  En  outre  les  denrées  nécessaires  sont  telles,  en  géné- 
ral, pour  tous.  Cela  n'empêche  pas  que  de  tels  droits  sont  de  tous  les 
plus  avantageux. 
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des  prodoits  nécessaires  à  l'industrie  :  comme  les  réductions  renta- 
bles de  la  production,  les  droits  protecteurs  n'ont-ils  pas  pour 
effet  de  renchérir  les  choses  *  ? 

D'une  manière  tout  à  fait  générale,  les  droits  protecteurs,  du 
moBMnt  quils  restreignent  la  consommation,  sont  par  là  même, 
et  toute  antre  chose  mise  à  part,  très  mauvais.  Et  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'ils  restreignent  cette  consommation,  que  la  den- 
rée sur  laquelle  ils  pèsent  satisfasse  un  besoin  non  limité  ;  le  même 
fait  aura  lieu  si,  le  besoin  étant  limité  de  sa  nature,  cependant  le 
pays  qui  protège  sa  production  ne  peut  pas  produire  une  quantité 
suffisante  de  la  denrée  en  question,  ou  s'il  ne  peut  la  produire  que 
moyennant  des  frais  qui  en  rendront  le  prix  inabordable  pour  beau- 
coup de  consommateurs  éventuels. — Si  maintenant  le  produit  frappé 
par  les  droits  de  douane  est  tel  que  les  importations  empêchées 
par  ces  droits  n'eussent  en  rien  réduit  la  production  nationale,  ces 
droits  seront  fâcheux  à  coup  sûr.  Sans  ces  droits,  le  pays  protégé 
eût  acheté  les  marchandises  à  l'étranger  pour  un  prix  n,  de  toute 
évidence  inférieur  à  leur  utilité,  et  eût  vendu  pour  ce  même  prix 
des  marchandises  qui  pour  lui  ne  valent  pas  ce  prix  n.  On  n'a  à 
considérer  ici  que  la  valeur  reçue  et  la  valeur  cédée  en  retour  : 
c'est  le  cas  de  l'échange  simple,  celui  où  le  commerce  national 
est  tout  à  fait  assimilable  au  commerce  fait  par  un  particulier  ; 
c'est  le  cas  que  les  libre-échangistes  ont  eu  le  tort  de  généraliser^ 
le  seul  (c'est  d'ailleurs  un  cas  exceptionnel)  où  leur  thèse  se 
trouve  juste  -. 

31 .  Mais,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  il  ne  suffît  pas 
toujours,  pour  évaluer  l'avantage  immédiat  résultant  d'une  importa- 

*  Autre  remarque  à  faire  :  plus  la  différence  est  grande,  des  prix 
d'une  denrée  dans  un  pays  et  dans  un  autre,  plus  la  suppression  des  droits 
sur  cette  denrée  par  Je  pays  où  le  coût  est  le  plus  élevé  pourra  (^.tre 
avantageuse  à  ce  pays  :  la  différence  des  prix  donne  à  prévoir  que  la 
suppression  des  droits  permettra  à  la  consommation  de  se  développer 
dans  une  mesure  importante. 

'  Que  faut-il  pour  que  l'hypothèse  se  réalise  ?  Il  faut  apparemment  que 
le  coût  de  production,  dans  le  pays,  de  la  denrée  dont  il  s'agit,  soi^ 
partout  inférieur  au  prix  que  cette  denrée  prendrait  si  on  supprimait 
toute  entrave  au  commerce  international.  Il  faut  donc  que  le  pays  soit 
très  favorisé  sous  le  rapport  de  la  production  de  celte  denrée  ;  et  il  faut 
aussi  que  celle-ci,  dans  le  pays  en  question,  ne  puisse  pas  être  obtenue 
en  quantité  suffisante.  Ou  bien  encore  il  faut  que  notre  denrée  ne  puisse 
en  aucune  manière  être  obtenue  dans  ce  pays  ;  auquel  cas  il  sera  indiffé- 
rent que  le  prix  à  l'étranger  en  soit  élevé  ou  non. 
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tioB,  de  considérer  la  denrée  importée  ;  il  peut  être  néceâaaire  aussi 
de  considérer  les  denrées  similaires:  la  production  et  aussi  la 
Taleur  de  celles-ci  seront  peut-être  affectées  par  cette  importation. 
Si  une  nation  lait  venir  de  l'étranger  une  csrlaine  quantité  dé  blé, 
il  se  peut  très  bien  que,  ayant  le  pain  à  meillenr  marcbé,  les  habi- 
tants de  ce  pays  remplacent  par  du  pain,  daûs  une  cerlaiae  mesure, 
d'autres  aliments.  Il  faudra  tenir  compte  de  ces  denrées  qui  seront 
consommées  en  moins,  de  même  que,  si  on  voulait  estimer  les  effets 
de  rétablissement  d'un  droit,  il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  le  développement  qui  aurait  lieu,  la  consommation  de  la 
denrée  protégée  étant  réduite,  de  la  production  des  denrées  simi- 
laires. L'importance  de  cette  correction  variera  avec  la  plus  ou 
moins  grande  spécificité  du  besoin  d(mt  la  satisfaction  est  en 
question. 

11  faut  noter,  au  reste,  que  la  consommation  plus  abondante 
d'une  denrée,  non  seulement  fera  produire  en  quantité  moindre 
d'autres  denrées,  mais  diminuera  peut-être  aussi  la  valeur, 
entendons  l'utilité  réelle,  de  cette  quantité  de  ces  denrées  qu'on 
continuera  à  produire.  Soit  un  pays  où  il  est  dépensé  annuellement 
pour  une  certaine  sorte  de  plaisirs,  le  canotage,  une  somme  m  ;  ces 
plaisirs  représentent  une  utilité,  une  quantité  de  bien-être  M  ;  que 
la  suppression  d'un  droit  de  douane  mis  sur  les  bicyclettes  étran- 
gères permette  à  celles-ci  de  s'introduire  dans  le  pays,  et  beaucoup 
déserteront  le  canot  pour  la  bicyclette.  Ceux  qui  continueront  à  faire 

du  canot  dépenseront  -ô~  pour  leur  exercice  favori.  Ils  eussent  été 

disposés,    naguère,  à  payer  pour  ce  même  plaisir  -â~  >  ©n  sera- 

t-il  encore  de  même  ?  Si  eux  aussi  ils  ont  acheté  des  bicyclettes, 
le  canot  aura  pour  eux  moins  de  charmes.  L'importation  des  bicy- 
clettes aura  donc  réduit  la  somme  du  bien-être,  par  son  influence 

/M  \  M 

sur  le  canotage,  de  M  —  (-^ ^  )»  c'est-à-dire  de  -5"  +  *•  Mais 

prendra  garde  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas  la  réduire  de  M  ^  :  il 
serait  absurde  d'admettre  que  le  développement  de  la  consommation 
d'une  denrée,  consécutif  de  l'abaissement  du  prix  de  cette  denrée, 
pût  diminuer,  par  lui-même  et  par  ses  répercussions  immédiates  sur 
la  valeur  des  denrées  similaires,  le  bien-être  total  de  la  nation. 
3S.  Passons  au  troisième  des  termes  du  calcul  entrepris  :  il  s'agit 

M 

*    ---  +   e  peut  être  supérieur  à   w.  Cela  dépend   du  rapport  qui 
2 
existe  entre  l'utilité  de  la  marchandise  et  son  prix. 


on 
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de  la  valeur  des  produits  qui  seront  obtenus  avec  les  fonds  et 
moy^s  productifs  que  Timportation  aura  fait  désaffecter.  Ce  terme 
peut  ne  pas  exister,  car  il  est  possible  que  rimportation  des  mar- 
chandises étrangères,  ne  réduise  en  rien  la  production  nationale  ; 
mais  en  général  la  production  de  la  denrée  en  concurrence  avec  les 
marchandises  importées  se  trouvera,  par  suite  de  cette  concurrence 
et  de  la  baisse  dés  prix,  avoir  cessé  d*être  rentable  sur  tel  ou  tel 
point  du  pays  ;  et  ainsi  des  fonds  se  seront  trouvés  disponibles 
pour  lesquels  il  aura  fallu  chercher  un  nouvel  emploi.  11  pourra 
arriver  alors  que  le  produit  nouveau  soit  plus  fort  que  le  produit 
ancien,  car  rexplottation  la  plus  rentable  d'un  fonds  n'est  pas  tou- 
jours la  plus  productive;  le  produit  nouveau  peut  être,  pour  la 
même  raison,  inférieur  à  ce  que  serait  le  produit  des  mêmes  fonds 
s'ils  étaient  consacrés  à  la  même  production  qu'auparavant  ;  qu'on 
embrasse  cependant  un  ensemble  d'importations  un  peu  considéra- 
ble, et  il  y  aura  beaucoup  de  chances  pour  ce  que  ce  produit  nouveau 
soit  inférieur  au  produit  ancien,  supérieur  en  même  temps  à  ce 
qu'on  aurait  si  la  même  destination  avait  été  conservée  à  ces  fonds. 

Reprenons  l'exemple  qui  a  été  donné  plus  haut  :  on  se  deman- 
dera ce  que  donneront  les  terres  où  l'on  récoltait  les  25  millions 
d'hectolitres  de  blé  que  le  pays  produira  en  moins.  Le  nouv.eau 
produit,  si  on  Testime  d'après  l'argent  que  les  propriétaires  touche- 
ront, sera  inférieur  aux  500  millions  de  naguère,  supérieur  aux 
350  millions  ^  que  la  culture  du  blé  rendrait,  si  on  la  continuait. 
Mais  peu  importe  ce  que  les  propriétaires  encaissent  ;  il  s'agit  de 
savoir  quelle  somme  de  richesses  est  créée.  Supposons  que  l'on  soit 
arrivé  à  fixer  à  370  millions  l'utilité  des  produits  obtenus  avec  les 
fonds  désaffectés.  Cette  somme  devra  être  ajoutée  aux  90  millions 
précédemment  posés  comme  représentant  le  supplément  du  bien- 
être  immédiatement  procuré  par  l'importation  des  30  millions  d'hec- 
tolitres de  blé  étranger.  Et  alors,  il  ne  s'agira  plus  que  de  recher- 
cher si,  avec  les  480  millions  de  fr.  de  monnaie  qu'on  leur  aura 
donnés  en  paiement,  soit  quïls  gardent  cette  monnaie,  soit  qu'elle 
leur  permettent  d'acheter  à  leur  tour  des  capitaux  ou  des  denrées 
de  consommation,  les  exportateurs  étrangers  enlèveront  ou  non  aux 
nationaux  du  pays  auquel  nous  nous  intéressons  une  somme  de 
richesse  estimée  par  ceux-ci  à  plus  de  460  millions. 

33.  Avant  d'entrer  dans  cette  considération  nouvelle,  il  est 
bon  de  noter  les  applications  pratiques  que  peuvent  recevoir  les 

*  500,  soit  25  X  ^;  330^  soit  25  X  14  (le  prix  tomberait  à  14  fr.,  ti 
OQ  produisait  25  millions  d'hectolitres  en  supplément). 
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remarques  qui  ptrécèdent.  Une  Gonclusioa  se  dégage  de  ces  retnar- 
qujes,  c'est  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  liberté  laissée  au 
osimaierce  d'Importation  est  plus  dangereuse  pour  les  denrées  pro« 
duites  par  des  fonds  qui  malaisément  se  prêteraient  à  de  nouveanx 
emplois,  que  |»itr  les  autres  denrées  ;  il  faut  se  préoccuper  da 
savoir  quelle  facilité  au  juste  les  industriels,  les  producteurs  qui 
réclament  une  protection,  peuvent  avoir  pour  tirer  parti  de  leurs 
biens,  au  cas  où,  cette  protecticm  leur  étant  refusée,  la  concurrence 
étrangère  les  empècàerait  de  continuer  leur  industrie.  A  cet  égard,  les 
diiléreates  séries  de  moyens  productifs  doivent  être  soigneusement 
distinguée.  Parmi  ceux  qui  plus  particulièrement  pourraient  avoir 
besoin  d'être  prêtées,  il  convient  de  citer  les  mines,  les  terres  et  ces 
i^oyens  de  production  qui  ont  coûté  à  établir  des  capitaux  considé* 
râbles.  Une  mine,  en  général,  ne  donne  guère  qu'un  seul  métal  ou 
qu'une  seule  pierre.  Les  terres  peuvent  bien  donner  pour  la  plupart 
un  revenu  net  avec  plusieurs  cultures  différentes;  mais  souvent  la 
concurrence  étrangère  fait  sentir  ses  redoutables  effets  sur  toutes 
ces  cultures  à  la  fois:  dès  lors,  si  des  droits  protecteurs  étaient 
nécessaires  pour  empêcher  qu'une  portion  importante  de  la  très 
grande  superficie  employée  dans  un  pays  comme  le  nôtre  à  la  culture 
des  céréales  ne  tombât  en  friche,  n'est-il  pas  évident  que  rétablisse- 
ment de  ces  droits  serait  une  véritable  mesure  de  salut  public?  De 
même,  encore  qu'ici  il  ne  s  agisse  point  de  phénomènes  d'une  aussi 
grande  extension,  ni  par  suite  d'une  aussi  grande  conséquence,  pour 
les  industries  dans  lesquelles  des  capitaux  ont  été  engagés,  dont  on 
ne  peut  plus  retirer  facilement  l'équivalent  ;  que  la  suppression  d'un 
droit  antérieurement  existant,  que  la  création  de  moyens  de  eom-^ 
mnnîcation  plus  rapides  et  moins  coûteux  avec  un  centre  de  produc- 
tion étranger  viennent  créer  un  courant  d'importation,  suscitant  une 
concurrence  qui  n'existait  point  auparavant  ou  qui  n*était  pas  dange- 
reuse, et  les  capitaux  avancés  risqueront  de  se  trouver  perdus. 

Le  travail  des  ouvriers  est-il  parmi  les  moyens  de  production 
dont  la  protection  a  particulièrement  chance  d'être  utile  ?  Oui,  s'il 
s'agit  d'ouvriers  travaillant  à  fabriquer  des  marchandises  où  la 
matière  première  est  peu  de  chose.  Car  ces  ouvriers,  ou  d'autres  à 
leur  place,  se  trouveront  sans  emploi,  faute  de  protection.  Mais  si^ 
maintenant,  on  prend  des  ouvriers  occupés  à  exploiter  un  fonds,  une 
terre  par  exemple,  il  faudrait  se  garder  de  compter  deux  fois  la 
même  quantité,  en  posant  d'une  part  la  diminution  du  rendement 
du  fonds,  d'autre  part  celle  de  la  production  des  ouvriers.  Ceux-ci, 
en  effet,  ne  produisaient  rien  que  parce  qa'ils  appliquaient  leur 
travail  au  fonds  en  question  ;  ce  fonds,  semblabfement,  ne  donne 
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riea  si  an  r^lMUidoiine  à  lui-même.  Il  faut  donc  uair  lea  deux  sorte» 
de  moyens  productifs*  et,  comme  celui  des  deux  qui  se  prête  la  moin» 
à  des  changements  de  deetijoation  est  le  fonds  proprement  dit,  c'est 
à  lui  qu'on  attribuera  le  rondement,  c'est  lui  qu'on  protégera,  s'il 
y  a  lieu,  protégeant  en  même  temps  les  ouvriers  qui  l'exploitent. 

34*  Âeste  à  examiner  le  dernier  des  termes  posés,  celui  qui  est 
constitué  par  les  valeurs  que  les  étrai^ers  recevront  en  échange  de 
leurs  marchandises.  On  ne  reçoit  rien  de  Tex  ter  leur  sans  donner 
quelque  chose  en  paiement  ;  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  folie 
que  de  mettre  des  entraves  à  l'importation  des  denrées  étrangères  : 
une  nation,  pas  plus  qu'un  individu,  ne  peut  pas  être  appauvrie  par 
les  dons  qu'elle  recevra  ;  tout  au  plus  peut-elle —  si  les  fonds  qui  par 
suite  de  cette  importation  se  trouveront  désaffectés  ne  sont  suscep* 
tibles  absolument  que  de  donner  les  produits  importés  —  ne  pas  être 
enrichie  par  de  tels  envois  * . 

Que  donne*t-on  donc  en  paiement  des  marchandises  qu'on  fait 
venir  du  dehors?  De  l'or  le  plus  souvent.  Mais  les  choses  n'en  res- 
teront pas  là.  Considérons  en  effet  deux  nations  dont  l'une  achète 
les  produits  de  l'autre  :  si  ce  courant  commercial  dure  un  certain 
temps,  un  moment  nécessairement  viendra  où,  les  prix  des  denrées 
s'étant  élevés  d*une  manière  générale  et  à  peu  près  uniforme  dans  la 
nation  exportatrice,  quelque  marchandise  se  trouvera  qui  coûtera 
moins  de  monnaie  dans  Taulre,  et  que  cette  nation  exportatrice 
aura  intérêt,  même  en  tenant  compte  des  frais  de  transport,  à  acber 
ter  à  l'autre.  Ainsi  l'on  tendra  vers  un  certain  équilibre^  et  cet  équi- 
libre existera  lorsque  les  marchandises  exportées  par  A  seront  exac- 
tement payées  par  des  marchandises  de  B,  lorsque  chacun  de  ces  pays 
recevra  autant  de  monnaie  qu'il  en  donnera.  Bien  entendu,  c'est  Ih 
un  équilibre  instable  au  plus  haut  point,  dont  les  conditions  sans 
cesse  se  modifient,  vers  lequel  on  tend  sans  cesse  san^  jamais  y 
atteindre,  du  moins  sans  jamais  s'y  fixer  :  qu'un  des  deux  pays  en 
présence,  soit  par  exemple  A,  améliore  ses  procédés  de  production 
et  se  mette  en  mesure  de  donner  certains  produits  à  un  prix  plus 
bas  sans  que  B  en  fasse  autant  :  A  exportera  davantage,  pour 
un  temps  du  moins.  Si  toutefois,  pour  plus  de  simplicité,  on 
veut  bien  négliger  des  fluctuations  qui  agissent  tantôt  dans  un 
sens,  tantêt  dans  l'autre,  et  qui  dans  l'ensemble,  en  général^ 
se  neutralisent  ;  si  on  suppose  un  équilibre  stable  établi  dans  les 

*  Eocore  dans  ce  cas  la  nation  Importatrice  béBéûciera-t-elle  du  tra« 
yail  —  de  la  peine  par  conséquent  —  épargnée.  On  ne  produit  rien  sans 
travail. 
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relations  commerciales  des  deux  pays,  il  apparaîtra  nettedieat  que 
les  importations  sont  soldées  avec  des  elportationsTtjue  la  balance 
du  con^merce  n'est  défavorable  à  aucune  des  deux  nations  *. 

35.  Mais  peut-on  aéterminer  quelles  sont  les  marchandises 
dont  A  a  payé  telles  importations  qu'il  nous  plaît  de  considérer  ? 
Cette  question  doit  être  résolue,  si  Ton  veut  pouvoir  apprécier  au 
juste  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ces  importations.  Or  elle 
se  ramène  à  celle-ci:  quelles  sont  les  marchandises  que  le 
pays  A  n'eût  pas  vendues,  s'il  n'avait  pas  acheté  à  B  ceci  et  ceci  ? 
La  réponse  à  cette  question  est  aisée  :  ces  marchandises  sont  celles 
dont  le  prix,  après  leur  transport  en  B,  est  le  moins  inférieur  au 
prix  des  marchandises  semblables  produites  par  B.  On  peut  poser 
en  principe  que  les  consommateurs  d'un  pays  achètent  à  l'étranger 
toutes  les  marchandises  qui,  le  transport  et  les  autres  frais  de 
l'importation  acquittés,  reviennent  meilleur  marché  que  les  pro- 
duits nationaux  ^,  ou  qui,  —  dans  le  cas  où  ce  pays  importateur 
ne  pourrait  pas  produire  ces  marchandises  à  un  prix  inférieur  à 
leur  utilité  véritable  —  reviennent  meilleur  marché  que  le  prix 
qu'on  est  disposé  à  en  donner.  Si  donc  le  pays  A  avait  acheté  au 
pays  B  une  certaine  quantité  de  marchandises  en  moins,  il  eût  dû 
restreindre  ses  ventes,  par  suite  de  la  hausse  générale  et  à  peu 
près  uniforme  qu'eût  causée  la  plus  grande  abondance  i»  la  mon- 
naie dans  ce  pays  ;  et  que  lui  aurait-on  acheté  en  moins,  si  ce  n'est 
ces  articles  que  B  a  le  moins  d'avantage  à  faire  venir  de  A? 

3B.  On  vient  de  voir  de  quelle  manière  peuvent  être  déter- 
minées les  ventes,  ou,  pour  employer  le  terme  tout  à  fait  général 
qui  convient  ici,  les  aliénations  qui  sont  la  conséquence  de  telles 
importations  considérées  à  part.  Il  restera  à  rechercher,  pour  chaque 
icas  particulier,  quel  sacrifice  représente  au  juste  la  cession  des 
produits    aliénés    à    l'étranger.     D'une   manière  générale,  il  est 

^  Nous  imaginons  qu'il  n'en  est  que  deux  en  présence* 
*  Ce  principe  a  toute  la  certitude  que  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique peuvent  avoir  ;  si  on  accepte  les  postulats  de  cette  science  (l'intérêt 
guidant  uniquement  les  hommes,  etc.),  on  ne  saurait  le  révoquer  en 
doute.  Pour  éviter  de  lui  donner  des  conséquences  absurdes,  qu'on 
prenne  garde  que  rien  n'est  variable  comme  le  prix  et  comme  l'utilité  des 
denrées  :  ainsi,  parce  qu'une  denrée  coûte  moins  cher  à  l'étranger,  on  n'en 
achètera  pas  des  quantités  indéfinies  ;  outre  que  ces  achats  feraient  peut- 
être  monter  les  prix  des  produits  étrangers  jusqu'au  point  d'égaler  ceux 
de  la  nation  considérée,  on  voit  tout  de  suite  qu'assez  vite,  la  consomma- 
tion se  développaîit,  l'utilité  dernière  du  produit  en  question  tomberait 
au-dessous  du  prix,  arrêtant  ainsi  la  demande. 
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évident  que,  les  produits  livrés  aux  étrangers  leur  étant  comptés 
à  un  prix,  supérieur  au  prix  qu'ils  seraient  vendus  à  l'intérieur 
du  pays,  ce  prix  de  vente  pour,  l'étranger  sera  supérieur  à 
l'utilité  que  ces  produits  peuvent  avoir  pour  ies  nationaux.  L'excès, 
au  reste,  ne  sera  pas  très  fort,  car  ces  denrées  qui  ne  sont  ven- 
dues à  l'étranger  que  par  suite  des  achats  faits  à  celui-ci  étaient 
par  hypothèse  plus  chères,  avant  les  importations  faites,  dans 
le  pays  importateur  ;  le  pays  débiteur  ne  bénéficiera  donc  sur  le 
montant  de  sa  dette,  de  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  d'une 
remise  infime. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  produits  que  les  importa- 
tions peuvent  être  soldées.  Elles  peuvent  l'être  avec  de  l'or.  Elles 
peuvent  l'être  enfin  avec  des  titres  de  rente,  de  créance  ^  ou  avec 
des  fonds  productifs.  La  cession  des  a  capitaux  »  est  beaucoup  plus 
fâcheuse  [que  celle  de  la  monnaie,  la  monnaie  étant,  seule  parmi 
toutes  les  valeurs,  surfaite.  Maià  convient-il  de  considérer  la  cession 
des  capitaux,  ainsi  que  certains  auteurs,  Proudhon  notamment,  l'ont 
fait,  comme  plus  fâcheuse  que  la  cession  des  denrées  de  consomma- 
tion ?  il  faut  se  garder  ici  de  toute  crainte  chimérique.  Une  nation 
qui  paie  ses  importations  avec  des  cfltpitaux,  au  lieu  de  diminuer 
son  bien-être  dans  le  présent,  se  condamne  à  une  réduction  de  son 
revenu  pour  l'avenir  ;  pour  ne  pas  céder  immédiatement  100,  on 
s'engage  à  payer  à  l'avenir  5,  ou  4,  tous  les  ans.  C'est  là  en  somme, 
rinverse  d'une  capitalisation.  Mais  le  particulier  qui  soldera  ses 
achats  avec  ses  capitaux  ne  le  fera  que  parce  qu'il  trouvera  insuf- 
fisant l'intérêt  que  ceux-ci  lui  rapportent.  Il  vaudrait  mieux  qu'une 
nation  s'acquittât  toujours  avec  des  marchandises,  mais  s'il  en  est 
ainsi  c'est  seulement  parce  que.  comme  nous  l'avons  établi,  il  n'est 
jamais,  en  principe  du  moins,  capitalisé  assez. 
.  31.  Résumons  toutes  ces  considérations.  —  Une  importation, 
permettant  à  cette  nation  qui  la  fait  d'accroître  sa  consommation  de 
la  denrée  importée,  constitue  tout  d'abord,  pour  elle,  un  avantage 
qui  sera  dans  un  rapport  variable  avec  l'utilité  totale, des  produits 
importés,  soit  par  exemple  de  m  pour  une  somme  de  marchan- 
dises importée  d'une  utilité  M.  En  même  temps,  la  nation  importa- 

*  Ces  titres  sont  des  capitaux  dans  réconomie  privée,  et  n'en  sont  pas 
dans  ce  que  nous  voudrions  appeler  l'économie  sociale.  Celle-ci  en  effet  ne 
voit  pas  de  capital  là  où  n'y  a  que  Tobligation  juridique  d'un  ou  de  plusieurs 
paiements  futurs.  Mais  deux  nations,  dans  les  rapports  qu'elles  ont  entre 
elles,  ne  sont-elles  pas  semblables,  d'une  certaine  manière,  à  deux  indi- 
vidus ?  C'est  un  bien  pour  une  nation  qu'elle  ait  une  créance  sur  une 
autre  nation,  si  ce  n'est  pas  un  bien  pour  la  société. 
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trice  a  contracté  une  dette  dont  le  montant  sera  M\  inférieur  à  M. 
Enfin  il  faut  faire  entrer  en  ligne  décompte  le  produit  nouveau  des 
fonds  dont  remploi  aura  été  changé  par  suite  de  Timportaf  ion  ;  ce 
produit  sera  égal  à  p,  quantité  qui,  d'une  certaine  manière,  dépend 
de  m,  et  qui  varie,  toutes  choses  semblables  d'ailleurs,  en  sens 
inverse  de  m  :  car  lé  supplément  de  bien-être  procuré  par  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères  a  d'autant  plus  de  chances  d'être 
important  que  la  production  nationale  aura  été  moins  réduite  par 
cette  importation,  et  que,  par  suite,  moins  de  fonds  auront  été 
rendus  disponibles  pour  des  emplois  nouveaux.  —  Reste  donc 
uniquement  à  examiner  si  les  biens  cédés,  diminués  de  p,  auront 
ou  non,  pour  le  pays  qui  les  cédera,  une  utilité  supérieure  à  m. 
Les  choses  iront  différemment  selon  que  M<  sera  acquitté  en  or 
ou  en  d'autres  valeurs.  Si  Mi  est  acquitté  en  monnaie,  la  comparai- 

son  devra  être  faite  de  m  et  de p,  —  représentant    la   valeur 

c  * 

vraie,  l'utilité  qu'a  la  somme  M^  pour  le  pays  qui  la  cède.  Si  M  ^  est 

acquitté  en  valeurs  non  surfaites,  c'est-à-dire  en  «  capitaux  »  et  en 

marchandises,  on  comparera  m  à  MMi  —  0  ~  P>  M  *  (1  —  e)  étant 

l'utilité  pour  la  nation  débitrice  de  la  somme  de  marchandises  qui 

sera  donnée  à  l'autre  nation  en  paiement  K  Si  enfin  ce  paiement  est 

M  1 
fait  en  monnaie  pour  une  fraction ,en  autres  valeurs  pour  le 

M*{a  — 1) 
reste,  c  est-a-dire  pour ,  on  comparera  m  d  une  part,  et 

,,     ,  ,    Ml   .    M  Ma  -  1)  (i  -  0 

d  autre  part  • p. 

38.  11  n'a  été  parlé  jusqu'à  présent,  en  fait  de  ventes,  que  de 
celles  qui  étaient  la  conséquence  d'achats  antérieurement  conclus 
et  acquittés.  Ces  sortes  de  ventes,  ayant  pour  effet  de  rétablir  un 
équilibre  momentanément  détruit,  se  terminaient  pour  ainsi  dire  à 
elles-mêmes,  et  n'avaient  point  comme  conséquence  de  nouveaux 

*  Si,  reprenant  l'exemple  donné  plus  haut,  on  fait  M*  égal  à  480  mil- 
lions, p  à  370  millions,  m  à  90  millions,  et  qu'on  fasse  e  égal  à  -^^r-,  la 
nation  importatrice  aura  d'une  part  un  avantage  de  90  millions,  d'autre 
part  une  perte  de  480  M  —  -—  j  —  370,  soit  de  86  mUlions  ;  la  différence 

donne  un  gain  de  4  millions.  Ce  serait  se  contenter  d'une  approximation 
très  grossière,  que  de  comparer  p  +  w  à  M*. 
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achats.  Il  faut  maintenant  prendre  des  ventes  qui  ne  soient  pas 
consécutives  d'opérations  antérieures,  qui  soient  premières,  et  voir 
comment  ii  convient  de  s'y  prendre  pour  déterminer  si  elles  sont 
ou  non  avantageuses  à  la  nation  qui  les  fait. 

Pour  estimer  les  effets  de  ces  ventes,  on  procédera  de  la  même 
manière  qu'on  a  procédé  pour  les  importations.  Seul  variera  l'ordre, 
d'ailleurs  en  lui-même  indifférent,  dans  lequel  se  présenteront  à 
nous  les  quatre  termes  à  distinguer  ;  pour  une  vente,  en  effet,  il 
convient  de  poser  d'abord  l'utilité  dont  cette  vente  prive  le  pays  qui 
la  consent,  en  second  lieu  la  production  supplémentaire  qui  sera  ' 
faite  par  ce  pays  de  la  denrée  exportée,  puis  la  valeur  des  produits 
qu'on  obtenait  jadis  avec  les  fonds  consacrés  maintenant  à  cette 
production  supplémentaire,  enfin  les  biens  que  les  nationaux  rece- 
vront ou  se  procureront  en  suite  de  leur  exportation.  * 
3d*  La  méthode  à  employer  à  propos  des  échanges  internatio- 
naux étant  toujours  la  même,  nous  pourrons  être  très  brefs  sur  les 
sortes  d'échanges  qui  restent  à  envisager. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  faites  par  des  particuliers  hors  de 
leur  pays  —  nous  laissons  de  côté,  provisoirement,  les  dépenses  des 
gens  sortis  de  chez  eux  par  nécessité  ou  pour  réaliser  des  gains 
plus  considérables  — on  notera  qu'elles  procurent  une  augmentation 
de  bien-être  le  plus  souvent   très  notable  :  celui  qui  voyage  à 
l'étranger  y  trouve  d'ordinaire  un  plaisir  beaucoup  plus  vif  que 
celui  qu'il  aurait  à  voyager  dans  son  propre  pays  ;  et  que  dire  de 
l'avantage  que  trouve,  à  aller  dépenser  de  l'argent  à  l'étranger, 
celui  qui  momentanément  s'expatrie  pour  compléter  son  éducation  ! 
Inversement,  les  dépenses  que  font  les  étrangers  dans  un  pays 
ne    peuvent  guère    être   que    d'un    grand    profit  pour   celui-ci. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  étrangers  paieront  avec  leur  argent, 
pendant  leur  séjour  dans  ce  pays  ?  des  billets  de  chemin  de  fer  ?  il 
restera  assez  de  places  dans  les  trains  pour  ceux  des  habitants  du 
pays  qui  ont  besoin  de  voyager  ;  —  des  chambres  d'hêtel  ?  ces 
hôtels   seront  construits  souvent  sur  des  emplacements  que  Ton 
n'aurait  guère  pu  utiliser  autrement,  ou  qui  en  tout  cas  n'eussent 
pu  recevoir  qu'une  affectation  beaucoup  moins  avantageuse.  Bref 
on  cédera  aux  étrangers   toutes  sortes  de  biens  dont  beaucoup 
étaient  sans  utilité  pour  les  nationaux,  et  ainsi,  sans  que  la  pro- 
duction nationale  se  trouve  sérieusement  réduite,  le  pays  aura  été 
mis  en  état  de  se  procurer  au  dehors  une  somme  importante  de 
richesses  ;  somme  d'autant  plus  importante  que  les  étrangers  étant 
relativement  riches,  connaissant  souvent  mal,  en  outre,  le  coût  de 
production  des  denrées  qu'ils  demandent  et  demandant  souvent  des 
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denrées  ou  des  biens  monopolisés,  il  sera  assez  facile  dé  leur  faire 
payer  toutes  choses  un  prix  voisin  de  Futilité  que  ces  choses  auront 
pour  eux. 

41<I.  Pour  les  gains  que  peuvent  faire  les  membres  d'une  nation 
à  l'étranger,  ou  les.  étrangers  dans  cette  nation,  la  solution  est 
encore  plus  simple,  et  les  deux  cas  contraires  sont  beaucoup  plus 
nettement  opposés  que  pour  les  échanges  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Les  salaires  qu'on  paie  à  des  ouvriers  étrangers  sont  perdus  pour 
les  ouvriers  nationaux  ;  l'entrepreneur,  le  producteur  qui  emploie 
des  étrangers,  parce  quMl  peut  par  là  réduire,  dans  une  certaine 
mesure  qui  sera  généralement  assez  faible,  ses  frais  de  main-d'œuvre, 
accrott  la  misère  parmi  ses  compatriotes,  ou  diminue  le  nombre  de 
ceux-ci.  L'hésitation  n'est  permise  que  lorsqu'il  s'agit  de  services 
d'une  spécificité  telle  que  les  services  des  nationaux  n'offrent  rien 
d'équivalent  ;  il  ne  sera  pas  mauvais  de  demander  la  gnérison  d'une 
maladie  à  un  médecin  étranger  qui  seul  en  connattrait  le  remède  ; 
de  même,  un  peintre,  un  chanteur  étranger  peut  avoir  une  origi- 
nalité qui  justifie,  pour  qui  se  place  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national,  les  sommes  versées  à  cet  artiste.—  Ces  cas  exceptionnels 
mis  à  part,  faut-il  considérer  comme  perdu  seulement  ce  gain  que 
l'étranger  emportera  chez  lui  ?  Faut- il  compter  oe»aie  faisant 
retour  à  la  pation  les  sommes  qu'il  aura  dépensées  pendant  son 
séjour  dans  le  pays  ?  Ce  serait  là  une  façon  de  voir  superficielle  et 
erronée.  La  question  est  de  savoir  si,  avec  ces  sommes,  l'étranger 
aura  enlevé  aux  nationaux  une  partie  de  leurs  revenu^,  ou  bien  si, 
au  contraire,  il  aura  pu  vivre  et  consommer  des  biens,  sans  res- 
treindre aucunement  la  consommation  et  le  bien-être  national.  Or 
c*est  la  première  réponse  qui  est  la  plus  juste  :  un  étranger  aisé 
qui  vient  chez  nous  pour  gagner  de  l'argent  ne  fera  pas  précisément 
les  mêmes  dépenses  qu'un  touriste,  il  demandera  surtout  des  choses 
vraiment  utiles,  appréciées  de  nous,  et  par  conséquent  nous  enlè- 
vera des  richesses  ;  à  plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  de  l'ouvrier, 
qui  ne  consomme  guère  que  des  choses  indispensables  aux  autres 
comme  à  lui-même.  D'une  manière  générale  donc,  l'achat  que  l'on 
fait  des  services  des  étrangers  appauvrit  la  nation  d'une  somme 
assez  voisine  de  celle  qui  leur  est  payée,  et  il  est  à  peu  près 
indifférent  que,  dans  cette  somme,  une  partie  importante  ou  une 
faible  partie  soit  dépensée  dans  ce  même  pays  qui  l'a  débourr 
sée.  —  Inversement,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  comme  celui 
de  l'artiste,  de  l'ingénieur  qui,  pour  avoir  un  gain  plus  fort, 
irait  vendre  à  l'étranger  un  génie  dont  son  pays  ne  possède  pas 
l'équivalent,  tout  gain  fait  en  dehors  par  les  habitants  d'un  pays  — 
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par  ceux  qui  n'émigrent  pas  sans  esprit  de  retour,  mais  qui  conser- 
vent leur  nationalité  —  est  pour  ce  pays  un  gain  à  peu  près  net. 

4:1.  11  n*y  a  pas  lieu  d'insister  longuement  sur  les  difficultés 
insurmontables  qu'on  rencontrerait,  si  on  prétendait  faire  de  notre 
méthode  une  application  exacte.  Il  suffira  d'indiquer  les  principales 
de  ces  difficultés. 

Tout  d'abord  il  faut  à  chaque  instant  évaluer  l'utilité  qu'une 
denrée  ou  qu'une  autre  peut  avoir  pour  ceux  qui  en  font  l'emplette. 
Or  on  ne  voit  pas  de  moyen  de  faire  d'une  manière  sûre  cette 
évaluation  ;  sachant  que  l'utilité  d'une  denrée  est  toujours  au  moins 
égale  au  prix  qu'on  la  paie,  on  peut,  des  statistiques  de  la  consom- 
mation, tirer  des  inférences  non  dépourvues  d'intérêt;  mais  les 
résultats  de  ces  recherches  seront  loin  d'avoir  la  précision  désirable. 

On  sera  plus  embarrassé  encore,  si  possible,  quand  on  voudra 
déterminer  les  ventes  que  de  certains  achats  ont  eues  pour  consé- 
quences, ou  les  achats  que  de  certaines  ventes  ont  entraînés. 
Malgré  ce  que  le  procédé  qui  a  été  indiqué  parait  avoir  de  rigoureux, 
il  ne  sera  pas  aisé  de  reconnaître  quelles  sont  les  ventes  ou  quels 
sont  les  achats  les  moins  avantageux  d'une  nation,  surtout  si  on 
n'embrasse  pas  d'un  coup  un  ensemble  important  d'opérations  com- 
merciales. Et  puis  surtout  comment  dire»  sans  craindre  de  se 
tromper,  quelle  baisse  ou  quelle  hausse  des  prix  a  amenée  dans  un 
pays  donné  une  certaine  somme  d'importations  ou  d'exportations  ? 
On  ne  pourra  se  risquer  à  faire  cette  estimation  —  indispensable  si 
l'on  veut  savoir,  par  exemple,  de  combien  d'or  et  de  combien  de 
marchandises,  de  quelles  marchandises  encore  telles  denrées  impor- 
tées seront  payées  —  qu'à  propos  de  grandes  masses  d'achats  ou  de 
ventes  considérées  en  bloc. 

Les  mêmes  remarques  vaudront  encore  quand  il  s'agira  de 
donner  comme  cause  au  changement  de  l'affectation  de  tels  ou  tels 
fonds  productifs  l'accroissement  des  importations,  ou  quelque  autre 
fait  analogue.  On  ne  saurait  appliquer  ici  les  procédés  de  la  méthode 
expérimentale  :  les  phénomènes  sont  en  effet  trop  complexes,  la  cau- 
salité économique  est  trop  rarement  unilatérale  ;  il  y  a  enûn  dans 
le  monde  économique  une  perpétuelle  instabilité  qui  fait  que  jamais 
deux  observations  ne  présenteront  cette  concordance  au  moins 
partielle  des  données  qui  seule  permettrait  de  tirer  de  ces  obser- 
vations des  conclusions  certaines  ^ 

*  On  connaît  assez  la  méthode  de  concordance  et  la  méthode  de  diffé- 
rence de  Mill.  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  guère  être  appliquées  que  par 
un  expérimentateur;  on  ne  peut  compter  sur  l'observation,  on  ne  peut 

L.  -20. 
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Enfin  certains  des  phénomènes  qui  ont  été  notés  comme  devant 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'appréciation  de  telles  importations 
ou  de  telles  exportations  comportent  des  conséquences,  des  réper- 
cussions longuement  et  peut-être  indéfiniment  prolongées  dont  il  n'a 
pas  été  parlé,  et  que  cependant  il  n'est  pas  permis  de  négliger.  Ainsi 
rimportation  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  étrangères 
fera  abandonner  ici  et  là  la  production  des  marchandises  dont  le 
pays  aura  reçu  une  quantité  supplémentaire  ;  on  produira,  en  ce  pays, 
en  moins  grande  quantité  la  denrée  a,  mais  on  produira  davantage 
des  denrées  b  et  c;  on  verra  aussi  certains  fonds  employés  à  pro- 
duire, au  lieu  de  b  et  de  c,  e  ou  /*,  et  ainsi  de  suite.  D'une  manière 
générale,^  il  apparaît  que  selon  toute  probabilité,  dans  le  compte  que 
l'on  dresse,  là  valeur  qu'on  inscrit  comme  représentant  le  supplé- 
ment de  &  et  de  c  obtenu  devra  subir  une  certaine  réduction  :  mats 
quelle  au  juste?  Pareillement  les  étrangers,  demandant  avec  l'argent 
qu'on  leur  aura  donné  telle  ou  telle  denrée,  apporteront  par  là  des 
modifications  au  système  de  la  production. 

41S.  Supposons  que,  malgré  toutes  ces  difficultés,  le  compte  ait 
été  dressé  avec  une  absolue  exactitude  des  résultats  qu'auront  eus, 
pour  deux  nations  en  relations  de  commerce,  tels  achats  ou  telles 
ventes  que  l'une  d^elles  aura  faites  à  l'autre.  Quel  sera,  pour  l'une 
et  pour  l'autre,  le  solde  du  compte  ?  On  conçoit  que  ces  soldes  pour- 
ront se  présenter  sous  des  formes  très  diverses.  Tantôt  nos  deux 
nations  se  trouveront  avoir  gagné  toutes  deux  à  l'échange,  leurs 
gains  d'ailleurs,  en  supposant  qu'une  commune  mesure  ait  été 
conventionneliement  adoptée,  n'étant  pas  nécessairement  égaux.  Nos 
nations,  ou  l'une  d'elles,  peuvent  encore  se  trouver  aussi  riches,  ni 
plus  ni  moins,  que  par  le  passé.  Bref,  toutes  les  combinaisons  peuvent 
se  présenter  ici  du  gain,  de  la  perte,  ou  de  l'avantage  nul.  L'hypo- 
thèse pourra  même  se  réaliser  d'échanges  fâcheux  à  la  fois  pour 
les  deux  nations  entre  lesquelles  ils  auront  lieu.  Ainsi  une  nation 
A  vend  à  une  nation  B  une  denrée  a  qui  pour  elle  vaut  m  —  e  et 
reçoit  en  échange  une  denrée  b  qui  vaut  pour  elle  m+  e'  ;  si  main* 

attendre  que  la  nature  applique  elle-même  les  méthodes  logiques,  que 
pour  des  phénomènes  très  simples,  et  les  problèmes  économiques  com- 
portent tous  des  données  extrêmement  nombreuses  et  variables.  On  est 
donc  réduit  ici  à  construire  des  théories  générales  par  le  raisonnement,  en 
prenant  pour  prémisses  de  ses  raisonnements  des  vérités  d'expérience 
très  générales  elles-mêmes.  L'interprétation  et  l'explication  de  la  réalité 
à  l'aide  de  ces  théories  resteront  toujours  incertaines,  et  d'une  approxima- 
tion très  grossière. 
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tenant  l'importation  de  b  a  pour  effet  d'arrêter  complètement 
l'exploitation  des  fonds  qui  produisaient  cette  denrée  b,  et  de  les  faire 
laisser  inutilisés,  A  aura  perdu,  à  l'échange,  exactement  m  -r-  e; 
quant  à  la  nation  B,  elle  a  donné  en  paiement  la  denrée  &,  qui 
f)our  elle  a  une  utilité  de  (a  —  e,  pour  se  procurer  la  denrée  a,  qui 
vaudra  pour  elle  {*-}-£;  si,  par  une  supposition  symétrique  avec  celle 
de  plus  haut,  l'acquisition  de  a  fait  laisser  inexploités  les  fonds 
productifs  avec  lesquels  précédemment  on  obtenait  cette  denrée  a,  B 
sera,  par  suite  de  l'échange,  en  perte  de  pi  —  .e. 

4  3.  Les  mêmes  combinaisons  peuvent  se  présenter  si  l'on  consi- 
dère, non  plus  les  résultats  pour  une  nation  d'un  certain  achat  ou 
d'une  certaine  vente,  ou  encore  d'un  ensemble  limité  d'achats  ou  de 
ventes,  mais  ceux  de  l'ensemble  total  de  ses  échanges  extérieurs. 
Les  nations  parfois  s'enrichissent  par  le  commerce  extérieur,  parfois 
aussi  elles  s'appauvrissent  ;  et  lorsqu'elles  s'appauvrissent,  ou 
encore  qu'elles  s'enrichissent  moins  qu'elles  ne  pourraient,  c'est 
parce  qu'elles  ne  mettent  pas  assez  de  barrières  à  ce  commerce,  ou 
parce  qu'elles  en  mettent  trop,  ou  parce  qu'elles  en  mettent  là  où 
il  n'en  faudrait  pas  et  qu'elles  n'en  mettent  pas  là  où  il  conviendrait 
d'en  établir. 

Mais  comment  être  fixé  à  ce  sujet  ?  —  Il  faut  écarter,  à  ce  propos, 
deux  méthodes  qu'on  pourrait  être  tenté  d'adopter. 

La  première  de  ces  méthodes  est  celle  qui  consiste  à  juger  des 
proGts  ou  des  pertes  de  la  nation  par  l'inspection  de  la  statistique 
générale  de  son  commerce  extérieur.  Contre  cette  méthode  on  a  été 
suffisamment  mis  en  garde  par  toute  la  théorie  qui  vient  d'être 
développée.  Le  danger,  ici,  c'est  de  prendre  soit  pour  des  causes, 
soit  pour  des  effets,  des  phénomènes  qui  ne  sont  que  des  signes, 
ou  encore  de  donner  des  phénomènes-signes  une  fausse  interpréta- 
tion. Les  statistiques  indiquent-elles  par  exemple  que  pour  une 
certaine  période  la  balance  du  commerce  a  été  défavorable  à  une 
certaine  nation?  En  admettant  que  ces  statistiques  soient  complètes, 
qu'elles  contiennent  l'indication  des  sommes  dépensées  par  les 
▼oyageurs  hors  de  chez  eux,  etc. ,  quelles  inscrivent  les  marchan- 
dises exportées  à  leur  prix  de  vente  véritable,  et  sans  aller  chercher 
d'autres  remarqués  pourtant  de  la  plus  haute  importance,  n'est-il 
pas  clair  que  cette  balance  défavorable  peut  indiquer  que  notre 
pays,  après  avoir  exporté  longtemps,  se  fait  enûn  rembourser  ses 
créances,  et  qu'elle  peut  indiquer  tout  aussi  bien  que  ce  pays  se 
met  à  acheter  à  force  aux  pays  étrangers,  qu'il  accumule  par  consé- 
quent sur  lui  des  dettes  dont  le  paiement  lui  sera  très  onéreux 
peut-être  ?  Le  même  fait  peut  être  un  signe  de  prospérité  ou  un 
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signe  d'appauvrissement  :  ainsi  les  particuliers,  en  un  sens,  dimi- 
nuent leur  avoir,  leur  fortune,  par  ces  mêmes  achats  qui  montrent 
la  grandeur  de  cette  fortune. 

La  deuxième  méthode  à  écarter  est  celle  qui  consisterait  à 
considérer  séparément  chacun  des  achats,  chacune  des  ventes  de 
la  nation  à  laquelle  on  s'intéresse,  et,  après  les  avoir  estimés  en 
détail,  à  faire  l'addition  des  résultats  obtenus.  On  comprendra  sans 
peine  la  raison  qui  proôcrit  l'emploi  de  cette  méthode.  Celui  qui 
veut  apprécier  une  importation,  donnera  comme  conséquence  à 
cette  importation  les  moins  avantageux  des  achats  faits  en  retour 
par  les  étrangers  ;  prend-on  une  autre  importation,  soldée  par  un 
envoi  d'argent  égal  ?  11  faudra  lui  donner  comme  conséquence  les 
mêmes  achats  que  tout  à  l'heure.  Lors  donc  qu'on  prendra  les  deux 
importations  ci-dessus  ensemble,  il  apparaîtra  très-évidemment  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  en  mesurer  les  effets,  de  multiplier  par  deux 
les  exportations  qui  viennent  d'être  dites.  Dans  l'ensemble  du 
commerce  extérieur  d'un  pays,  les  importations  et  les  exportations 
se  balancent  exactement,  en  ce  sens  qu'un  certain  état  d'équilibre 
existe,  ou  qu'on  tend  du  moins  vers  un  certain  état  d'équilibre  qui, 
pour  chaque  pays,  égalerait  d'une  manière  parfaite  les  entrées  et  les 
sorties  de  numéraire.  Si  on  considère  cet  ensemble,  il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  donner  aux  importations  des  exportations  pour  consé- 
quence, et  inversement.  On  regardera  seulement  ce  que  chaque  nation 
donne  aux  étrangers,  ce  qu'elle  en  reçoit,  ce  qu'elle  produirait  en 
plus  d'une  part,  et  d'autre  part  ce  qu'elle  produirait  en  moins  si 
elle  ne  donnait  ni  ne  recevait  rien.  Que  le  commerce  extérieur  d'une 
nation  soit  supprimé  tout  d'un  coup,  cette  nation  cessera  de 
recevoir  ce  qui  lui  venait  du  dehors,  elle  gardera  pour  elle,  ce 
qu'elle  exportait,  et  en  même  temps  les  moyens  productifs  dont 
elle  dispose  recevront,  ui!  grand  nombre  d'entre  eux  du  moins, 
quelque  affectation  nouvelle:  c'est  cet  ensemble  de  modifications 
qui  déterminerait  l'avantage  obtenu  ou  la  perte  subie  par  la  nation 
en  question. 

4l4l.  Nous  ajouterons  une  dernière  remarque,  dont  l'importance 
apparaîtra  d'elle-même.  Lorsqu'on  cherche  à  déterminer  l'avantage 
ou  l'inconvénient  qui  doit  résulter  pour  une  nation  d'échanges 
extérieurs,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  seulement  de  la  valeur  de 
ces  échanges  pris  en  eux-mêmes,  et  des  modifications  qu'ils  entraî- 
nent dans  l'organisation  de  la  production  nationale  ;  il  faut  voir 
aussi  de  quelle  manière  ils  modifient  la  distribution  des  richesses, 
s'ils  accroissent  ou  s'ils  diminuent,  à  l'intérieur  de  la  nation  en 
question,  l'inégalité  des  conditions.  L'entrée  libre,  dans  un  pays,  de 
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denrées  alimentaires  produites  à  l'étranger,  peut  diminuer  la  pro- 
duction nationale,  si  on  convient  connue  il  a  été  fait  jusqu'à  présent 
de  mesurer  l'utilité  de  chaque  chose  au  prix  que  cette  chose  se  vend. 
Si  pourtant  cette  diminution  était  faible,  et  que  la  libre  entrée  des 
marchandises  étrangères  dût,  réduisant  les  gains  de  quelques-uns, 
apporter  un  notable  surcroît  de  bien-être  au  plus  grand  nombre, 
ne  faudrait-il  pas  s'en  louer  ?  Â  vrai  dire,  la  chose  est  trop  claire 
pour  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter  longtemps. 


IV.  —  De  la  meilleure  politique  commerciale. 


4^&*  Une  fois  la  méthode  connue  par  laquelle  on  peut  apprécier, 
du  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  les  opérations  du  commerce 
extérieur,  il  doit  être  relativement  aisé  de  déterminer  les  mesures 
par  lesquelles  une  nation  s'assurera,  dans  son  commerce  extérieur, 
les  plus  grands  avantages  possibles. 

Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  l'étude  de  la  politique  aujourd'hui 
suivie  par  les  différents  Etats  qui  nous  fera  connaître  ce  que  nous 
cherchons.  Rien  en  effet  de  plus  incertain,  de  plus  mai  «onçu  que 
cette  politique.  Le  plus  souvent,  des  catégories  entières  de  faits 
commerciaux  restent  complètement  en  dehors  de  la  sollicitude  des 
gouvernements:  on  ne  s'inquiète  ni  des  nationaux  qui  vont 
gagner  de  l'argent,  ou  qui  vont  en  dépenser  à  l'étranger,  ni  des 
étrangers  qui  viennent  dans  le  pays  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mêmes  motifs.  La  protection  accordée- à  la  production  nationale 
consistera  presque  uniquement  en  des  droits  de  douane  sur  les 
marchandises  étrangères  et  en  des  primes  aux  producteurs  du 
pays.  Les  droits  de  douane  sont  des  entraves  mises  à  l'importation  ; 
quant  aux  primes,  augmentant  pour  les  nationaux  la  rentabilité  de 
certaines  exploitations,  elles  ont  cet  effet,  soit  de  permettre  à  ces 
nationaux  de  travailler  pour  la  consommation  intérieure  sans 
craindre  la  concurrence  étrangère  —  auquel  cas  elles  répondent  à 
la  même  préoccupation  que  les  droits  de  douane  *  —  soit  encore  de 

^  La  principale  différence  entre  les  droits  de  douane  et  les  primes 
consiste  en  ce  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes  qui  les  acquittent. 
Qu'on  suppose  que  le  gouvernement  d'un  État  veuille  que  dans  cet  État 
la  culture  du  blé    soit  rémunératrice  au  prix  de  18  fr.  Thectolitre.  La 
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leur  permettre  d'exporter.  Enrayer  certaines  importations,  et  parfois 
favoriser  certaines  exportations,  voilà  donc  tout  ce  que  cherchent 
aujourd'hui  les  gouvernements.  On  ne  prend  pas  la  peine  d'ailleurs 
d'examiner  sérieusement  quelles  importations,  quelles  exportations 
sont  bonnes,  et  quelles  mauvaises.  Et  on  ne  se  préoccupe  pas  davan- 
tage de  déterminer  les  véritables  conséquences  des  mesures  qu'on 
adopte  ^ 

production  sera,  si  ce  prix  est  assuré,  de  100  millions  d'hectolitres,  et  il 
sera  importé  un  supplément  de  25  millions.  Si  on  ne  protégeait  pas  l'agri- 
culture nationale,  le  prix  serait  de  14  fr.,  l'importation  de  80  millions 
d'hectolitres,  la  production  nationale  de  60.  Pour  obtenir  le  résultat  désiré, 
on  peut  donner  une  prime  de  4  fr.  par  hectolitre  à  tous  les  producteurs  :  ce 
sera  une  dépense  de  400  millions  pour  les  habitants  du  pays,  qui  verse- 
ront la  somme  aux  producteurs  par  l'intermédiaire  de  l'État,  chacun 
payant  au  prorata  de  ses  impéts  (pour  être  tout  à  fait  exact,  il  faut  consi- 
dérer en  particulier  ces  impôts  dont  l'établissement  a  été  rendu  néces- 
saire par  l'institution  des  primes)  ;  qu'on  mette,  au  lieu  d'instituer  cette 
prime,  un  droit  de  4  fr.  sur  les  blés  étrangers,  500  millions  seront  versés 
directement  aux  producteurs  (dont  100  aux  producteurs  étrangers)  par 
les  consommateurs  de  blé,  au  prorata  de  leur  consommation  ;  seulement 
l'État  touchera  100  millions  de  droits  de  douane,  que  les  mêmes  consom- 
mateurs paieront  en  moins  en  tant  que  contribuables.  Au  total  les  droits 
de  douane,  dans  l'espèce,  sont  plus  onéreux  aux  pauvres  gens  que  les 
primes  :  c'est  que  nous  mangeons  tous  la  même  quantité  de  pain,  ou  à 
peu  près.  Les  choses  se  présenteraient  différemment  s'il  s'agissait  d'une 
denrée  qui  ne  fût  pas  d'une  consommation  aussi  générale,  ni  aussi  égale- 
ment répartie  entre  les  individus  que  le  blé. 

*  La  protection,  telle  qu'elle  est  organisée  en  général  aujourd'hui,  est 
d'autant  plus  profitable  aux  producteurs  que  ceux-ci  en  ont  moins  besoin. 
Le  propriétaire  d'une  terre  très  productive  ne  craint  pas  la  concurrence 
étrangère  :  les  droits  de  douane,  élevant  d'une  manière  uniforme  les  prix 
de  la  denrée  protégée,  lui  feront  faire  d'énormes  bénéfices,  dont  il  n'avait 
nul  besoin.  Ainsi,  la  rente  se  trouvera  accrue  d'autant  plus  qu'elle  était 
plus  élevée  I  II  en  est  de  même  pour  les  primes,  lorsqu'elles  sont  propor- 
tionnelles à  la  production.  Les  primes,  il  est  vrai,  offrent  cet  avantage 
qu'on  pourrait  les  régler  sur  les  besoins  qu'en  peuvent  avoir  les  différents 
producteurs  :  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'en  toucher  pour  que  la  production 
de  la  denrée  qu'on  veut  protéger  leur  soit  rentable  n'en  toucheraient  pas  ; 
ceux  qui  ne  pourraient  produire  cette  denrée  qu'avec  un  prix  de  revient 
supérieur  au  prix  que  les  étrangers  la  vendent  dans  le  pays  toucheraient 
juste  la  différence  des  deux  prix.  Mais  la  fixation  des  primes  suivant  le 
principe  de  la  moindre  charge  pour  l'État  serait  difficile.  Et  puis  ce  principe 
ne  résout  nullement  le  problème  posé  :  ce  n'est  qu'un  principe  accessoire, 
inspiré  d'une  préoccupation  particulière  (celle  de  bouleverser  le  moins 
possible  la  distribution  des  richesses),  et  dont  l'application  pourra  très 
souvent  ne  pas  coïncider  avec  ce  que  veut  l'intérêt  de  la  nation. 
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^B.  Mettons-nous  donc  à  la  recherche  de  la  meilleure  politique 
commerciale.  Gonviendra-t-il,  cottstdérant  séparément  toutes  les  opé- 
rations du  commerce  extérieur,  de  faire  une  sorte  de  tri,  pour  ensuite 
prohiber  les  unes«t  tolérer  les  autres?  Il  serait  très  commode  de 
pouvoir  procéder  de  la  sorte.  Malheureusement,  on  ne  saurait  le  faire. 
Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  si  on  considère  à  part  une  certaine 
importation,  on  devra  lui  donner  comme  conséquence  une  certaine 
exportation  ;  qu'on  prenne  une  autre  importation,  égale  à  la 
première  par  le  déplacement  de  monnaie  qui  en  aura  résulté,  et  cette 
seconde  importation  aura  pour  conséquence  la  même  exportation 
que  tantôt  ;  et  si  ensuite  on  considère  les  deux  importations  en 
bloc,  elles  n*auront  très  probablement  comme  conséquence,  en 
fait  d'exportation,  ni  Texportation  déjà  deux  fois  considérée,  ni  une 
exportation  qui  serait  semblable,  mais  double  par  la  quantité  !  Autre 
remarque  non  moins  curieuse,  ni  moins  significative  :  vous  considérez 
pour  commencer  une  certaine  importation,  et  vous  vous  trouvez 
obligé  d*y  joindre,  comme  sa  conséquence,  une  certaine  exportation  : 
les  deux  faits  joints  paraîtront  dommageables;  seulement  on  est 
tout  aussi  bien  en  droit  de  considérer  Texportation  en  question 
comme  un  phénomène  premier,  qui  aura  dès  lors  une  importation 
pour  contre-partie  ou  pour  effet,  et  selon  toute  probabilité  (car  il 
faudrait  que  vous  eussiez  pris  précisément,  en  fait  d'importation,  la 
dernière,  c'est  à-dire  la  moins  avantageuse  de  toutes),  cette  impor- 
tation ne  sera  plus  la  même  que  tout  à  Theure  :  en  sorte  qu'on  pourra 
arriver  à  des  résultats  différents  selon  qu'on  aura  pris  un  certain 
point  de  départ,  ou  bien  un  autre. 

^'7.  Voici  donc  comment  il  convient  de  procéder,  pour  ce  qui 
est  du  moins  des  importations  et  des  exportations.  D'une  part  on 
fera  un  tableau  des  importations,  divisées  en  petites  fractions 
égales.  On  estimera  l'utilité,  pour  la  nation,  de  chacune  de  ces 
importations,  mais  en  faisant  abstraction  des  exportations  que 
ces  importations  pourraient  avoir  pour  conséquences,  en  consi- 
dérant donc  seulement  raugmenlation  ou  la  diminution  de  richesse 
que  ces  importations  apportent  par  elles-mêmes  et  par  les  remanie- 
ments qu'elles  entraînent  dans  Torganisatiou  générale  de  la  pro- 
duction nationale.  Puis  ces  importations  seront  rangées  dans  l'ordre 
d'utilité  croissante.  En  regard  de  la  série  ainsi  dressée,  on  mettra 
les  exportations  les  moins  avantageuses.  On  en  fera  une  série  symé- 
trique avec  la  série  des  unités  d'importation,  en  les  disposant,  non 
plus  dans  Tordre  d'utilité  croissante,  mais  dans  l'ordre  de  rentabilité 
croissante,  cette  exportation  étant  mise  la  première  qui  cesserait  si 
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les  importations  diminuaient  de  100  ir.  Puis  enfin  on  établira  une 
troisième  série,  en  rangeant  les  exportations  par  ordre  d'utilité 
croissante.  On  aura  ainsi,  par  exemple,  le  tableau  suivant  : 


IMPORTATIONS 

l>ar  unités  de    100  fr., 

et  dans  l'ordre 

d'utilité  croissante 


EXPORTATIONS 

CORRBSPONDAirr  A  iOO  FR.  D'IMPORTATION 


dans  l'ordre  de 
rentabilité  croissante 


dans  l'ordre 
d'utilité  croissante 


UTILITÉ 

UTILITÉ 

UTIUTÉ 

1.     -    30    ...     . 

...          -;      10     ...     -    12 

2.     —    20  ...     . 

.     .     .          +20 

•      —     12 

3.      —     12    .       .       .       . 

...         -      3 

.     —      3 

4.     —       7    .      .      .      . 

...                  0 

0 

5.      —       5    .      .       .       . 

...         45 

.      .     -4^       3 

6.      +        1    .       .       .      . 

...         —    12 

.     +      5 

7.      +       3    .      .       .       . 

.     .     .         +3 

.     .     +    10 

8.      -h     10    ...       . 

...         -    12 

.     .     +     10 

9.     4-    iO   .     .     .     . 

...         +15 

.     .     +15 

10.     4-    15   .     .     .     . 

...         +10 

.     +20 

etc.     .....     . 

.,-     -  ^.'.    - 

Ce  tableau  dressé,  il  apparattra  qu'il  convient  d'empêcher  les  5 
importations  et  les  5  exportations  les  moins  utiles  ^  C'est  à  cette 
condition  que  la  nation  retirera  de  son  commerce  extérieur  le  plus 
grand  proât  possible.  Si  on  se  contentait  d'empêcher  les  impor- 
tations dommageables  en  elles-mêmes,  sans  s'inquiéter  des  expor- 
tations, on  empêcherait  les  5  mêmes  importations  ;  mais  en  même 
temps  disparaîtraient  5  exportations  d'une  utilité  totale  de  +  32,  au 
lieu  de  5  autres  exportations  représentant  au  total  une  utilité 
de  —  24  :  on  serait  de  56  au-dessous  du  maximum. 

Ainsi  donc,  pour  permettre  à  une  nation  de  retirer  le  plus  grand 
profit  possible  de  son  commerce  extérieur,  il  faut  disposer  suitant 
l'ordre  d'utilité  décroissante,  d'une  part  ses  importations,  d'autre 
part  ses  exportations,  rutiliié  de  chacune  de  ces  opérations  étant 
déterminée  par  la  considération  tant  de  l'opération  en  elle-même  que 

^  Si  Ton  empêche  5  importations,  on  empêche  du  narine  coup  5  expor- 
tations :  cela  va  de  soi.  Dès  lors,  pour  déterminer  les  importations  à 
empêcher,  on  devra  aller  aussi  loin,  dans  la  série  des  importations,  qu'à 
ces  importations  correspondront  dans  la  3*  colocne  des  exportations 
qui  feront,  additionnées  avec  elles,  des  quantités  négatives. 
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de  aes  conséquences,  quant  à  l'organisation  du  la  production  ^  ;  puis, 
une  correspondance  ayant  été  établie  entre  les  deux  séries,  si  bien 
qu'on  puisse  savoir,  telle  ou  telle  coupure  étant  faite  dans  Vune  dès 
séries,  où  exactement  la  seconde  devra  être  coupée  pour, que  Véqui- 
libre  monétaire  subsiste,  pour  que  la  balance  du  commerce  soit  en 
équilibre,  il  faudra  arrêter  Vune  et  l'autre  série  à  un  endroit  tel  que 
la  nation  ne  puisse  trouver  que  du  dommage  à  dépasser  la  limite 
fixée,  à  permettre  l'une  quelconque  des  opérations  laissées  de  côté, 

4^8.  Telle  est  la  règle  que  la  théorie  enseigne.  Ellea  de  graves 
défauts.T-Tout  d  abord  elle  ne  s'applique  pas  à  tout  l'ensemble  des 
relations  économiques  internationales.  Elle  ne  s'applique  qu*au  com- 
merce extérieur  proprement  dit  —  importations  et  exportations  —, 
et  elle  néglige  les  dépenses  des  nationaux  à  l'étranger  et  des 
étrangers  dans  le  pays,  dépenses  qu'il  est  bien  malaisé  d'empêcher 
ou  de  faire  varier;  elle  laisse  de  côté  également  les  gains  faits  par 
des  étrangers  dans  le  pays  ou  par  les  nationaux  au  dehors  2,  sauf 
la  portion  de  ces  gains  qui  n'est  point  dépensée  sur  place,  mais  qui, 
sous  forme  d'argent,  est  emportée  ou  rapportée  dans  le  pays  de 
ceux  qui  les  ont  faits,  et  qui  modifiera  les  conditions  du  commerce 
extérieur  pour  ce  pays. 

Dans  le  domaine  où  elle  s'enferme,  notre  règle  a  le  tort  de  se 
heurter  à  de  très  grosses  difficultés  pratiques.  Les  problèmes  du 
commerce  international  ne  peuvent  guère  être  résolus  par  une 
nation  sans  que  la  solution  adoptée  affecte  d'autres  nations.  Il  faut 
donc  craindre,  si  on  poursuit  son  avantage  en  causant  à  autrui  du 
détriment,  des  représailles,  et  il  est  bon,  en  outre,  de  chercher  à 
obtenir,  par  des  concessions  faites  à  propos,  d'autres  concessions 
qui  compenseront  et  au  delà  le  tort  qu'on  s'est  causé  en  consentant 
les  premières.  Une  nation  doit  se  préoccuper  de  ce  que  font  ses 
voisines,  de  ce  qu'elles  feraient  encore  si  elle-même  adoptait  telle 
ou  telle  politique  ;  et  cette  préoccupation,  dont  il  est  bien  plus 
malaisé  que  Proudhon  ne  pensait  de  dire  où  elle  conduirait  les 
différentes  nations  (en  les  supposant  tout  à  fait  éclairées  sur  leurs 

^  Modifiant  rorganisation  de  la  production,  ces  importations  et  ces 
exportations,  dans  le  régime  du  libre  échange,  modifieraient  les  conditions 
par  lesquelles  les  autres  importations  et  les  autres  exportations  se  déter- 
minent  ;  mais  ici  il  est  licite,  c'est-à-dire  possible,  de  bouleverser  Tordre 
naturel  de  toutes  ces  opérations  ;  il  ne  convient  donc  pas  de  teiûr  compte 
de  ces  sortes  de  répercussions  des  faits  économiques  qui  nous  intéressent. 

*  Il  est  facile  de  favoriser  ou  d'empêcher  les  premiers  de  ces  gains, 
par  des  mesures  U  est  vrai  spéciales,  différentes  de  celles  dont  on  vient 
d'expliquer  le  fondement  ;  ces  mesures,  au  reste,  on  les  concevra  sans  peine» 
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intérêts),  si  elle  produirait  des  traités,  des  unions  douaiùères,  Tiso- 
lament  de  certaines,  ou  le  libre  échange  universel,  cette  préoccupa^ 
tion  à  coup  sûr  compliquerait  singulièrement  un  problème  déjà 
terriblement  ardu  par  lui-même. 

Problème  ardu.  Si  on  veut  en  effet  en  donner  une  section  rigou- 
reuse, il  ne  faudra  pas  se  contenter  de  considérer  en  bloc  les  effota, 
les  avantages  de  toutes  les  importations  qui  se  font,  dans  le  pajs 
dont  on  s'occupe,  d'une  certaine  sorte  de  denrées  ;  on  ne  pourra  pas 
non  plus,  comme  il  a  été  fait  ci*des8us  pour  la  commodité  de  la 
démonstration,  diviser  les  importations,  ou  les  exportations,  en 
unités  d'égale  grandeur  :  il  faudrait,  pour  éviter  toute  approxima* 
tioD,  c*est-à-dire  toute  erreur,  procéder  à  des  divisions  sans  fin,  par 
exemple  fractionner  chacune  des  opérations  commerciales  considé- 
rées en  autant  de  parties  qu'il  peut  y  avoir  de  fonds  dont  l'exploi- 
tation sera  affectée  par  elle  S  bref  entrer  dans  une  infinité  de 
minuties  ^. 

4m.  i^our  supprimer  le  mal  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera-t-il 
nécessaire  de  supprimer  la  propriété  individuelle?  Point,  sans 
doute.  Mais  il  faudra  que  l'État  fasse  sentir  son  action  régulatrice, 
qu'il  intervienne  dans  le  jeu  des  causes  économiques  qu'on  appelle 
naturelles;  par  les  mesures  qu'il  prendra,  il  accroîtra  les  revenus 
des  uns,  il  diminuera  ceux  des  autres.  Ne  sont-cepaslà  des  atteintes 
à  la  propriété  privée  ?  En  détruisant,  comme  il  arrivera  parfois,  les 
avantages  qu'on  peut  retirer  de  celle  ci,  ne  détruit-on  pas  effective- 
ment la  propriété  elle-même  ?  C'est  bien  à  coup  sûr  du  socialisme — 
les  économistes  orthodoxes  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  le  répéter  -^ 
que  cette  politique  d'intervention  que  les  États  suivent  dans  les 
questions  du  commerce  international,  que  la  politique  protection- 
niste adoptée  par  presque  tous.  Et  le  mot  certes  ne  paraîtrait  à 

*  Une  quantité  m  de  blé  importée  fait  changer  la  destination  de  tel 
fonds,  et  cette  importation  prend  par  ià  une  certaine  utilité  ;  une  quantité 
supplémentaire  égale  aura  une  conséquence  analogue  sur  d'autres  fonds, 
et  prendra  par  ià  une  utilité  différente. 

^  Comment,  à  propos  de  ces  difficultés,  ne  pas  rappeler  les  très  judi- 
cieuses paroles  de  Gournot  [Revue  sommaire ,  p.  266):  «c  La  maxime 

N  laissez  faire  »,  si  elle  n'a  pas,  comme  quelques-uns  le  voudraient^  la 
valeur  d'un  axiome  ou  d'un  théorème,  doit  finalement  prévaloir  dans 
une  foule  de  cas  comme  un  adage  de  sagesse  pratique  ;  en  ce  sens  que  là 
où  nous  courrions  grand  risque  de  nous  tromper  sur  Inapplication  de 
nos  théories,  lors  même  que  tes  principes  en  seraient  hors  de  contes^ 
tation,  le  mieux  est  de  laisser  la  nature  agir.  » 
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personne  trop  fort,  si  on  se  rendait  bien  compte  de  ce  que  le  protec- 
tionnisme devrait  être  pour  répondre  au  principe  sur  lequel  il  se 
fonde.  Il  faudrait  en  effet  empêcher  certaines  exportations  et  aussi 
certaines  importations.  Mais  pour  les  unes  et  les  autres,  il  ne  s^agirait 
point  de  procéder  par  des  mesures  générales  :  comme  il  a  été  dit»  Tex- 
portation,  pour  prendre  un  exemple,  du  blé  d'une  certaine  terre 
devrait  être  permise,  et  pas  celle  du  blé  d'une  autre  terre  ;  de  même 
on  devrait  permettre,  par  des  allocations  de  primes,  à  un.certain  pro- 
priétaire de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  et  point  à  un 
autre  :  c'est  qu'en  effet  l'importation  d'une  denrée,  ou  l'exportation, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  bonne,  ou  comme  mauvaise,  en 
bloc  ;  elle  est  bonne  lorsque  on  regarde  ses  effets  sur  telle  partie  de 
la  production  nationale,  mauvaise  lorsqu'on  se  tourne  vers  telleautre; 
ce  serait  mal  faire  que  de  prohiber  l'entrée  ou  la  sortie  de  cette  denrée» 
mal  faire  de  la  laisser  librement  circuler,  mal  faire  encore  que  de  per- 
mettre l'entrée  ou  la  sortie  jusqu*à  concurrence  d'une  certaine 
quantité.  Mais  si  la  conception  qu'on  se  fait  d'ordinaire  de  la 
propriété  privée  répugne  déjà  quelque  peu  à  ces  mesures  de  protec- 
tion qui  sont  des  mesures  générales,  comme  l'établissement  d'un 
droit  de  douane  proportionnel  à  la  valeur  de  la  marchandise  impor- 
tée, ou  d'une  prime  à  la  production  proportionnelle  à  celle-ci, 
combien  plus  ne  répugnerait-elle  pas  à  des  mesures  qui  impli- 
queraient des  traitements  différents  par  les  différents  particuliers  ? 
Dans  le  choix  des  notions  auxquelles  il  s'attache,  l'esprit  humain 
est  volontiers  simpliste,  et  tout  aussi  facilement  que  l'adoption 
de  cette  politique  commerciale  que  nous  avons  montrée  être  la 
meilleure,  il  accepterait  à  coup  sûr  l'abolition  radicale  de  la  pro- 
priété individuelle  ^ 

*  Il  conviendrait  de  se  demander  ce  que  deviendrait,  dans  un  État 
socialiste,  le  problème  du  commerce  extérieur.  On  pourra  croire  qu'il 
serait  simplifié  :  il  n'en  irait  pas  ainsi  en  réalité,  car  le  commerce  exté- 
rieur et  la  production  nationale  demeureraient  solidaires.  Dans  le  régime 
de  la  propriété  privée,  on  ne  peut,  sans  toucher  à  cette  production,  faire 
que  le  commerce  extérieur  donne  le  maximum  de  profit  à  la  nation. 
L'État  socialiste,  lui,  devra,  d'une  certaine  manière,  organiser  sa  produc- 
tion en  vue  du  commerce  extérieur  (en  tenant  compte  des  diverses  possi- 
bilités de  celui-ci),  et  en  même  temps  régler  ses  échanges  avec  les  autres 
nations  d'après  les  possibilités  qu'offre  l'organisation  de  la  production 
nationale.  En  somme,  le  problème  de  l'intérêt  national  pris  dans  son  inté- 
gralité, et  non  plus  seulement  dans  ce  qui  a  trait  au  commerce  extérieur, 
est  identique  en  nature  au  problème  de  l'intérêt  social,  dont  il  a  été  traité, 
avec  seulement  des  complications  considérables  en  plus. 
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APPENDICE  U 

Les  «  antagonismes  de  la  productivité 
et  de  la  rentabilité  )>  chez  M.  Efiertz 


&0-  De  tous  les  économistes,  M.  EtTertz  est  à  coup  sûr  celui  qui 
a  vu  et  qui  a  posé  le  plus  nettement  la  question  traitée  dans  ce 
volume.  Il  distingue  en  effet  la  productivité  et  la  rentabilité,  il 
montre  que  ces  deux  principes  ne  s'accordent  pas  nécessairement, 
que,  s'il  est  vrai  que  dans  certains  cas  les  intérêts  particuliers 
coïncident  avec  l'intérêt  général  —  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  faits  économiques  sociaux  — 
souvent  aussi  il  y  a  antagonisme  entre  ceux-là  et  celui-ci  ;  qu'Aris- 

tote  dit  avec  raison  :  «  -rb  àyaôbv  r^  tb  aOto?;  àYaÔdv  ;  6iaç(i)vet  èvi'oe  rauta  ^ . 

Pour  M.  Effertz,  les  «  antagonismes  de  la  rentabilité  et  de  la 
productivité  »  se  retrouvent  dans  toutes  les  «  formations  isociales  ». 
Chaque  formation  a  un  coût,  plus  ou  moins  élevé  à  vrai  dire,  et  ce 
coût  est  comparable  au  frottement  qui  diminue  le  travail  utile  d'une 
machine  :  on  cherche  à  réduire  ce  frottement;  on  ne  peut  le  suppri- 
mer tout  à  fait.  Pour  chacune  des  formations  sociales  possibles,  il 
sera  intéressant  de  rechercher  à  combien  se  monte  la  déperdition 
de  forces  qui  s'y  produit,  d'évaluer  à  combien  se  monte  le  budget 
de  la  guerre  intérieure  *. 

,  M.  Ëffertz  a  fait  cette  recherche  pour  ces  deux  formations  socia- 
les qu'on  appelle  la  formation  «  bourgeoise  »  et  la  formation  socia- 
liste. Et  l'on  est  frappé  de  voir  que,  tandis  qu'il  est  obligé  de  consa- 
crer à  l'étude  des  antagonismes  de  la  productivité  et  de  la.  rentabi- 
lité dans  la  société  bourgeoise  80  pages,  il  lui  sufiQt  de  4  pages  pour 
étudier  ces  mêmes  conflits  dans  la  société  socialiste  ^  Le  seul  anta- 
gonisme qui  existe  dans  la  société  socialiste,  c'est,  pour  lui,  celui 
qui  natt  de  la  paresse  des  hommes  ^.  Mais  il  est  aisé  de  constater 

*  Arbeit  und  Boden,  I,  p.  283,  et  passim. 
2  II,  pp.  302-303. 

'  II,  pp.  225-304  ;  III,  pp.  84-87. 

*  III,  p.  85. 
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que  cette  paresse  fait  sentir*  ses  effets  dans  la  société  bourgeoise 
tout  autant  quedans  la  socialiste  ;  comme  on  a  pu  le  voir,  on  pourra, 
dans  la  société  socialiste,  prendre  des  mesures  qui,  sans  attenter  à 
la  liberté  .individuelle,  feront  travailler  les  individus  avec  tout  au 
moins  autant  de  zèle  et  d'ardeur  qu'ils  ne  travaillent  aujourd'hui. 
Des  principes  constitutifs  de  la  société  socialiste  en  tant  que  telle  il 
ne  peut  pas  découler  d'antagonismes  de  la  rentahililé  et  de  la  pro- 
ductiHtèy  puisqu^au^si  bien  la  société  socialiste  est  par  défini- 
tion une  société  organisée  en  vue  d'établir  Vo^xord  des  intérêts  par- 
ticuliers et  de  Vintérêt  général.  Nous  âommes  donc  fondés  à  dire 
que  ces  antagonismes  n'existent  que  là  où  existe  la  propriété  indi- 
viduelle. 

Voyonssi  la  théorie  que  donne  M.  Effertz  des  antagonismes  de 
la  productivité  et  de  la  rentabilité  dans  la  société  bourgeoise  est 
pleinement  satisfaisante. 

I.  —  Théorik  générale  de  la  productivité  et  de  la  rentabilité. 

st.  Nous  avons  déjà  rencontré  sur  notre  chemin  la  théorie 
générale  de  M.  Effertz,  sur  la  productivité  et  la  rentabilité.  Il 
suffira  ici  d'en  rappeler  les  grandes  lignes,  et  de  dire  sommairement 
par  où  elle  nous  parait  pécher. 

Dans  tout  bien,  dit  M.  ËQertz,  il  y  a  de  la  valeur,  du  travail, 
de  la  terre  *.  Produire,  c'est  «dominer  la  nature»,  c'est  créer  des 
biens,  c'est-à-dire  créer  de  la  valeur,  moyennant  une  dépense  et  de 
travail  et  de  terre.  I^a  productivité  d'une  industrie,  d'une  entre- 
prise, dépend  de  ces  trois  quantités,  la  valeur,  le  travail,  la  terre, 
w  (Werth),  a  (Arbeit),  b  (fioden).  Le  degré  de  la  productivité  est 

w 
mesuré  par  le  quotient- ;  la  grandeur  de  la  productivité,  par  la 

0  -f  a 

différence  w  —  (a  -h  5)  :  ces  deux  choses  doivent  être  distinguées 
avec  soin:  si  un  individu  produit 2  w  avec  2  a  et  2  &,  et  un  autre 
w  avec  a  et/>,  le  degré  de  la  productivité  est  le  même  pour  tous  les 
deux,  mais  non  la  grandeur  de  la  productivité  ^ 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  quantité  des  produits  obtenus  et  la 
productivité?  Pour  avoir  une  plus  grande  quantité  de  produits,  il 
faut  dépenser  davantage  de  terre  et  davantage  de  travail.  —  Le  coût 
en  terre  est  en  général  proportionnel  à  la  quantité  des  produits.—  La 
somme  des  frais  en  travail,  au  contraire,  monte  plus  lentement  que 

*  I,  p.  69. 
'  I,  p.  117. 
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la  somme  des  produits  ;  car  la  production  en  gros  permet  de 
réaliser  des  économies  de  travail.  II  est  vrai  que  d*aulre  part  il  faut 
tenir  compte  de  la  durée  du  travail:  un  ouvrier  qui  travaille  16  heures 
ne  peine  pas  seulement  deux  lois  autant  que  celui  qui  ne  travaille 
que  8  heures  :  le  travail*  estimé  subjectivement,  crott  en  progression 
géométrique  alors  que  la  durée  du  travail  crott  en  progression 
arithmétique.  Tout  considéré,  la  courbe  du  travail  est  une  courbe 
irrégulière,  qui  d'abord  monte  moins  vite,  ensuite  plus  vite  que 
celle  du  produit.  —  Quant  à  la  valeur,  elle  croit  naturellement  avec  la 
quantité  des  produits,  mais  plus  lentement  que  celle-ci.  C'est  une 
loi  générale  de  psycho-physique,  établie  par  Fechner,  que  la  sensa- 
tion croit  comme  le  logarithme  de  Texcitation  :  de  même,  à  prendre 
les  choses  en  gros,  la  valeur  crott  comme  le  logarithme  de  la  SQmme 
des  produits  :  on  devient  blasé,  quand  on  a  trop  de  bien-être  (la 
règle  cesserait  cependant  d'être  vraie  pour  les  petites  quantités  de 
biens  :  alors  en  effet  la  valeur  peut  croître  plus  vite  que  la  quantité). 
Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  la  consommation  a  des  limites;  cts 
limites  une  fois  atteintes,  la  valeur  restera  constante  i. 

La  courbe  du  sol  dépensé,  celle  du  travail  et  celle  de  la  valeur 
une  fois  déterminées,  il  est  facile  d'établir  la  courbe  de  la  producti- 
vité. Comme  le  montre  la  figure  ci-dessous,  cette  productivité  atteint 


son  maximum  en  un  point  Mi  :  passé  ce  point,  elle  décroit.  Seulement 
cette  détermination  du  maximum  de  la  productivité  suppose 
qu'on  s'est  entendu  au  préalable  pour  donner  un  commun  dénomi- 
nateur aux  grandeurs  tv,  a  et  b.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  de 
commune  mesure  pour  des  choses  si  hétérogènes  :  il  est  impossible 
de  réduire  le  coût  de  tous  les  biens  au  coût  d'une  certaine  espèce  d& 

'  I,  pp.  138-148. 
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biens,  le  seigle  ou  l'argent  :  l'un  établira  un  certain  rapport  entre 
une  utilité  donnée  w  et  une  somme  de  travail  a,  entre  cette  somme 
et  une  quantité  de  sol  b,  un  autre  établira  des  rapports  différents  : 
c'est  ici  affaire  de  sentiment  et  d'appréciation  personnelle.  De  toute 
évidence,  ce  n'est  que  lorsqu'on  aura  uniûé  les  mesures  de  w^  dé  a 
et  de  b  qu'on  pourra  savoir  où  se  trouve  le  point  M  i  ;  et  la  déter- 
mination de  ce  point  ne  vaudra  que  pour  qui  aura  accepté  la  com- 
mune mesure  choisie  ^. 

Voilà  pour  la  productivité.  Très  différente  de  celle-ci  est  la  renta- 
bilité. Ici  encore  sans  doute  il  y  a  à  distinguer  un  terme  positif  et 
des  termes  négatifs.  Mais  la  façon  dont  les  particuliers  estimeront 
les  grandeurs  w,  a  et  b  ne  sera  pas  nécessairement  la  mémo  que 
celle  dont  ces  grandeurs  sont  estimées  par  la  société.  Les  particu- 
liers pourront  être  intéressés  soit  à  diminuer  u?,  soit  à  accroître  a 
et  6,  et  alors  la  productivité  sera  diminuée  ;  dans  d'autres  cas  ils^ 
seront  intéressés  à  modifier  à  la  fois  w  et  a,  ou  w  et  6,  ou  encore 
10,  a  et  6,  et  alors,  pour  savoir  si  la  productivité  est  ou  non  dimi- 
nuée, il  faudra  encore  avoir  au  préalable  donné  un  commun  déno- 
minateur à  w,  a  et  b  ^. 

52^.  Telles  sont  les  définitions  et  tels  sont  les  principes  sur  les- 
quels repose  la  théorie  donnée  par  M.  Effertz  au  sujet  des  conflits 
de  la  rentabilité  et  de  la  productivité.  Bien  des  objections  pourraient 
être  soulevées.  Laissons  de  côté,  pour  l'instant,  ce  qui  a  trait  au 
rapport  de  la  somme  des  produits  avec  les  grandeurs  er,  a  et  b. 
Acceptons  ce  que  M.  Effertz  affirme  de  la  non-fongibilité du  travail 
et  de  la  terre,  encore  que  là-dessus  il  y  ait  beaucoup  de  choses  à 
dire.  Il  reste  une  faute  très  grave  que  nous  devons  dénoncer,  car 
elle  vicie  toute  la  théorie  de  M.  Effertz  sur  la  productivité  et  la  ren- 
tabilité :  cette  faute  consiste  à  vouloir  quantifier  immédiatement  et 
une  fois  pour  toutes  le  travail  ou  la  terre  qu'il  faut  dépenser  pour 
produire  tel  ou  tel  bien,  à  parler  du  coût  de  production  de  chaque 
bien  comme  d'une  grandeur  pouvant  être  mesurée  en  elle-même  3. 

Dans  une  certaine  mesure,  cette  façon  de  procéder  est  acceptable 
pour  le  travail.  En  règle  générale,  le  travail  est  pénible  ;  ce  n'est 
donc  pas  dire  une  chose  vaine  que  de  dire  :  telle  production  coûte 
tant  de  travail,  et  de  tenir  compte,  pour  l'estimation  de  la  produc- 

»  Voir  I,  PB.  llO-m,  p.  147,  et  passim. 

*  I,  pp.  28i-285. 

^  Voir,  sur  cette  même  question,  ce  qui  a  été  dit  déjà  plus  haut,  dans 
la  ^  section  de  la  !'•  partie,  aux  §§  213  et  suiv. 
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livité  d'une  entreprise,  de  la  somme  de  travail  dont  elle  exige  la 
dépense,  cette  somme  étant  considérée  en  elle-même.  Mais  déjà  pour 
le  travail  lui-même  ceci  n'est  pas  suffisant  :  le  coût  en  travail  d'un 
bien  n'est  pas  seulement  la  fatigue  ou  l'ennui  que  le  producteur  a 
dû  s'infliger,  c'est  encore  le  produit  que  ce  producteur  eût  créé,  s'il 
n'avait  pas  été  occupé  à  ce  travail,  s'il  avait  pu  disposer  de  son  temps 
pour  une  autre  besogne.  —  Et  quand  on  parlera  de  ce  qu'un  bien  a 
pu  coûter  de  terre,  il  ne  saura  être  question  que  de  la  somme  et  de 
l'utilité  des  biens  qu'on  aurait  tirés  de  la  terre  dont  on  parle,  si  on 
l'avait  exploitée  d'une  autre  manière.  A  quoi  sert-il  de  dire  :  pour 
avoir  tant  de  blé,  il  faut  mettre  en  culture  telle  superficie  déterre? 
Comment  peut-on  songer  à  établir  un  rapport  entre  la  récolte  obtenue 
et  la  superficie  ensemencée,  entre  w  et  b,  qu'en  considérant  ce  que 
cette  même  superficie  b  aurait  pu  donner  de  w,  avec  une  autre  cul- 
ture ?  La  soustraction  iv-^b  n'a  de  sens,  ne  peut  se  faire  que  si  b 
représente  de  la  valeur  :  soustrait-on  un  nombre.d'un  autre,  s'ils  ne 
désignent  des  choses  de  même  espèce  ?  peut-on  soustraire  3  chiens 
de  5  maisons  ?  Pour  estimer  6,  il  faut  voir  quels  sont  les  différents 
emplois  possibles  de  la  terre  dont  on  s'occupe  ;  b  n'est  autre  chose 
que  la  plus  grande  somme  d'utilité  que  la  terre  pourrait  fournir. 

Or,  cette  somme  maxima  ne  peut  être  déterminée  que  pour  une 
certaine  organisation  de  la  production.  J'ai  une  terre  qui  donne  une 
récolte  de  blé  dont  l'utilité  est  u?  i  ;  que  la  production  du  blé  aug- 
mente par  ailleurs,  et  cette  utilité  tombera  kwi;  il  sera  meilleur 
alors  qu'en  place  de  blé  je  produise  du  fourrage,  car  le  produit  serait 
égal  à  U7  3  :  bref  le  produit  variera  selon  que  la  production  générale 
subira  telle  ou  telle  modification  ;  je  ne  puis,  dès  lors,  l'estimer  une 
fois  pour  toutes,  et  par  suite  je  ne  puis  quantifier  ma  terre 
une  fois  pour  toutes.  Il  ne  servirait  à  rien  de  savoir  qu'elle 
a  une  contenance  de  n  hectares:  cela  ne  nous  apprendrait  pas  s'il 
convient  d'y  faire  du  blé  ou  du  fourrage.  Et  il  ne  sera  pas  possible 
non  plus  d'affecter  cette  contenance  d'un  coefficient  qui  exprimerait 
la  fertilité  de  cette  terre  :  car  cette  fertilité  n'est  point,  comme 
parait  le  vouloir  M.  Effertz,  quelque  chose  d'absolu,  une  propriété 
intrinsèque  de  la  terre,  que  l'on  pourrait  mesurer  en  elle-même  : 
elle  est  relative,  au  contraire  ;  elle  dépend  de  l'utilité  des  différentes 
productions  qu'on  peut  tirer  de  celte  terre,  laquelle  utilité  dépend 
à  son  tour  de  la  quantité  qui  est  produite  de  chaquechose  par  ailleurs. 

Ainsi,  l'erreur  fondamentale  de  M.  Effertz,  c'est  de  croire  que 
l'on  peut  mesurer  le  çoûl  en  travail  ou  en  terre  d'une  certaine  chose, 
cette  mesure  valant  pour  toutes  les  organisations  possibles  de  la 
production,  c'est  de  croire  que  l'on  peut  dire  d'une  manière  absolue: 
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ce  bien  coûte  m  travail,  n  terre.  On  ne  peut  dire  cela  d'une  manière 
absolue,  pas  plus  qu'on  ne  peut  dire  :  ce  bien  a  une  valeur  égale  à 
p.  Les  forces  et  les  ressources  productives  étant  utilisées  d'une 
certaine  façon,  on  pourra  constater  qu'il  serait  avantageux  de  pro- 
duire davantage  d'une  certaine  espèce  de  biens,  que  tel  londs  consi- 
déré en  particulier  serait  mieux  utilisé  si  on  lui  faisait  produire 
une  autre  sorte  de  denrées.  Mais  que  l'on  suppose  l'organisation 
productive  changée,  et  ce  qu'on  aura  été  en  droit  d'avancer  aura 
cessé  peut-être  d'être  vrai.  Dès  lors,  lorsqu'on  prétend  évaluer  le 
coût  de  formation  de  la  société  bourgeoise,  lorsqu'on  veut,  par 
suite,  enseigner  la  méthode  qui  permet  de  déterminer  l'organisation 
productive  la  plus  avantageuse,  on  ne  peut  plus  procéder  de  la 
même  manière  que  lorsqu'on  propose  telle  amélioration  de  détail  à 
une  organisation  donnée  :  tout  se  trouve,  nécessairement,  mis  en 
question,  et  les  formules  de  M.  Effertz  apparaissent  complètement 
vaines.  M.  Effertz  a  fort  bien  vu  que  du  régime  même  de  la  pro- 
priété privée  résulte  une  déperdition,  un  gaspillage  formidable 
de  richesse  et  de  bonheur.  Mais  il  définit  mal  les  notions  de  coût, 
de  production  et  de  productivité;  il  ne  voit  pas  la  véritable  nature 
du  problème  qu'il  a  en  un  sens  si  bien  posé. 

Examinons  niaintenant  les  différents  conflits  de  la  rentabilité 
et  de  la  productivité  que  distingue  M.  Effertz,  et  voyons  comment 
il  nous  les  présente. 

II. —  Les  antagonismes  dexa  rentabilité  et  de  la  productivité*. 
4.—  Surproduction  et  sous- production  rentables-. 

:S3.  On  a  vu  tout  à  l'heure  quel  rapport  il  y  a  entre  la  quantité 
des  biens  produits  et  la  productivité,  comment  se  détermine  le 
point  Ml,  qui  marque  jusqu'où  l'intérêt  social  veut  que  la  produc- 
tion d'un  certain  bien  soit  poussée.  Mais  le  particulier  qui  dirige  une 
entreprise  ne  se  soucie  pas  de  la  productivité  de  son  entreprise,  il 
cherche  à  élever  le  plus  possible  son  revenu  net,  à  accroître  le 
rendement  brut  et  à  diminuer  les  frais,  ce  rendement  brut  et  ces 
frais  étant  évalués  on  argent. 

Quel  rapport  y  a-t  il  entre  la  quantité  des  biens  produits  et  le 
rendement  brut  en  argent?  Dans  le  régime  de  la  concurrence,  le 
revenu  brut  varie,  lorsque  la  quantité  des  biens  produits  augmente, 
suivant  une  courbe  qui   monte  d'abord  et  qui  redescend  ensuite. 

*  II,  pp.  225-304. 
>  II,  pp.  225-245. 
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Dans  le  cas  du  monopole  il  en  sera  de  même,  à  moins  que  le  mono-^ 
poleur  ne  puisse  faire  varier  ses  prix  selon  ce  que  les  consommateurs 
peuvent  donner  de  ses  produits,  et  sont  disposés  à  en  donner  : 
auquel  cas  la  courbe  du  revenu  brut  monterait  sans  fin.  et  le  point 
M  2 ,  qui  coj;respond  au  produit  brut  le  plus  élevé,  se  trouverait  à. 
rinfmi  *. 

En  somme,  tantôt  la  courbe  du  produit  brut  reste  en  deçà  de  celle* 
de  la  valeur  d'usage,  tantôt  elle  s'identifie  avec  celle-ci  ;  mais 
jamais  elle  ne  passe  au  delà.—  Quant  au  coût  en  argent  de  la  fabri- 
cation, il  croit  proportionnellement  à  la  quantité  de  produits 
fabriqués. 

Les  choses  étant  telles,  on  peut  constater  que  le  point  marquant 
le  maximum  de  rentabilité,  M3,  est  en  deçà  de  celui  qui  marque  le> 
maximum  de  produit  brut,  M2.  Selon  que  la  production  dépasse 
M  3,  ou  reste  en  deçà,  on  a  un  encombrement  du  marché  (Ueber- 
fûilung),  ou  bien  le  phénomème  inverse  (UnterfiHlung).  Seloi^ 
qu'elle  dépasse  M  1  ou  qu'elle  reste  en  deçà,  il  y  a  sur-  ou  sous-^ 
production. 

Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  M  3  et  M 1  ?  Ou  bien  ces  deux 
points  coïncident,  et  alors  il  n*y  a  pas  d'antagonisme  de  la  pro- 
ductivité et  de  la  rentabilité;  ou  bien  ils  ne  coïncident  pas,  et  alors 
on  aura  —  la  production  étant  poussée  jusqu'à  M3  —  soit  une  sur- 
production rentable,  soit  une  moins-production  rentable.  Entre  Mt 
et  M  3,  il  y  a  disharmonie,  et  au  delà  de  ces  limites,  de  chaque  côté, 
il  y  a  harmonie  entre  la  productivité  et  la  rentabilité.  La  figure  ci-- 
dessous  fera  mieux  comprendre  tout  ceci  • 

^  Nous  formulons  ici  une  distinction  qui  n'est  pas  faite  expressément- 
par  M.  Ëffertz,  mais  qui  se  trouve  implicitement  contenue  dans  sa  théorie, 
et  qui  explique  la  contradiction  apparente  qu'on  relève  dans  celle-ci. 

A  la  page  231  du  tome  II,  M.  Effertz  dit  que  la  courbe  du  produit  brut, 
dans  le  marché  du  monopole,  coïncide  avec  celle  de  la  valeur  d'usage, 
qu'elle  monte  indéfîniment(voir  aussi  p.  70);  demême  aux  pages  81-82  et  à  la. 
page  8i  du  même  tome  nous  lisons  (et  ceci  explique  ce  qui  précède)  que 
sur  le  marché  du  monopole  il  y  a  pour  chaque  acheteur  d'un  certain  bien 
un  prix  difïérent.— Et  ailleurs  (pp.  170-172),  M.  Fffertz.nous  entretenant  du. 
prix  de  monopole,  vers  lequel  tendent  toutes  les  marchandises,  nous 
dit  que  le  prix  du  monopole  n'est  pas  le  plus  haut  prix  que  les  consom- 
mateurs pourraient  payer,  ni  celui  qui.  met  au  plus  haut  le  revenu  brut 
du  producteur,  mais  celui  qui  laisse  au  producteur  le  plus  haut  bénéfice  ; 
M.  EfTertz  nous  apprend  que  ce  prix  de  monopôle  est  supérieur  au  prix  de 
concurrence;  ici  il  n'est  plus  question,  comme  on  voit,  de  prix  différen- 
tiels, et  on  ne  voit  plus  le  revenu  brut  du  monopoleur  monter  indéfini-- 
ment  quand  monte  la  somme  des  biens  produits. 
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Le  capitaliste  peut  avoir  mal  calculé  la  grandeur  Ma  ;  parfois 
aussi,  comme  il  arrive  dans  l'agriculture,  il  n'est  pas  maître  de 
régler  à  sa  guise  sa  production.  Si,  ayant  produit  plus  de  M3,  il 
est  resté  en  deçà  de  M2,  il  n  a  rien  à  faire,  que  de  garder  Texcès  de 
sa  production  en  magasin  :  mais  s'il  a  dépassé  Ms,  il  aura  intérêt  à 
détruire  des  biens,  de  manière  à  revenir  à  M2  :  car  cette  destruction 
augmentera  le  produit  brut,  sans  augmenter  les  frais.  C'est  là  ce 
qu'on  appelait  jadis  le  a  dardanariat  ».  Et  ce  dardanariat  est  une 
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diminution  de  la  production,  même  si  M2  se  trouve  au  delà  de  Mi, 
car  une  fois  que  la  faute  a  été  commise,  de  produire  plus  de  Mi, 
cette  faute  ne  peut  être  réparée  :  on  ne  fera  que  l'aggraver  en  détrui- 
sant les  biens  que  l'on  a  produits  en  excès. 

Le  dardanariat  étant  la  destruction  rentable  de  biens  déjà  pro- 
duits, on  appellera  quasi-dardanariat  le  fait  de  restreindre  renta- 
blement  sa  production,  ou  de  garder  des  produits  en  magasin  pour 
accroître  ses  bénéûces. 

Faut-il  donner  des  exemples  de  sous-production  rentable  ?  Les 
agents  anglais,  dans  certaines  régions  reculées  des  Indes,  s  enrichis- 
sent en  détruisant  en  partie  le  riz  qu'ils  ont  accaparé.  On  exporte 
des  grains  d'Allemagne  chez  les  Hottentots,  quoiqu'ils  se  vendent 
là-bas  moins  cher,  parce  que  la  diminution  du  stock  accumulé  en 
Allemagne,  faisant  hausser  les  prix,  procure  aux  spéculateurs  de 
très  gros  bénéfices.  Les  producteurs  forment  des  cartels  par  lesquels 
ils  s'entendent  pour  limiter  leur  production  :  ne  voit-on  pas  des  con- 
trées ruinées  par  une  récolte  trop  abondante? —  Pour  ce  qui  est  des 
surproductions  rentables,  elles  sont  plus  rares  que  les  sous-produc- 
tions. Cependant  n'y  a-t-il  pas  surproduction  d'alcool  ?  La  dixième 
partie  du  travail  et  la  neuvième  partie  du  sol,  en  Europe,  sont 
employées  à  produire  de  l'alcool  :  quelle  autre  cause  de  cela,  que  la 
rentabilité  ? 

&^.  Le  conflit  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité  que  M. 
EtTertz  présente  de  la  sorte  est  celui  que  nous  avons  étudié  dans 
notre  premier  chapitre.  En  un  sens,  tout  conflit  de  la  rentabilité  et 
de  la  productivité  se  réduit  à  une  sur-  ou  à  une  sous-production. 
Ici,  encore  que  M.  Effertz  ne  prenne  pas  soin  de  le  spécifier  nette- 
ment, il  est  question  d'une  certaine  sorte  de  sur-  et  de  sous-produc- 
tions, de  celles  qui  ont  leur  cause  dans  l'infériorité  du  produit  brut 
par  rapport  à  la  valeur  d'usage. 

La  théorie  de  cette  sorte  de  conflits  a-t-elle  été  faite  par  M.  Effertz 
d'une  manière  tout  à  fait  correcte  ? 

Tout  d'abord,  la  façon  dont  M.  Effertz  définit  le  rapport  de  la 
quantité  des  produits  et  de  la  productivité,  même  si  on  laisse  de  côté 
les  critiques  d'ordre  général  déjà  adressées  plus  haut  à  la  conception 
que  se  fait  M.  Effertz  de  la  productivité,  n'est  pas  sans  reproche. 
Est-il  vrai  que  la  valeur  croisse  comme  le  logarithme  de  la  quantité  ? 
Non  pas  :  chaque  bien,  à  cet  égard,  a  sa  loi  propre. —  Est-il  vrai  que 
le  coût  en  terre  de  la  production  croisse  proportionnellement  à  cette 
production  ?  Si  l'on  veut  avoir  davantage  d'un  certain  produit,  il 
faudra  prendre,  pour  l'obtenir,  des  terres  de  plus  en  plus  pauvres, 
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ou  de  plus  en  plus  fertiles,  si  bien  qu'on  n'est  pas  endroit  de  parler 
de  proportionnalité.  — Quant  au  travail,  peut-on  dire  d'une  manière 
générale  que,  lorsqu'on  en  consomme  davantage,  il  devient  plus 
productif  ?  Ceci  ne  dépend-il  pas  essentiellement  des  industries 
considérées,  et  encore  du  nombre  des  ouvriers  déjà  employés  dans 
Tentreprise  que  l'on  veut  développer  ?  Ce  que  dit  M.  Etfertz  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  importe  peu  ici,  car  le  producteur  qui 
veut  produire  davantage  ne  fait  pas  pour  cela  travailler  ses  ouvriers 
plus  longtemps.  —  Ainsi  les  lois  que  formule  M.  Eflfertz,  relative- 
ment à  la  manière  dont  se  détermine  le  point  Mt.  pèchent  par  une 
trop  grande  simplicité,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  inexactes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rentabilité,  les  conceptions  de  M.  Etïertz 
ne  sont  pas  moins  critiquables.  M.  Eflertz  a  une  théorie  à  lui,  qu'il 
développe  longuement  au  commencement  du  deuxième  volume  de 
son  ouvrage  *,  sur  la  valeur  d'échange.  Sur  cette  théorie,  nous 
devons  faire  des  réserves  expresses.  C'est  une  méthode  singulière 
que  celle  qui  consiste  à  expliquer  le  prix  des  marchandises  d'une 
part  par  le  coût  en  travail  et  en  sol,  d'autre  part  par  l'offre  et  là 
demande,  qui  distingue  dans. la  valeur  d'échange  des  Productions- 
elemente  et  des  Verkehrselemente.  Et  combien  d'erreurs  de  détail  à 
relever  !  Pour  prendre  un  exemple,  quelle  raison  peut-il  y  avoir  de 
poser  comme  des  facteurs  distincts  la  quantité  de  l'offre  et  le 
nombre  des  vendeurs,  la  quantité  de  la  demande  et  le  nombre  dés 
acheteurs  '  ?  Le  nombre  des  acheteurs  et  des  vendeurs  n'est-il  pas 
tout  à  fait  indifférent  ?  N'est-ce  pas  le  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande  qui  seul  fixe  les  prix  des  denrées  sur  le  marché? 

Mais  il  y  a  des  reproches  plus  graves  encore  à  faire  à  M.  Effertz. 
Celui-ci  parait  croire  que  le  dardanariat  et  le  quasi-dardanariât  sont 
possibles  sur  un  marché  où  règne  la  concurrence  comme  dans  le 
régime  du  monopole.  Bien  plus,  dans  le  chapitre  où  il  expose  sa 
théorie  du  dardanariat,  il  semble  dire  que  le  monopoleur  ne  sera 
jamais  un  dardanarius,  son  produit  brut  étant  égal  à  la  valeur 
d'usage  des  produits  qu'il  met  en  vente  =*.  Nous  savons  (et  M.  Effertz 
montre  ailleurs  qu'il  le  sait  aussi)  que  le  monopoleur  n'aura  pas 
toujours  la  faculté  d'égaler  son  produit  brut  à  l'utilité  de  ses 
marchandises  ;  car  le  plus  souvent  il  ne  pourra  faire  de  discrimina- 
tions dans  ses  prix  :  et  alors  il  sera  dans  les  conditions  requises  pour 
devenir  un  dardanarius.—  Mais  il  y  a  bien  mieux  :  seul  le  monopo- 

*  Pp.  45-151. 

*  P.  64. 
»  P.  70. 
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leur  peut  être  intéressé  à  commettre  un  dârdanariat.  Dans  le  régime 
delà  concurrence,  les  prix  tomberont  nécessairement  au  plus  bas.  Il 
n*y  a  d'exception  que  pour  certain  cas  exceptionnel  dont  nous  avons 
parlé  \  cas  dans  lequel  on  se  trouve  en  présence  d'une  espèce  de 
monopole  collectif.  Ce  cas  mis  à  part,  notre  assertion,  qui  con- 
tredit sur  un  point  essentiel  la  théorie  de  M.  Efifertz,  est  exacte 
dans  la  mesure  où  la  concurrence  mérite  son  nom  :  elle  ne  doit  être 
corrigée  que  parce  que  la  concurrence  est  toujours  imparfaite, 
parce  que  toujours  elle  laisse  subsister  au  protit  de  quelques-uns 
des  concurrents,  voire  de  tous,  des  avantages  qui  leur  permettront 
d'élever  rentablement  leurs  prix  et  de  réduire  par  suite  leur  produc- 
tion jusqu'à  un  certain  point. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  M.  Effertz  parle  de  sur-  et  de  sous- 
production  rentables.  Mais  comment  Ms  serait-il  au  delà  de  Mi  ? 
Pour  M.  Eflertz,  Mi,  ce  point  qui  marque  jusqu'où  l'intérêt  social 
veut  qu'on  pousse  la  production  de  la  denrée  considérée,  est  le  point 
auquel  correspond  la  plus  grande  distance  entre  la  courbe  de  la 
valeur  d'usage  et  celle  du  coût.  En  réaljté  la  productivité  roaxima 
n'est  pas  celle  que  dit  M.  Eflertz  :  la  productivité  maxima  est  celle 
qu'on  a  lorsqu'on  peut  poser  2^>a  -|-  b  ;  le  coût  d'une  denrée  n'étant 
que  la  somme  de  biens  auxquels  il  faut  renoncer  pour  avoir  cette  den- 
rée, il  convient  de  pousser  la  production  de  cette  denrée  le  plus  loin 
possible,  sous  cette  seule  condition  que,  pour  l'avoir,  on  ne  soit  pas 
obligé  de  se  priver  de  quelque  chose  de  plus  utile.  Qu'importe  la 

w 
grandeur  de  l'excès  œ  —  (a  +  b)  ou  du  quotient  — — r  ;  ce  qu'on 

veut  ici,  c'est  produire  le  plus  de  richesses  possible.  Soit  donc  M5 
ce  point  à  partir  duquel  la  courbe  de  la  valeur  d'usage  cesse  de 
monter  plus  vite  que  la  courbe  du  coût  social  de  production,  à  partir 
duquel,  pour  être  plus  exact,  on  ne  retrouvera  plus  jamais  entre  ces 
deux  courbes  le  même  écart  qu'on  remarque  à  cet  endroit  :  voilà 
le  point  qui  marque  la  productivité  maxima.  Or  nous  savons  que  la 
valeur  d'inventaire,  ou  si  l'on  préfère  le  produit  brut,  ne  peut  pas 
monter  plus  vite  que  la  valeur  d'usage  :  car  une  vente  plus  consi- 
dérable suppose  un  abaissement  des  prix,  et  le  prix  total  payé  pour 
les  unités  créées  en  supplément  ne  peut  pas  surpasser  la  valeur 
d'usage  de  ces  unités.  Nous  concevons  aussi  que  les  frais  en  argent 
ne  peuvent  pas  monter  moins  vite  que  le  coût  social  de  la  production. 
Si  donc  au  delà  de  M5  la  distance  de  la  courbe  de  l'utilité  à  celle 
du  t;oût  social  diminue,  la  distance  du  produit  brut  aux  frais  de 

*  Au  §  8. 
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prodactioD,  qui  donae  le  bénéfice  du  producteur,  ne  pourra  que 
xliminuer  aussi,  et  davantage  :  Ms  ne  sera  jamais  au  delà  de  M^. 
'—  Mais  au  fait,  cecin'est-ii  pas  d'une  évidence  pour  ainsi  dire  immé- 
diate? Gomment  le  monopoleur,  comment  les  producteurs  en  con- 
currence pourront-ils  avoir  jamais  un  intérêt  direct  à  employer  dans 
leur  industrie  des  moyens  de  production  qui  donneraient  davantage 
^'ils  étaient  utilisés  d'une  autre  manière  ?  Par  suite  dételle  ou  telle 
répercussion,  on  pourra  voir  sans  doute  des  moyens  de  production 
utilisés  d'une  manière  qui  ne  sera  pas  la  plus  avantageuse  :  du 
moment  qu'il  y  a  des  moins-productions,  il  y  a  aussi,  par  contre-coup, 
lies  surproductions.  Mais  c*est  toujours  une  réduction  de  la  produc- 
tion qu'amènera  tout  d'abord  la  faculté  laissée  au  producteur  d'établir 
ises  prix  à  sa  guise.  —  Que  si  on  en  voulait  d'ailleurs  une  preuve 
supplémentaire,  on  n'a  qu*à  voir  comment  M.  Eflertz,  après  avoir 
cité  de  nombreux  et  très  clairs  exemples  de  moins-production,  est 
•tout  à  fait  incapable  d'en  trouver  p3ur  les  surproductions  rentables. 
t)n  produit  trop  d'alcool,  dit-il.  Qu'est-ce  donc  qui  lui  permet  de 
parler  ainsi  ?  Ne  serait-ce  pas  simplement  que  l'alcool,  très  apprécié, 
Bt  en  ce  sens  très  utile,  est  une  denrée  nocive,  si  on  se  place  à  un 
point  de  vue  extra-économique  *  ? 

2.  —  Lutte  des  travailleurs  contre  les  machines  -. 

&&.  L'introduction  de  machines  nouvelles  dans  l'industrie, 
dit  .M.  Ellertz,  permet  au  producteur,  presque  toujours,  de  réaliser 
une  économie  de  main-d'œuvre;  par  suite,  elle  fait  baisser  le  salaire- 
argent.  Mais  il  se  peut  faire  que  le  prix  dss  moyens  de  subsis- 
tance, grâce  à  ces  machines,  tombe  plus  vite  que  les  salaires;  et 
alors  la  condition  de  Touvrier  se  trouverait  en  réalité  améliorée. 
Il  convient  donc  de  se  demander  à  quels  frais  de  main-d'œuvre 
correspond  le  salaire  réel  le  plus  élevé.  Eh  bien,  ces  frais  sont  ceux 
qui  ne  peuvent  être  augmentés  sans  que  la  quantité  des  produits 
soit  réduite,  soit  ai .  Aussi  longtemps  que  la  technique  reste  assez 
grossière  pour  que  d'unB  réduction  des  frais  de  main-d'œuvre  on 
doive  attendre  un  accroissement  de  la  production,  les  travailleurs 
ont  intérêt  à  ce  que  des  machines  épargnant  du  travail  soient  adop- 

*  Nous  laissons  de  côté  certaines  critiques  de  détail  qui  n'ont  que  fort 
peu  d'importance.  Ainsi  M.  ESertz  dit  que  le  producteur,  s'il  a  dépassé 
Mi,  a  Intérêt  à  détruire  l'excès  de  produits  créé.  Pourquoi  ne  pas  garder 
cet  excès  en  magasin,  comme  M.  Effertz  dit  que  le  producteur  fera  pour 
ce  qu'il  a  en  plus  de  M3,  et  qui  est  en  deçà  de  M2  7 

*  Pp.  245-251. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  472  — 

tées  par  l'industrie  ;  mais  aussitôt  que,  la  technique  s'étant 
améliorée,  la  production  est  devenue  telle  qu'on  ne  doive  pas 
s'attendre  à  la  voir  accrue  par  une  amélioration  nouvelle,  les 
ouvriers  se  trouvent  intéressés  à  empêcher  l'introduction  des  ma- 
chines :  un  antagonisme  de  la  productivité  et  de  la  rentabilité  appa- 
raît. Aussi  voit-on  que  dans  l'antiquité  et  au  commencement  du 
moyen-âge  jamais  les  ouvriers  n'ont  cherché  à  détruire  les 
machines.  La  lutte  des  ouvriers  contre  les  machines  commence 
dans  la  deuxième  moitié  seulement  du  moyen-âge  :  et  depuis  lors, 
par  combien  de  violences  ne  s'est-elie  pas  manifestée  ! 

—  La  destruction  des  machines  parles  ouvriers,  ajoute  M.  Efiertz, 
ressemble  au  dardanariat,  qui  lui  aussi  est  une  destruction  ren- 
table; seulement,  tandis  que  le  dardanariat  est  la  destruction  de 
biens  de  consommation,  ici  ce  sont  des  instruments  de  production 
qui  sont  détruits. 

&6«  La  lutte  des  ouvriers  contre  les  machines  constitue-t-eile 
bien  un  conflit  de  la  ^productivité  et  de  la  rentabilité?  Nous  ne 
l'estimons  pas  pour  notre  part,  et  à  ce  fait  nous  n'avons  pas  jugé  à 
propos  de  donner  une  place  dans  notre  étude.  C'est  qu'en  effet  les 
travailleurs  n'ont  pas  le  droit  de  détruire  les  machines,  et  nous 
pensons  que  ces  faits  ne  sont  pas  à  proprement  parler  essentiels  à 
une  organisation  sociale,  que  celle-ci  interdit  et  réprime.  Que  si  on 
pense  autrement  là-dessus,  il  conviendra  de  parler  aussi  de  l'intérêt 
que  peut  avoir  un  producteur  à  détruire  les  produits  obtenus  par 
ses  voisins,  afin  de  diminuer  par  là  l'offre  sur  Je  marché  et  d'accrot- 
tre  la  valeur  de  ses  propres  produits  ^ 

Acceptons  cependant  de  voir  dans  le  fait  dont  M.  Efïertz  nous 
parle  un  conflit  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité.  Nous  aurons 
des  critiques  nombreuses  à  adresser  à  la  théorie  de  notre  auteur. 

Tout  d'abord  celui-ci  a  posé  que  toute  machine  qui  épargne  du 
travail  est  a  productive».  Et  ceci  ne  va  pas  de  soi.  Cette  machine 
qui  permet  d'épargner  de  la  main-d'œuvre  commence  tout  d'abord 
par  coûter  beaucoup  à  construire  :  le  placement  que  fera  l'indus- 
triel en  achetant  cette  machine  sera  peut-être  pour  la  société  une 
mauvaise  opération.  —  Nous  n'insisterons  pas  autrement  là-dessus  : 
car  pour  tirer  au  clair  la  question  que  nous  venons  de  soulever,  il 
faudrait  développer  toutes  les  conséquences  de  l'introduction  des 
machines,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  faire.—  Au  sujet  de  ces  con- 
séquences, cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas  noter  que  M.  Eflertz 

^  Effectivement  M.  Effertz  en  parle  :  v.  pp.  238-239. 
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systématiquement  s'en  tient  à  celles  qui  suivent  immédiatement 
rintroduction  —  ou  la  destruction  —  des  machines,  et  qui  sont  des 
phénomènes  transitoires.  M.  Efifertz  ne  parait  pas  penser  que  les 
modifications  apportées  aux  méthodes  de  la  production  puissent 
influer  sur  la  population,  déterminer  soit  une  diminution,  soit  une 
augmentation  du  nombre  des  ouvriers  :  prétënd-il  donc  que  les 
ouvriers,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  soient  assurés  de  trouver  tou- 
jours du  travail  ? 

En  revanche,  M.  Eflertz  nous  parle  des  conséquences  que  l'adop 
tion  ou  la  suppression  des  machines  entraînera,  quant  à  la  durée  de 
la  journée  de  travail.  Et  il  en  parle  d'une  façon  assez  peu  nette^  si 
^même  il  n'y  a  pas  dans  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  une  espèce  de  contra- 
diction. Nous  comprenons  très  bien  que  les  producteurs  retardent 
le  moment  où  l'accroissement  du  coût  en  travail  de  la  production 
aura  pour  effet  de  restreindre  celle-ci,  s'ils  font  travailler  leurs 
ouvriers  plus  longtemps  ^  :  nous  nous  demandons  seulement, 
à  ce  sujet,  s'il  est  si  aisé  que  cela  aux  ((capitalistes»  d'allonger 
ainsi  la  journée  de  travail  de  leurs  salariés.  Mais  xM.  Eflertz  assure 
encore  que  la  destruction  des  machines,  lorsqu'elle  est  opérée 
«  rationnellement  »,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  ne  fait  pas  rétrograder  là 
technique  en  deçà  du  pointa  i,  lorsqu  elle  est  véritablement  ren- 
table, allonge  la  journée  de  travail,  diminue  le  loisir  de  la  population  - 
—  bien  entendu,  si  la  journée  de  travail  n'a  pas  encore  été  portée  à 
son  maximum  — .  S'il  en  est  ainsi,  en  quoi  la  destruction  des 
machines  sera-t-elle  rentable  pour  les  ouvriers  ?  M.  Efïertz 
pense-t-il  que  le  salaire  montera  en  même  temps  que  la  journée  de 
travail  sera  allongée  ?  On  peut,  pour  le  moins,  regretter  ici  des 
éclaircissements  qui  font  défaut. 

ST.  Passons  maintenant  à  des  remarques  d'un  autre  ordre. 
L'accroissement  et  la  diminution  des  frais  de  production  ont-ils, 
quant  à  la  quantité  des  produits  qui  seront  créés,  l'effet  que  dit 
M  Effertz?  Pour  celui-ci,  l'accroissement  du  coût  de  production, 
après  avoir,  pendant  un  certain  temps,  laissé  la  quantité  des  pro- 
duits inchangée,  finit  par  réduire  cette  quantité,  et  inversement  la 
diminution  des  frais  de  la  production  permet  de  développer  celle-ci 
jusqu'à  un  certain  point  ;  après  quoi,  cette  production  reste  station- 
naire.  Mais  celte  manière  de  représenter  les  choses  est  beaucoup 
trop  simple  pour  être  exacte.  Il  est  des  biens  dont  la  consommation 
est  pour  ainsi  dire  indéfiniment  extensible,  et  dont  la  production 

»  P.  247. 
-  P,  251. 
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"is'accroltra  indéfiaiment,  si  les  frais  de  production  sont  réduits 
d'une  manière  continue. 

La  production,  par  suite  de  l'abaissement  des  Irais  de  main- 
d'œuvre,  s'est  accrue:  qu'adviendra -t-il,  pour  ce  qui  est  delà  quantité 
de  main-d'œuvre  employée?  M.  Ëffertz  paratt  croire  que  toute  ma- 
chine économisant  de  la  main-d'œuvre  diminue  la  demande  de  main- 
d'œuvre  ^  Mais  n'arrivera-t-il  point  parfois  que  l'abaissement  des 
^rais  de  production,  permettant  d'abaisser  les  prix,  fasse  crottre  la 
'consommation  à  tel  point  qu  il  faudra,  pour  satisfaire  à  la  demande, 
une  quantité  de  main-d'œuvre  plus  grande  qu'auparavant  ? 

Considérons  maintenant  les-  salaires.  Nous  supposons  que  le 
"salaire-argent  des  ouvriers  a  été  réduit.  M.  Eflertz  dit  que  Tabais* 
sèment  des  prix  compensera  toujours  dans  une  certaine  mesure 
t^ette  réduction  des  salaires.  En  sera-t-il  ainsi,  si  la  denrée  produite 
;par  nos  ouvriers  est  une  de  ces  denrées  de  luxe  que  les  riches  seuls 
peuvent  se  payer  ?  Et  même  se  peut-il  vraiment  que  jamais  l'intro- 
duction des  machines,  abaissant  le  salaire-argent,  élève  le  salaire 
réel  ?  M.  Eflertz  avance  ici  une  loi  dont  il  tire  mal  les  consé- 
quences et,  que  d'ailleurs  nous  ne  saurions  admettre  :  si  la  dimi- 
nution des  frais  de  main-d  œuvre,  dit-il,  fait  qu'on  produise  davan- 
tage, les  prix  baisseront  plus  que  les  salaires,  la  condition  de 
l'ouvrier  se  trouvera  améliorée;  si  la  production  doit  rester  la 
même,  les  prix  baisseront  moins  que  les  salaires  ;  dans  ce  cas,  les 
ouvriers  sont  intéressés  à  empêcher  l'introduction  des  machines. 
Cette  loi  est  manifestement  trop  simple  pour  être  conforme  à  la 
réalité  *.  —  Bien  plus,  il  est  impossible  en  règle  générale  que  les 
ouvriers  trouvent  leur  avantage  à  ce  qu'on  adopte  une  machine 
dont  la  seule  utilité  est  d'épargner  de  la  main-d'œuvre  et  qui 
réduit  en  défiiiiiice  la  demande  de  main-d' omore.  Soit  une  machine 
permettant  de  réaliser  sur  les  frais  de  main-d'œuvre,  tant  par  des 
renvois  d'ouvriers  que  par  un  abaissement  des  salaires,  une  écono- 
mie de  100.000  fr.  C'est  une  question  de  savoir  si  le  producteur 

1  «  Die  Eiiifuhrung  von  Maschinen  ist,..  beinahe  immer  begleitet 
von  einer  Ersparniss  von  Arbeit  »,  est-il  dit  à  la  p.  2i6.  M.  Effertz  veut 
dire  ici  qu'il  est  des  machines  qui  épargnent  du  sol.  Mais  pour  loi  toute 
machine  épargnant  du  travail  diminue  le  salaire-argent  des  ouvriers 
(même  p.),  donc  la  demande  de  main-d'œuvre. 

^  M.  ESertz  la  foade  sur  la  formule  mathématique  du  prix  en  argent. 
Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  la  critique  des  théories  qui  conduisent 
M.  Effertz  à  celte  formule.  Nous  nous  bornerons  à  faire  appel  à  l'expé- 
rience courante.  Au  reste,  le  raisonnement  que  l'on  va  lire  paraîtra,  nous 
pensons,  suffisamment  décisif. 
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aura  intérêt  à  abaisser  ses  prix  de  100.000  fr.;  et  il  ne  pourra  les 
abaisser  de  plus  de  100.000  fr.  que  s'il  a  un  monopole,  que  si  ses 
prix,  du  moins,  se  trouvaient  précédemment  surélevés  en  vue  d'une 
réduction  rentable  de  la  production.  Supposons  cependant  qu'il  les 
abaisse  de  100.000  fr.  :  cette  réduction  ne  profitera  pas  tout  entière 
aux  ouvriers  de  notre  entrepreneur  :  on  sait  assez  que  les  ouvriers 
ne  sauraient  acheter  avec  leurs  salaires  les  biens  qu'ils  produisent. 
Veut-on  considérer  l'effet  de  cette  réduction  de  100.000  fr.  sur  la 
condition  de  la  classe  ouvrière  en  général?  Celle-ci  ne  profitera  de  la 
totalité  de  cette  réduction  que  si  elle  achète  tous  les  produits  de 
notre  entrepreneur,  et  si  la  diminution  que  celui-ci  aura  fait  subir 
aux  salaires  de  ses  ouvriers  n'est  pas  accompagnée,  tant  à  cause  de 
la  demande  moins  abondante  de  main-d'œuvre  que  de  l'abaissement 
du  coût  des  choses,  d'une  diminution  des  salaires  dans  les  autres 
entreprises  :  deux  hypothèses  dont  Ja  réalisation  est  tant  à  fait 
improbable.  Bref,  si  on  met  et  part  le  cas  d'un  producteur  qui  aurait 
antérieurement  surélevé  ses  prix  et  restreint  sa  production  pour 
accroître  la  rentabilité  de  son  entreprise,  l'adoption  de  machines 
épargnant  du  travail  et  faisant  occuper  moins  d'ouvriers  {à  ne 
considérer  que  les  phénomènes  transitoires)  ne  peut  qu'être  nuisible 
aux  ouvriers  de  l'entreprise  en  question,  et  même  à  ceux-là  qui 
continueront  à  être  employés  ;  à  la  classe  ouvrière  dans  SiOn 
ensemble  elle  peut  être  indifférente,  moyennant  un  concours  de 
circonstances  extraordinaire  :  elle  ne  peut  pas  lui  être  utile.  Nous 
sommes  loin,  on  peut  le  constater,  des  affirmations  de  M.  EOertz. 

3.  —  Entrepreneurs  contre  machines  K 

âS.  On  voit  tous  les  jours,  dit  M.  Effertz,  des  machines  inven- 
tées depuis  longtemps,  mais  point  encore  employées,  être  employées 
à  la  suite  d'une  hausse  des  salaires  ;  on  voit  aussi  telles  machines 
employées  dans  les  pays  où  les  salaires  sont  hauts,  et  qui  ne  le 
sont  pas  là  où  les  salaires  sont  bas.  11  y  a  ici  un  conflit  de  la  pro- 
ductivité et  de  la  rentabilité.  Car  la  productivité  veut  qu'une 
machine  soit  employée,  du  moment  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  elle  épargne  du  travail  ou  du  sol  :  il  n'y  a  pas  à  (enir 
compte  ici  du  niveau  où  sont  les  salaires.  C'est  donc  la  rentabilité 
qui  empêche,  quand  les  salaires  sont  bas,  d'adopter  la  machine  en 
question. 

Soit  une  machine  qui  coûte  x  —  y  travail,  et  qui  épargne  x  tra- 
vail.  Le  prix  de  cette  machine  sera /"(a;  —  y)\  l'économie  que 

*  Pp.  251-261. 
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Tenlrepreneur  réalisera  grâce  à  cette  machine  sera  de  x  L  L'adop- 
tion de  cette  machine  sera  donc  rentable,  indifférente  ou  désavan- 
tageuse selon  qu'on  aura 

f(x  —  y)  =  xL 

L'indifférence  sera  donnée  par  une  certaine  valeur  yide  y.  De 
l'égalité 

f  (jT—y  1)  -  x/ 

il  est  facile  de  tirer 

^1   -  x(f^l)      1 

r 

Cette  formule  montre  que  y  ï  et  l  (cette  dernière  lettre  représentant 
le  salaire)  varient  en  sens  inverse  ;  c'est-à-dire  que  l'intensité  du 
conflit  en  question  s'accroît  lorsque  le  salaire  baisse,  et  diminue 
lorsqu'il  monte.  L'antagonisme  disparaît  lorsque  l  devient  égal  à  f; 
mais  cela  n'arrivera  jamais,  en  théorie  du  moins,  car  le  prix  d'un 
produit  qui  coûte  x  travail  sera  toujours  plus  haut  que  le  salaire 
de  ce  même  travail,  les  producteurs  ne  vendant  pas  au  prix  coûtant 
ce  qu'ils  fabriquent. 

Cet  antagonisme  est  d'une  très  grande  importance  pratique  :  il 
est  cause  qu  il  se  fait  un  gaspillage  énorme  de  main-d'œuvre.  Et  son 
extension  est  proportionnelle  à  son  intensité  ;  en  sorte  que  sa 
grandeur  varie  comme  le  carré  du  salaire.  Pour  prendre  un 
exemple,  n'est-il  pas  manifeste  qu'on  pourrait  dans  l'Inde,  avec  des 
machines,  économiser  de  formidables  quantités  de  main-d'œuvre  ? 
C'est  parce  que  dans  l'Inde  les  salaires  sont  extrêmement  bas,  que 
malgré  un  tel  gaspillage  de  travail  humain  les  céréales  de  l'Inde 
peuvent  faire  concurrence  aux  céréales  américaines,  et  que  ce 
gaspillage  est  rentable. 

50.  Que  devons-nous  penser  de  cette  théorie  ?  —  Il  est  bien  cer- 
tain que  souvent  un  entrepreneur,  qui  aurait  intérêt  à  acheter  une 
machine  si  elle  lui  était  vendue  au  prix  coûtant,  ne  l'achètera  point, 
et  cela  parce  que  le  constructeur  de  cette  machine  veut  un  profit. 
Mais  qu'est-ce  qui  permet  au  constructeur  de  bénéûcier  de  ce  profit? 
Parfois  celui-ci  s'expliquera  par  une  limitation  forcée  delà  produc- 

^  M.  Effertz,  qui  a  remplacé  f  par  c  pour  pouvoir  utiliser  des  for- 
mules antérieurement  établies  par  lui,  pose  j^i  —  ar  (c  —  /)  (p.  258).  Il  y 
a  ici  une  erreur  de  calcul  qu'il  est  aisé  de  corriger,  et  qui  ne  modifie 
d'ailleurs  en  rien  la  théorie  de  notre  auteur. 
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tion  du  constructeur  :  celui-ci,  ne  pouvant  fabriquer  qu'un  nombre 
restreint  de  machines,  vendra  ses  machines  le  plus  cher  possible, 
il  les  vendra  par  conséquent  —  nous  pouvons  faire  cette  supposi- 
tion, aûn  de  simpliûer  la  question  —  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  grand 
besoin,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  en  état  de  les  utiliser  de  la 
meilleure  façon.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  regretter  que 
notre  entrepreneur  ne  puisse  pas  acheter  la  machine. 

Mais  le  plus  souvent  le  constructeur  aura  trouvé  son  avan- 
tage à  réduire  sa  production.  Il  sera  regrettable  alors  que  notre 
entrepreneur  ne  veuille  pas  acheter  la  machine  :  nous  serons  bien 
en  présence  d'un  conflit  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité.  Seules 
ment,  la  cause  première  de  ce  conflit,  c'est  la  réduction  rentable  de  la 
production,  c'est  le  quasi-dardanariat  qui  est  le  lait  du  construc- 
teur de  machines. 

Quelle  sera,  dès  lors,  l'influence  des  variations  des  salaires  ? 
Cette  influence  ne  s'exercera  pas  nécessairement  dans  le  sens  que 
dit  M.  Eilertz.  On  a  vu  en  effet  que  l'élévation  des  Irais  amène  tou- 
jours celui  qui  a  réduit  rentablement  sa  production  à  la  réduire 
plus  encore,  à  élever  davantage  encore  ses  prix  ^  Si  donc  la  hausse 
des  salaires  se  produisait  seulement  dans  Tindustrie  de  la  construc- 
tion des  machines,  cette  hausse,  loin  d'affaiblir  l'antagonisme  dont 
parle  M.  Efïertz,  l'aggraverai  t  :  l'entrepreneur  à  qui  la  machine  pourra 
être  utile  aura  moins  d'intérêt  encore  à  Tacheter.  Que  si  la  hausse 
des  salaires  est  générale  dans  toutes  les  industries,  il  faudra  voir 
si,  le  prix  de  la  machine  ayant  augmenté,  l'écart  de  ce  prix  et  de 
celui  auquel  l'achat  de  la  machine  serait  rentable  a  augmenté  ou 
non  ;  il  s'agit  toujours,  en  somme,  de  comparer  les  quantités 
(.X  —  1/)  /  -|-  P  (le  profil  du  vendeur)  et  xl, ou  encore  Peiyl;  il  faut  voir 
si,  /  variant,  P,  qui  variera  aussi,  deviendra  plus  grand  ou  plus 
,petit,  s'il  s'accroîtra  plus  ou  moins  que  yl  :  et  toutes  ces  hypothèses 
sont  réalisables,  encore  que  celle  d'une  diminution  du  profit  P  — 
hypothèse  qui  donnerait  raison  à  M.  Efïertz  —  soit  la  plus  vraisem- 
blable 2. 

Ainsi  la  hausse  des  salaires,  si  du  moins  elle  est  générale,  aura 
sans  doute  une  influence  sur  la  rentabilité  des  machines;  mais  cette 
influence  ne  sera  pas  toujours  celle  que  dit  M.  Effertz.  —  D'ailleurs, 

*  1"  partie,  §  13. 

2  La  hausse  des  salaires  peut  aiïecter  encore  l'induslrie  de  notre  entre- 
preneur sans  affecter  celle  du  constructeur  de  machines.  Dans  ce  cas 
cette  hausse  aura  pour  effet,  très  évidemment,  de  pousser  l'entrepreneur 
à  l'achat  de  la  machine,  comme  le  veut  M.  Etïorlz, 
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quand  même  cette  influence  s'exercerait  toujours  dans  le  sens  indi- 
qué par  M.  Eflertz,  il  ne  faudrait  pas  attribuer  à  ce  phénomène 
l'importance  que  M.  Efïertz  lui  attribue.  M.  Effertz  voit  en  lui  la 
cause  qui  lait  que  les  pays  où  les  salaires  sont  bas  gaspillent  de  la 
main-d'œuvre,  emploient  moins  de  machines  que  les  autres.  Mais 
dans  le  coût  des  machines,  l'élément  le  plus  important,  ce  n'est  pas 
le  profit,  ce  sont  les  frais  de  production  en  salaires.  Celui  qui  achète 
une  machine  pour  réaliser  une  économie  de  main-d'œuvre  paie  une 
somme  qui  représente  surtout  du  travail  présent,  et  ceci  afin: 
d'épargner  du  travail  dans  l'avenir.  La  considération  la  plus  impor- 
tante ici,  c'est  donc  celle  du  taux  de  l'intérêt:  c'est  par  la  plus  ou 
moins  grande  élévation  du  taux  de  l'intérêt,  bien  plutôt  que  par  la 
plus  ou  moins  grande  élévation  du  taux  des  salaires,  qu'il  faut 
expliquer  les  différences  si  considérables  que  Ton  constate  entre  les 
méthodes  de  production  des  divers  pays  *. 

4.  —  La  productivité  de  la  production  familiale^. 

OO.  La  vie  en  famille  est  moins  chère  que  la  vie  de  garçon, 
que  la  vie  de  restaurant  et  de  chambre  garnie  :  et  c'est  là  une  des 
raisons  qui  poussent  les  hommes  à  se  créer  une  famille.  Cependant 
le  restaurateur,  produisant  en  gros,  produit  à  moins  de  frais  que 
celui  qui  produit  seulement  pour  lui  et  pour  les  siens.  C'est  ici  un 
nouveau  conflit  de  la  rentabilité  et  de  la  productivité.  —  Les  mar- 
chands produisent  à  meilleur  marché,  mais  il  veulent  un  profit.  De 
là  il  suit  que,  tant  que  l'économie  de  travail  réalisée  par  eux  dans 
leur  production,  soitx,  n'atteindra  pas  une  certaine  grandeur  a;  i,  on 
aura  intérêt  à  produire  soi-même  ce  dont  on  a  besoin,  au  lieu  de  le 
leur  acheter  :  pour  une  économie  de  travail  égale  à  a?  i,  il  y  aura  indif- 

*  Voir  dans  le  même  sens  aux  §§  71-72. 

—  Une  dernière  remarque  sur  cette  question  des  entrepreneurs  et  des 
machines  :  M.  Effertz  signale  comme  un  fait  tout  à  fait  curieux  que  dans 
cet  antagonisme  tous  les  intérêts  particuliers,  ceux  des  fabricants  et  ceux 
des  ouvriers,  concordent  ;  ouvriers  et  entrepreneurs  désirent  également  ce 
qui  est  contraire  à  l'intérêt  général  ;  il  y.  a  «  antagonisme  social  »  et 
«  harmonie  privée  universelle  »  (p.  256).  Mais  M.  Effertz  est  obligé  lui- 
même  de  reconnaître  qu'en  disant  :  tous  les  intérêts  particuliers,  il  veut 
dire  simplement  :  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  dans  de  semblables  cas 
peuvent  se  plaindre  ou  agir.  Il  est  évident  que  les  consommateurs  sont 
lésés  lorsque  cet  antagonisme  surgit  :  et  ceci  réduit  singulièrement  la 
portée  de  l'assertion  de  M.  Effertz. 

2  Pp.  261-275. 
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férence  ;  si  réconomie  dépasse  xi.raccord  existera  entre  les  intérêts 
particuliers  des  consommateurs  et  l'intérêt  général. 

L'antagonisme  en  question  peut  avoir  une  intensité  plus  ou> 
moins  grande  ;  cette  intensité  dépend  du  taux  des  salaires,  et  elle  est, 
à  peu  de  chose  près,  inversement  proportionnelle  au  salaire.  Si  le 
salaire  devenait  infini,  la  possibilité  de  cet  antagonisme  disparaK 
trait.  Quant  à  l'extension  de  l'antagonisme,  elle  est  en  raison  de 
l'intensité  de  celui  ci,  en  sorte  que  la  grandeur,  qui  est  égale  au 
produit  de  l'extension  par  l'intensité,  varie  en  proportion  inversedu. 
carré  des  salaires. 

Bien  entendu  il  faut  tenir  compte,  si  l'on  veut  expliquer  ou 
prévoir  les  vicissitudes  de  la  production  familiale,  non  seulement 
des  variations  des  salaires,  mais  encore  de  celles  de  la  technique 
productive  :  quand  la  technique  de  la  production  familiale  s'améliore, 
celle  ci  gagne  du  terrain;  elle  recule  au  contraire,  si  c'est  la  technique 
de  la  production  en  gros  qui  se  perfectionne,  faisant  plus  grande, 
la  quantité  x.  Jadis  enfilait,  ou  tissait,  on  cousait  à  la  maison:  puis 
des  machines  furent  inventées  qui  supprimèrent  presque  complè- 
tement cette  production  familiale;  les  petites  machines  à  coudre  ont 
permis  à  nouveau  de  coudre  à  la  maison,  et  peut-être  que  telle 
découverte  prochaine  aura  pour  effet  qu'on  se  remettra  à  filer  chez 
soi  et  pour  soi  *. 

Si  Ton  tient  compte  à  la  fois  de  tous  les  facteurs,  on  peut  dire, 
que  la  production  de  famille  est  condamnée  à  perdre  du  terrain.  Sans 
doute  les  salaires  tendent  à  baisser,  et  la  technique  de  la  production 
de  famille  s'améliore  sans  cesse  :  mais  les  progrès  de  la  technique  de . 
la  production  en  gros  sont  si  rapides,  qu'ils  contrebalancent  les 
deux  autres  influences. 

#>f .  On  aura   sans  doute  été  frappé  de  la  ressemblance  qui; 
existe  entre  cet  antagonisme  et  le  précédent.  C'est  pour  ne  pas. 

*  Ces  progrès  de  la  technique,  soit  de  la  productioo  de  famille,  soit  de 
la  production  en  gros,  n'amènent  jamais,  à  ce  que  dit  M.  Effertz.  de  révo- 
lution soudaine  dans  la  société  ;  ce  dont  il  faut  grandement  se  féliciter. 
Supposons  que  la  technique  de  la  prodjuction  en  gros  fasse  des  progrès. 
Ces  progrès   seront  lents,  en  général  ;  il  faudra  beaucoup  de  temps  pour 
que  l'amélioration  atteigne  Xi  :  ce  temps  sera  allongé  encore  par  les  pro- 
grès que  fera,  parallèlement  à  la  techniq^e  de  la  production  en  gros,  la 
technique  de  la  production  de  famille.  Bref  on  a  une  réforme  au  lieu  d'une  . 
révolution,  et  ceci  grâce  à  l'antagonisme  qui  nous  occupe.  De  même  pour  . 
cet  «  antagonisme  de  la  chaleur  et  de  température  »  qu'on  remarque  dans^ 
la  glace  qui  fond  :  sans  lui,  la  glace  au  printemps  fondrait  tout  d'un  coup, 
causant  d'effroyables  désastres  (pp.  274-275). 
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payer  au  construcleur  de  machines  le  profit  qu'il  exige,  que  l'entre- 
preneur, tout  à  l'heure,  s  abstenait  d'acheter  la  machine  qui  lui 
eût  économisé  de  la  main-d  œuvre  ;  c'est  pour  ne  pas  payer  au 
restaurateur  le  profit  auquel  il  prétend  que  le  consommateur  fait  sa 
cuisine  lui-même.  Cet  antagonisme^  comme  le  précédent, est  doncle 
plus  souvent  un  résultat  des  réductions  rentables  de  la  production, 
du  quasi-dardanariat.  11  y  a  des  différences  cependant  entre  les 
deux  antagonismes.  La  plus  importante  est  que  tout  à  l'heure  le 
quasi-dardanariat  avait  pour  conséquence  de  restreindre  la  con- 
sommation d'un  certain  produit,  alors  que  maintenant  la  consom- 
mation reste  la  même,  tout  en  revenant,  il  est  vrai,  plus  cher.  Et  à 
ce  propos,  disons  que  M.  Effertz  a  eu  tort  de  ne  parler  d*un  côté  que 
d'instruments  de  production,  et  de  l'autre  que  de  biens  de  consom- 
mation :  l'entrepreneur  qui  reculait  devant  l'achat  d'une  machine, 
au  lieu  de  se  passer  de  celle-ci,  peut  aussi  bien  la  construire  lui- 
même,  dans  de  moins  bonnes  conditions  que  celui  qui  s'est  fait  une 
spécialité  de  cette  construction  ;  d'autre  part,  celui  qui  trouve  trop 
chères  les  marchandises  qu'on  vend  dans  le  commerce  n'aura  pas 
toujours  la  ressource  de  fabriquer  lui-même  ces  marchandises  : 
bien  souvent  il  sera  réduit  à  s'en  passer. 

L'antagonisme  dont  nous  venons  d'exposer  la  théorie  d'après 
M.  Effertz  étant  dans  le  fond  de  même  nature  que  le  précédent,  la 
plupart  des  remarques  que  nous  avons  faites  à  propos  de  celui-ci 
vaudront  aussi  pour  l'autre.  M.  Effertz  veut  que  l'intensité  du  nou- 
vel antagonisme  soit  inversement  proportionnelle  au  salaire  :  on  ne 
voit  pas  qu'il  doive  nécessairement  en  être  ainsi.  Si  une  hausse^des 
salaires  a  lien,  qui  affecte  uniquement  le  consommateur,  il  est  clair 
que  celui-ci  aura  intérêt  plus  qu'auparavant  à  se  fournir  chez  celui - 
qui  produit  en  gros.  Si  la  hausse  des  salaires  affecte  seulement 
l'industrie  de  ce  dernier,  ou  encore  si  elle  affecte  à  la  fois  le  produc- 
teur qui  produit  en  gros  et  le  consommateur,  il  faudra  voir  comment 
varie  le  profit  exigé  par  le  producteur  :  dans  le  premier  cas  on 
regardera  simplement  si  le  producteur  demande  un  profit  plus 
fort  ;  dans  le  second  cas  on  regardera  si  le  rapport  est  resté  le 
même,  ou  non,  du  prix  demandé  par  le  producteur,  et  de  ce  que 
rapporterait  comme  salaire  au  consommateur  le  temps  qu'il  devrait 
consacrer  à  fabriquer  lui-même  ce  dont  il  a  besoin,  bref,  si,  /  et  P 
ayant  varié,  le  rapport  de  P  à  y  l  a  varié  aussi.  Or  à  ces  questions 
on  ne  peut  pas  faire,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Effertz,  de 
réponse  générale.  11  y  a  seulement  une  très  grande  probabilité  que, 
dans  le  deuxième  cas,  /  montant,  P  ne  montera  pas  davantage  :  car 
le  consommateur  ayant  la  possibilité  de  faire  par  lui-même  ce  dont 
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il  a  besoin,  le  producteur,  en,  rendant  l'achat  de  sa  marchandise 
moins  avantageux  aux  consomn^ateurs,  ne  pourrait  très  vraisem-^ 
blablement  que  diminuer  son  bénéfice.  Il  y  a  donc  de  très  grandes 
chances  pour  que  la  production  de  famille  recule  sans  cesse  devant 
la  production  en  gros  :  là-dessus  nous  tomberons  d'accord  avec  M. 
Effertz  ;  mais  c'est  par  des  raisons  autres  que  les  siennes  que  son 
assertion  nous  parait  devoir  être  prouvée. 

5.  —  Vépuisement  rentable  du  sol  cultivé  *. 

B2.  Liebig  a  montré  que  l'agriculture,  tellô  qu'elle  est  pratiquée 
en  Europe  depuis  des  siècles,  épuise  le  sol,  le  rend  de  plus  en  plus 
infertile.  Il  se  peut  sans  doute  que,  grâce  à  des  méthodes  nouvelles, 
on  obtienne  sur  une  même  superficie  une  récolte  plus  belle  ;  mais 
ceci  ne  renverse  nullement  la  démonstration  de  Liebig:  ce  que 
celui-ci  affirme,  c'est  qu'avec  des  méthodes  identiques  à  celles  du 
passé,  on  obtient  moins  de  produit  que  jadis,  qu'avec  nos  méthodes 
actuelles  on  eût  eu  jadis  davantage  de  produit.  On  serait  donc  en 
présence  d'un  accroissement  continu  du  coût  en  terre  de  la  pro- 
duction sociale. 

En  quoi  consiste  donc  la  théorie  de  Liebig?  D'après  Liebig,  il  faut 
aux  plantes  un  certain  nombre  d'aliments,et  entre  les  quantités  de  ces 
différents  aliments  qui  leur  sont  nécessaires  il  y  a  des  rapports  Oxes. 
La  fertilité  d'une  terre  est  déterminée  par  la  quantité  que  le  sol  de 
cette  terre  contient  de  l'aliment  dont  relativement  il  est  le  plus  pau- 
vre: c'est  la  loi  dite  o  du  minimum  ».  Or  la  plante,  lorsqu'elle  meurt  ou 
qu'elle  est  consommée  sur  place,  rend  à  la  terre  ce  qu'elle  s'est  assi- 
milé d'éléments  nutritifs.  Si  cette  plante  est  consommée  ailleurs, 
les  éléments  nutritifs  gazeux  qu'elle  contient  se  répandent  dans 
l'air  ;  les  autres  restent  où  on  les  dépose  :  ils  sont  donc  enlevés  à  la 
terre.  Pour  la  chaux  ou  le  fer,  il  n'y  a  pas  à  cela  d'inconvénient,  car 
il  n'est  pas  à  craindre  que  ces  matières  viennent  à  manquer  aux 
plantes*  Mais  il  en  va  autrement  pour  la  potasse  et  le  phosphore, 
qui  sont  si  rares  partout  que  c'est  par  eux  que,  conformément  à  la 
loi  duminimum,se  détermine  la  fertilité  des  terres.  Il  faudrait  donc 
rendre  à  la  terre  la  potasse  et  le  phosphore  qui  s'en  vont  dans  les 
fleuves  et  à  la  mer  avec  les  matières  fécales  qu'on  envoie  à  celle-ci. 
Ainsi  font  les  Chinois  et  les  Japonais  ;  ainsi  nous  devrions  faire 
aussi.  C'est  le  Cloaque  qui  a  appauvri  la  campagne  romaine;  le  tout- 
à-l'égout  sera  tout  aussi  funeste  à  notre  agriculture  :  et  nos  métho- 

*  Bentabler  Raubbau;  pp.  275-285. 
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des  retioDnelles  de  culture,  qui  nous  permettent  d'obtenir  des 
récoltes  plus  belles,  ne  feront  qu'enlever  plus  vite  à  la  terre  les 
éléments  nutritifs  qu'elle  renferme. 

Mais  pourquoi  cet  épuisement  méthodique  du  sol  ?  La  ville 
d'Arnheim  a  voulu  appliquer  la  théorie  de  Liebig  :  il  en  est  résulté 
pour  eNe  un  déficit  annuel  de  40.000  fl.  ;  et  les  cultivateurs  ne 
venaient  pas  prendre  les  matières  fécales  qu'on  leur  donnait  presque 
ix)ur  rien.  L'essai  fut  bientôt  abandonné.  Fiaut-il  accuser  les  agri- 
culteurs d'Arnheim  d'ignorance  ?  Non  pas.  Il  ne  leur  était  pas 
rentable  d'engraisser  leurs  terres  avec  les  engrais  qu'on  mettait  à 
leur  disposition. 

Et  à  ce  propos  M.  Eflertz  fait  une  remarque  curieuse  :  dès  lors 
que  la  théorie  de  Liebig,  dit-il,  appliquée  par  un  seul  agriculteur, 
ne  donne  pas  à  celui-ci  un  surplus  de  revenu,  l'application  de  cette 
théorie  apparaîtrait  moins  rentable  encore  si  elle  était  faite  simul- 
tanément par  tous  les  agriculteurs  ;  car  il  arriverait  alors  ce  qui 
arrive  toujours  quand  Ta  récoite  est  trop  bonne  :  le  rendement  brut 
lui-même  baisserait.  Au  contraire, en  épuisant  le  sol,par  conséquent 
en  réduisant  d'une  manière  continue  la  production  agricole,  les 
agriculteurs  font  monter  leur  rente  :  c'est  ainsii'que  les  rentes  des 
Marais  Pontins  n*on4f  cessé  de  s'élever  dans  le  cours  des  siècles. 
Rentable  aujourd'hui,  cette  agriculture  qui  épuise  le  sol  ne  cessera 
jamais  de  l'être. 

En  somme  on  est  ici  en  présence  d'un  antagonisme  d'une 
extrême  gravité.  Le  sol  est,  de  tous  les  capitaux,  le  plus  précieux, 
car  il  ne  peut  être  multiplié  comme  peut  l'être  le  travail  ;  l'épui- 
sement du  sol  ne  pourra  jamais  être  compensé  par  des  économies 
de  travail,  puisqu'entre  les  produits  du  sol  et  ceux  du  travail  il  n'y 
a  pas  de  fongibilité.  Epuiser  le  sol,  c'est  donc  diminuer  pour  tout 
l'avenir  la  richesse  sociale. 

03.  Nous  noterons  que  les  conséquences  tirées  par  M.  Eflertz: 
de  ses  principes  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement  déduites  : 
en  admettant  ces  principes,  les  descendants  des  agriculteurs 
d'aujourd'hui  auraient- ils  nécessairement  à  se  louer  des  pratiques 
de  leurs  pères?  non  pas,  car  si  la  production  d'une  terre  doit  dimi- 
nuer sans  cesse,  un  moment  viendra  où  cette  terre  ne  donnera 
plus  de  rente,  ou.  elle  ne  donnera  même  plus  au  cultivateur  la 
rémunérs^tion  de  son  travail. 

Sur  le  fonds  de  la  théorie,  que  devons-nous  penser  ?  Sans  doute 
que  le  pessimisme  de  M.  Eflertz  est  exagéré.  Un  propriétaire  se  refuse 
à  faire  une  dépense  de  100  fr.  qui  empêcherait  son  revenu  annlioU 
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le  rendement  de  sa  terre,  d'être  diminué  de  3  fr.  par  an  :  il  est 
regrettable  qu'un  placement  rapportant  à  la  société  3  "/o  ne  soit  pas 
fait  :  car  nous  ne  sommes  pas  assurés  que  nptre  propriétaire  placera 
ses  100  fr.,  ni  surtout  que  son  placement  rapportera  à  la  société 
autant  que  celui  de  tantôt  eût  fait.  Mais  toute  la  question,  quoi 
qu'on  puisse  dire,  se  réduit  là.  Et  on  peut  raisonnablement  espérer 
que  la  science  découvrira  un  jour  quelque  moyen  de  rendre  ou  de 
fournir  à  la  terre,  dans  des  conditions  très  économiques,  les  subs- 
tances qui  la  font  fertile. 

0.  —  V exploitation  par  VÉtat  «t  la  rentabilité  «. 

#»4é.  La  socialisation  de  certaines  industries  permettrait  de 
réaliser  une  économie  de  main-d'œuvre  colossale  ;  car  c'est  un  fait 
établi,  que  la  grande  industrie  dépense,  toute  proportion  gardée, 
moins  de  travail  que  la  petite.  Dans  la  seule  industrie  du  tabac  on 
pourrait  économiser,  en  Allemagne,  la  main-d'œuvre  de  180.000 
ouvriers  ;  ce  serait,  en  mettant  à  1.000  ^^  le  produit  moyen  du 
travail  d'un  ouvrier,  une  économie  annuelle  de  180.000  000  ™*^,  soit, 
en  capitalisant  cette  somme  à  4  o/*5  un  gain  de  4  milliards  et  demi 
de  mk.  Mais  combien  de  fabricants,  de  débitants  verraient  dispa- 
raître leurs  profits  ! 

Nous  ne  trouvons  pas,  pour  notre  part,  qu'il  y  ait  ici  un  conflit  de 
la  rentabilité  et  de  la  productivité.  M.  Efifertz  fait  ressortir  simple- 
ment les  avantages  qu'offre  la  concentration  des  entreprises,  la 
supériorité  de  la  grande  industrie  sur  la  petite.  Mais  la  substitu- 
tion de  celle-là  à  celle-ci  ne  peut-elle  pas  s'opérer,  ne  s'opère- telle 
pas  en  fait  dans  la  société  présente  ?  Qu'est-ce  qui  empêche  qu'il  se 
constitue  un  trust  du  tabac?  N'y  a-t-il  pas  déjà  aux  États-Unis  des 
trusts  de  ce  genre  ?  Le  régime  actuel  de  la  propriété  ne  s'oppose  pas 
d'une  manière  absolue  à  ce  que  chaque  industrie  soit  organisée  de  la 
manière  qui  abaissera  le  plus  les  frais  de  la  production  :  il  est 
même  à  prévoir  que  cela  se  fera  de  plus  en  plus,  les  producteurs 
(il  s'agit  ici, pour  chaque  industrie,  de  ceux  qui  sont  les  maîtres  du 
marché)  prenant  de  plus  en  conscience  de  leurs  véritables  intérêts. 

7.  —  Transformation  rentable  des  champs  en  pâturages  «. 

6SS.  La  campagne  romaine,  qui  jadis  nourrissait  une  population 
très  dense,  est  maintenant  à  peu  près  déserte.  Ce  changement, 

»  Pp.  286-292. 
»  Pp.  292-295. 
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qu'un  sentiment  naturel  nous  porte  à  déplorer,  à  quoi  est-il  dû  ? 
C'est  la  malaria,  dit-on  d'ordinaire,  qui  a  rendu  inhabitable  la 
campagne  romaine,  et  la  malaria  règne  parce  que  des  bouleverse- 
ments historiques  ont  '^empêché  qu'on  entretint  les  travaux  de 
drainage  qui  avalent  assaini  la  contrée.  Mais  pourquoi  les  Italiens 
d'aujourd'hui,  qui  sont  aussi  bons  travailleurs  que  les  Volsques  et 
les  Velens  de  l'antiquité,  ne  font-ils  pas  ce  que  ceux-ci  avaient  dû 
faire  une  première  fois?  La  cause  du  dépeuplement  de  la  campagne 
romaine  n'est  pas  celle  qu  on  dit.  11  faut  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point  la  chercher  dans  l'appauvrissement  du  sol  dont  a 
parlé  Liebig.  Elle  est  surtout  dans  ce  fait  que  les  propriétaires,  eu 
envoyant  paftre  des  troupeaux  dans  la  campagne,  se  font  une  rente 
plus  forte  que  celle  que  leur  donnerait  la  culture  du  sol.  Ils  écono- 
misent tant  sur  la  main-d'œuvre,  que  cela  compense  et  au  delà  U 
diminution  du  produit  brut.  Mais  du  point  de  vue  social,  le  bilan 
de  l'opération  est  négatif  :  l'économie  de  main-d'œuvre  réalisée  ne 
saurait  en  aucune  manière  compenser  un  tel  gaspillage  de  terre. 

C'est  ici,  on  le  voit,  la  question  du  produit  brut  et  du  produit 
net.  Nous  l'avons  traitée  dans  un  de  nos  chapitres.  Bornons-nous  à 
remarquer  que  M.  EOertz  ne  prouve  pas  que  l'augmentation  du 
produit  net,  lorsqu'elle  est  efïectuée  grâce  à  une  réduction  du 
produit  brut,  soit  dommageable  à  la  société.  Il  ne  développe  pas 
non  plus  les  conséquences  de  la  transformation  des  champs  en 
pâturages  ;  il  a  constaté  seulement  que  la  région  où  cette  transfor- 
mation est  opérée  se  dépeuple,  et  donne  moins  de  produit.  La 
question  mérite  à  coup  sûr  une  étude  plus  approfondie. 

8. —  Quelques  autres  antagonismes  découverts  par  a  spéculation  *. 

B6.  Les  antagonismes  précédents  ont  été  tirés  de  l'observation 
delà  réalité.  Mais  on  peut  découvrir  par  la  spéculation  l'existenccr 
de  toute  une  nouvelle  série  d'antagonismes.  On  n'a  pour  cela  qu'à 
remplacer,  dans  la  discussion  des  antagonismes  dont  il  a  été  parlé, 
tantôt  le  travail  par  la  terre,  tantôt  la  terre  par  le  travaiL 

Ainsi,  on  a  vu  que  le  salaire  du  travail  baissait  souvent  quand  le 
travail  devenait  plus  productif,  parce  que  la  productivité  accrue  du 
travail  diminuait  la  demande  de  main-d'œuvre.  Remplaçons  le  tra- 
vail par  la  terre,  le  salaire  par  la  rente  foncière,  la  productivité  du 
travail  par  la  fécondité  du  sol,  et  nous  aurons  un  nouvel  antago- 

*  Pp.  295-300. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  485  — 

nisme.  L'introductfoà  de  la  pomme  de  terre  faillit  ruiner  fagrtcul- 
lure  allemande,  au  commencement  de  ce  siècle,  parce  que  Ifl 
culture  des  pommes  de  terre,  à  surface  égale,  donne  beaucoup  plus 
de  nourriture  que  celle  des  céréales.  Sans  doute  Teilet  ici  eèt  Heu* 
lement  transitoire  :  Taccroissement  de  la  population  qui  suit  toute 
économie  de  sol  lait  promptement  disparaître  cet  antagonisme  ; 
mais  en  attendant  que  là  population  se  soit  multipliée,  il  serait  bon 
pour  les  propriétaires  fonciers  de  réduire,  grâce  à  une  entente 
générale,  l'offre  de  terre,  de  même  que  dans  certains  cas  il  serait 
bon  pour  les  travailleurs  de  pouvoir  réduire  l'offre  de  main-d'œuvre. 
—  On  a  vu  qu'une  machine  coûtant  a  travail,  et  en  épargnant 
a  +  a,  est  a  productive  »,  mais  que  remploi  n*en  sera  rentable  que  si  à 
prend  une  certaine  valeur  a  i.  On  peut  dire  aussi  bien  qu'un  instrui- 
ment  de  production  est  productif  et  n'est  pas  rentable  s'il  coûté  C^ 
terre  et  qu'il  épargne  5  +  p  terre,  sans  que  p  atteigne  une  certaine 
grandeur  p  i  —  s'il  coûte  a  travail  et  qu'il  épargne  a  travail  -f  p 
terre*,  sans  que  p  atteigne  p  s  —  s'il  coûte  b  terre  et  qu'il  épargne  b 
terre  -f  a  travail,  a  restant  inférieur  à  a  s.  Que  l'on  établisse  une 
commune  mesure  entre  le  travail  et  la  terre,  et  l'on  aura  d*autres 
antagonismes  encore  :  on  peut  les  fabriquer  en  gros,  du  moment 
qu'on  possède  le  secret  de  la  fabrication. 

OY .  Le  rapport  de  ces  considérations  à  celles  qui  ont  été  précé- 
demment développées  est  bien  celui  qu'indique  M.  Effertz.  Ce 
rapport  est  assez  étroit  pour  qu'il  soit  inutile  de  s'arrêter  longue- 
ment sur  les  hypothèses  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Une  découverte  qui  accroît  la  productivité  delà  terre  peut  faire 
beaucoup  de  tort  aux  propriétaires  fonciers  :  de  même  on  a  vu 
qu'une  trop  bonne  récolte  ruinait  les  propriétaires,  parce  que, 
lorsque  les  récottes  sont  plus  abondantes,  l'utilité  de  chaque  unité 
superticielle  déterre,  ou  si  on  veut  de  chaque  unité  de  produit,  se 
trouve  diminuée  par  l'accroissement  même  de  l'offre  ;  c'est  de  la 
même  façon  encore  que  la  main-d'œuvre  est  moins  recherchée  sou- 
vent, et  moins  appréciée  par  suite,  lorsqu'on  invente  des  machines 
qui  augmentent  la  productivité  du  travail  de  chaque  ouvrier. 

Quant  aux  hypothèses  que  M.  Effertz  construit  en  second  lieu, 
elles  doivent,  comme  il  le  dit  lui-même,  être  rapprochées  de  celle 
dont  il  a  parlé  au  chapitre  de  la  •(  lutte  des  entrepreneurs  contre  les 
machines  »  ;  pour  nous,  qui  croyons  qu'un  commun  dénominateur 
peut  être  donné,  d'une  manière  qui  ne  sera  pas  arbitraire,  aux 
deux  facteurs  de  la  production,  le  travail  et  la  terre,  nous  range- 
rions sous  la  même  rubrique  tous  les  antagonismes  que  M.  Effertz 
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énumère  icP,  et  celui  qui  se  m«inifeste  par  la  «lutte  des  entrepreneurs 
contre  les  machines  »  :  il  s*agit  toujours  d'une  amélioration  de  la  pro- 
duction empêchée  par  le  trop  grand  protit  qu'un  certain  producteur 
Q^ïge  ;  c'est  toujours  la  même  conséquence  de  la  réduction  rentable 
de  la  production,  du  quasi-dardanariat. 

Nous  ajouterons  cette  remarque,  que  les  exemples  de  M.  Effertz 
ne  paraissent  pas  répondre  aux  formules  théoriques  qu'il  a  données. 
Il  nous. parle  en  effet  de  Tagriculture  européenne,  qui  emploie  des 
bêtes,  économisant  ainsi  du  travail,  mai»  dépensant  beaucoup  do 
sol  ;  de  l'agriculture  américaine,  qui  se  sert  beaucoup  de  machines, 
et  qui  elle  aussi  gaspille  du  sol,  parce,  que  le  travail  des  machines 
n'est  pas  aussi  soigné  que  celui  de  la  bête  ou  de  l'homme  ;  de  l'agri- 
culture der.F.xtrème-Orient,entin,qui  emploie  presque  exclusivement 
du  travail  humain.  |1  est  bien  probable  que  c'est  la  rentabilité,  comme 
le  veut  iM.  Efferl/.«qui  explique  ces  différences  dans  les  méthodes  delà 
production  agricole  :  il  est  bien  certain  aussi  que  des  méthodes  qui 
sont  rentables  peuvent  ne  pas  être  productives.  Mais  nous  ne  vo*yons 
pas  comment  la  question  de  la  plus  ou  moins  grande. productivité 
des  différentes  méthodes  de  culture  se  rattache  à  ce  fait  que  le  trop 
grand  profit  exigé  par  certains  producteurs  empêche  d'autres  pro- 
ducteurs de  tirer  le  meilleur  parti  des  moyens  de  production  dont 
ils  règlent  et  dirigent  l'emploi. 

Conclusion  2. 

OS  La  conclusion  de  M.  Effértz,  il  est  aisé  de  deviner  quelle 
elle  est.  C'est  que  les  antagonismes  de  la  productivité  et  de  la  renta- 
bilité, antagonismes  théoriques  et  antagonismes  pratiques, abondent 
dans  la  société  bourgeoise;  qu'à  ces  antagonismes  «participent.» 
toutes  les  classes  de*la  société,  les  entrepreneurs  et  les  travailleurs, 
les  marchands  et  les  rentiers  ;  que  le  coût  de  la  formation  bour- 
geoise, de  celte  liberté  «  formelle»  quiest  l'essence  de  cette  société, 

*  lis  ne  sont  pas  au  reste  «  une  armée  ».  Ces  antagonismes  dont 
M.  Eflertz  ne  précise  pas  la  formule,  et  qu'il  se  vante  de  pouvoir  fabriquer 
en  gros,  sont  en  tout  au  nombre  de  4.  Ce  sont  les  suivants  :  un  moyen  de 
production  coûtant  b  terre  et  épargnant  a  -\-  a  travail,  ou  encore  a  tra- 
vail 4-  p  terre  ne  ser;i  pas  rentable  si  a  ne  vaut  pas  ai,  ou  p  pi;  un 
moyen  de  production  coûtant  a  travail  et  épargnant  &  -f-  ^  terre  ou  h 
terre  4-  a  travail  ne  sera  pas  rentable,  si  p,  si  a  ne  prennent  pas  une 
certaine  valeur. 
.     ^  P.  300;  pp.  :î02  304.  ;  ' 
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est  lormidablement  élevé  ^  ;  que  le  fardeau  le  plus  lourd  que  le 
peuple  ait  à  porter,  ce  n'est  pas,  comme  trop  de  gens  le  croient,  le 
fardeau  du  militarisme. 

Cette  conclusion,  avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  la  faisons 
nôtre?  Si  nous  venons  de  critiquer  d'une  manière  si  minutieuse  la 
théorie  que  donne  M.  Eflertz  des  «  antagonismes  de  la  productivité 
et  de  la  rentabilité»,  ce  n'est  pas  que  nous  ne  reconnaissions  tout 
ce  que  cette  théorie,  aussi  bien  dans  ses  principes  que  dans  ses 
détails,  contient  de  vues  ingénieuses,  profondes  et  vraies.  C'est 
tout  au  contraire  parce  que  M.  Eflertz  est,  parmi  tous  les  écono- 
mistes» le  seul  qui  ait  tenté  de  faire  de  la  grande  question  de  la 
productivité  sociale  une  étude  complète  et  approfondie,  que  nous 
avons  cru  bon  d'examiner  de  très  près  son  œuvre.  C'est  parce  que 
nous  avons  conscience  de  devoir  beaucoup  à  M.  Eflertz,  que  nous 
avons  marqué  avec  tant  de  soin  tous  les  points  sur  lesquels  nous 
nous  séparons  de  lui.  La  critique  qu'on  vient  délire  est  toute  unila- 
térale et  négative  :  elle  serait  injuste  au  plus  haut  point  si  nous  ne 
disions  ici  que  nous  l'avons  faite  telle  intentionnellement.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  ignorer  que,  plus  que  tout  autre,  c'est  M.  Eflertz 
qui  nous  a  fait  voir  comment  dans  la  société  présente  les  intérêts 
particuliers  s'opposent  en  bien  des  manières  à  l'intérêt  général,  et 
qui  a  attiré  notre  attention  sur  le  sujet  traité  dans  le  présent 
volume. 

*  M.  E£fertz  dit  à  ce  propos:  «  je  veux  bien  concéder  que  la  forma- 
tian  bourgeoise  coûte  moifus  que  la  féodale  ou  l'antique^  voire  même 
moins  que  la  socialiste,  je  concède  tout  ce  que  je  ne  peux  pas  contester 
d'une  manière  tout  à  fait  sûre» . .  »  (p.  303).  Nous  avons  montré  que 
cette  concession,  pour  ce  qui  est  de  la  société  socialiste,  ne  doit  pas 
être  faite  :  v.  tout  au  début  de  cet  app.,  §  50. 
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pays  par  les  étrangers  :  98,  59,  40, 
45,  45,  48; 

Actes  de  ciêture:  lOf. 

Age  des  biens:  215,^3. 

Agencement  des  moyens  productifs: 
v.  organisation. 

Agraires  (réformes)  :  103. 

Agriculture:  4,79,  99-101,  103,  235, 
310,  25,  45,  62  6S,  65,  66,67;  V.  fon- 
cière (propriété),  sol,  terres. 

Airain  («  loi  d'— »  des  salaires)  :  300, 
315  ;  V.  minimum  d'existence. 

Alcool:  «5,^4. 

Aliénations:  2,  88-37,44',  v.  expor- 
tations, ventes. 

Alimentaires  (denrées)  :  v.  céréales, 
nécessaires,  nourriture. 

Allongement  du  pix>cessus  productif: 
157,.  179-180, 183,  184,  ia5. 


Digitized  by  LjOOQlC 


—  490  — 


Appauvrissement  des  nations  par 
Teffet  du  commerce  extérieur: 
40  45,  42, 

—  du  sol  :   V.   épaisement. 
Appréciation  (erreurs  d*  —  dans  la 

comparaison   du    présent   et    dti 
futur):  164. 

—  des  dommages  sociaux,  etc.  ;  v. 
évaluation. 

Appropriation  :  v.  colonisation,  pro- 
priété privée. 

Approvisionnements:  178-186. 

Approximation:  153,  197-200,'  243, 
24?>,  332,  44,  4S,  etc.  :  v.  évalua- 
Uun,  etc. 

Arbitraire  {V  —  dans  le  choix  d'une 
commune  mesure  pour  les  besoins 
des  différents  individus):  £50,376- 
277  ;  V.  mesure. 

Argent  (l'—,  comme  métal)  :  152. 

— :.v.  monnaie,  numéraire. 

—  (de  l'emploi  de  I'—  par  les  par- 
ticuliers) :    122.  218,  224-2^,  226. 

—  (évaluations  en)  :  55,  55,  57;  v. 
évaluation. 

Aristote  :  50, 

Arriérés  (pays)  :  71-72, 175, 176, 310, 

Art(réconomiepo1itiquecomme|:293. 

—  (P—  comme  fin  de  l'activité  htr- 
maine)  :  260,  337. 

Artificielle  (hausse  —  des  salaires  ): 
73,  83,  285. 

Artificiels  (monopoles):  11^  33,  35^1. 
304. 

Artistes  :  328. 

Associations  :  55,  78,  255,  326. 

Attente  (durée  de  T—  capitalistique)  : 
183. 

Aumônes  :26t. 

Australie  :  ^, 

Avancement  :  v.  technique. 

Avances:  155,  15S,  159,  160, 175, 180, 
183,  184  186,  201  :  v.  allongement, 
capitalisation,  privations,  subsis- 
tances. 


Avantage  :  v.  intérêt  général,  intérêt 

national,  intérêt  particulier. 
— s  accessoires  :  46,  48. 
«-—sde  production  »:  11,29, 30,61,54. 

B 

Baisse  :  v.  prix. 

Baker:  30,  37,  41. 

Balance  du  commerce:  7,  fO-44^  46, 
47-49,  24,  54,  45. 

Banques:  142,  168,  169,  172,  191,  49. 

Bastiat  :  40,  327. 

Bénéfices  :  v.  gains,  intérêt  national, 
intérêt  particulier.. 

Besoins  :  19-21,  .57,  67, 111,  166,  169- 
170,  175,  249,  250,  2(51,  254,  255^ 
256,  264-271,  272-278,  305,  309, 
324  ;  y.  illimitées,  nécessaires, 
opinion,  etc.  ;  v.  connaissanees, 
demande,  exigences,  ut^ilit^,.  etc. 

—  («  à  chacun  selon  ses  —  y^)  :.  27^- 
276,324.  .  , 

Bieo^tre  (le— et  la  population)  »316. 

—  général  :  v.  intérêt  général. 
Biens:   18-21  ;  v.  complémentaires, 

coûteux,. fongi blés,  futurs,  indes> 
tructibles,  luxe,  nécessaires,  pré- 
sents, similaires  ;  v.  besoins,  utilité» 
valeur,  valeurs. 

Bimétallisme  :  152. 

de  Bôhm-Bawerk  :  155, 157, 178^186, 
189,  230. 

Bois  :  V.  forêts. 

Bonheur  :  260,  269,  337  ;  v.  goûts. 

Bons  de  travail  :  247,  252,  253. 

Bonté  :  v.  fertilité. 

«  Bourgeoise  »  (économie  politique): 
211, 218;  V.  optimistes,  orthodoxes. 

«  -  »  (société)  :  210,  221,  247.  248, 
300, 50,  68  ;  v.  «  coût  de  formation  », 
propriété  privée,  elc 

Boutique  :  125. 

«  Bud;;**l  de  la  guerre  intérieure  *i 
50;  V.  «  coût  de  formation  ». 
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Caisses  d'épargne  :  168. 

Campagne  romaine  :  63,  100,  6^^  65. 

Canada:  99. 

Capacité  de  consommation  :  111, 267. 

Capital  :  158,  166  17:j,  173,  186,  327. 

Capilalisation  :  69  73.  145,  153-208, 
221.  261.  28i,  334,  336,  48,56,  56, 
65. 

«  Capitalisme  »  :  167-168.  , 

<(  Capitaliste  »  (société)  :  v.  «  bour- 
geoise »  (société),  propriété  privée. 

—s:  65,91^,  261,327;  v,  possédants. 

Capitalistique (degré—  delà  produc- 
tion) :  179,  183. 

—s  (opérations)  :  v.  capitalisation. 

Capilallon  :  53.  2^1.     . 

Capitaux;  78,  79,  99.  12«,  130.  2S4, 
/(?,//,  36,  57.  i 

—  engagés  et  libres  :  42,  76,  78,  il8, 
128.  200. 

Caprices  :.  v.  luxe. 

Cartels  :  4,  H,  23,  36,  37,  38,  39. 

41,  42.  55. 
Céréales  :  89,   100,   101,  5»,  66  ;   v. 

nécessaires. 
Change  :  7,  42-U. 

—  (lettres  de):  l'*2 
Charges  de  famille:  274,  324. 
Chassts  :  262,  303.  309. 

Chemins  de  fer  :   4.  11.  14,  15,  22, 

23,  2i,  25,  44,  46,  47.  48,  53,  55, 

56,  129,  132.  30^,  310,  312,  39. 
Chine  :  235,  62,  67. 
Chômage:  35,  89,  322. 
<c  Chrématislique  4  :  133,    ^6-2:58, 

m,  2.W,  306,  335. 
Circulation  (rapidité  de  la  —  de  la 

monnaie)  :  142,  150. 
Civilisation  (a  biens  de  —  »)  :   234, 

292. 
Xlearance-system  :  101  ;  v.  Ecosse, 

Irlande. 
Clearing- housea  :  142. 
Coercition   (la   —  dans  le    régime 

socialiste):  326,  50, 


«  Collaboration  )>  :  230,  327,  $5. 

Collectivisme  :246-3î51;v.  socialisme. 

Colonisation  :  99. 

«(Combats  pour  la  destruction  »  :  298. 

Combinaisons  de  nioyens  productifs  : 
231  i  236-237;  v.  «  collaboration-», 
organisation.  > 

Commerçants  t  65, 127,  327,3i8,  ««. 

Commets  (traités  de)  :'49. 

—  extérieur  :  171  ;  v.  échanges 
extérieurs.  * 

in  Commercio  (biens):  131,229,  337. 
Commodités  accessoires  :  46,  48.  - 
Commun  (sens)  :  273-275.  *  ^ 

Commune  mesure  :  v.  mesure. 
Communes  :  51.  53,  204,  255. 
Communication    (moyens  dé)':  55 ; 

V,  chemins  de  fer,  transports:  ' 
«  -»  des  marchés  »  :  20.  ' 

Commubisme  !  274-276^  324;  v.  soèla- 

llsme. 
Communistes  du  18«  siècle  :  266. 
Compensation!  (  «  principe  de  —  ii  ): 

2/-«^. 
Complémentaires  (biens)  :  230.       ' 
Composés  (intérêts)  :  203-206. 
«  Comptabilisme  »  :  140, 152. 
Comptes-courants:  142. 
Concentration  industrielle  119, 64  ; 

V.  exploitations. 
Concours  (les  —  dans  le  régime  so- 
cialiste) :  333. 
«  —  des  producteurs  »  :  15-16,  44, 

56. 
Concurrence  :    8-11.  2fr32,  34,  35, 

40,  121-123, 125,  128,132, 185,2^8, 

262,328,53-54. 

—  étrangère  :  55  ;  v.  droits  «le 
douane,  primes,  protection. 

Conditions:  55;  v.  égalité,  Inégalité, 
salaire. 

Conflits  :  v.  antagonismes. 

Connaissances  :  167;  v.  besoins,tech- 
nique.  .      ; 

Consommateurs  r  45.  60-61;  y.  multi- 
ple, i.        .  . 
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CoDSommatlon  :  57,  166,  169,  261, 
282,  290  ;  v.  destructive,  immé- 
diate; v.  besoins,,  demande,  répar* 
Ution,  revenu;  v.  familiale. 

—  (Uxes  sur  la)  :  44,  S6. 

—  (loi  de--)  :  8,  12,  18-22.  23,  109, 
110,  150,  311-312,  ;8^,  29,  50^  64, 
57;  V.  capacité,  limités^nécessaires, 
quantité,  •  valeur  d'inventaire  ». 

Contentement  :  170.    . 

Continuité  de  la  production  :  185. 

Coopératives  de  consommation  :  55. 

—  de  production  :  78, 255,  326. 
Corner  :  39. 
Corporations .:  2^ 

Corse:, 63.  ^      .    . 

CQju|0e  :  v.  forêts. 
Courants  (comptes-)  :  142. 
CoDRNOT  :  avant-propos,  î^  9'lf ,  15, 

16,  204-206,  tOtS,  48. 
Cours  forcé  :  49» 
«  Coût  de  formation  »  de  la  société 

«  bourgeoise  »  :  2t0, 2i1,  50-68, 

—  de  production,  v.  frais. 
Coûteuses  (denrées)  :  84, 96, 110, 120» 

277. 
Créances  :  144,  192. 
Crédit:  14i,  146. 
Crises  :  116. 
Culture  (des  individus)  :  274,  319. 

—  (a  biens  de  —  »)  :  234,  2.)8. 


Dalloz  :  4. 

•  Dardanarius  :  2, 54 . 

«  Dardanariat  »  :  4,  HS-Sd,  65  ;  v. 

«  quasl-dardanarlat  ». 
Débouchés  :  175, 184,  7-/5. 
Déclaration  des  besoins  :  251. 
Découvertes  :  69-73,  175,  185,  207, 

282,    283,  285,  287-289,  297, 808- 

3i:i  327,  «f,  «5,  07  ;  v*  inventions, 

machines,  technique. 
Décroiss  ince  de  Tutilité  :  3,  6,  222, 
'  i7;  V.  utilité,  «  valeur  d*inventaire  m. 
Déduction  :  avant-propos. 


Défavorable (t)alance du  commerce): 
7-/5,  45. 

—  (cliaoge)  :  7,  4Î'44. 
Dégagement  des  capitaux  :  200. 
Degré  capitalistique  de  la  prodiic- 

ductiôn  :  179,  183. 
^  final  de  l'atilité:  3,  55. 
Demande  :    87,    111-112,    169,    261, 

262-263,  282-290,  301.  2/,  54,  57; 

V.  consommation,    consommation 

(loi  de). 
Démonétisation  :  149. 
Dénominateur  commun  :  v.  mesure. 
Denrées  :  v.  biens,   marchandises, 

valeur,  etc. 
Densité  de  la  population  :  175,  293. 
Dépenses  :    v.  achats  faits  par  les 

membi*esd*unenationà  Tétrangcr. 
Déperditions  :  v.  domma;;es. 
Déplacements  de  richesse  :  57,  129, 

133,  136.  137,  138,  141,  144,  145; 

V.  répartition. 
Dépopulation  :  63,97,  100,  101,316, 

65  :  V.  population. 
Dépôt  :  V.  banques. 
Dernière  (utilité)  ;  3,  55. 
Destruction  («  combats  pour  la  ~  »)  : 
298. 

—  des  capitaux  :  1961 

—  des  machinés  :  55-57. 

-—  rentable  de  biens  :  2,  4,  53- 54, 

55-57, 
Destructive  (consommation)  :  19,  21, 

134, 165, 177  ;  v.  durables. 
Dettes  des  nations  importatrices  :  7, 

40-45,  54-57,  45. 
Différentielle  (rémunération)  :  331. 
Différentiels  (droits)  :  49. 

—  (Urifs)   :  23  ;   v.    multiple. 
Dirigeante  (classe)  :  323. 
'Discontinue  (production)  :  185. 
Discriminations  :  17,  45*49,  53,  45. 
«  Disharmonies  »  :  55,  54  ;  v.  anla-* 

gonismes. 
Distribution  de  la  propriété  :  78,  99, 
103. 

—  des  richesses  :  v.  rél)artition 
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Divisibilité  des  moyens  do  produc- 
tion :  929,  231. 

Division  du  travail  entre  nations  : 
87,  6,  8-9. 

Dix-liultiènie  siècle  (communistes 
du)  :  260. 

Domaine  public  :  229. 

Dommages  nationaux  :  v.  l'appen- 
dice I. 

—  sociaux  :  v.  Tavant-propos,  l'ou- 
vrage et  l'appendice  II. 

Douane  :  v.  droits  de  douane. 
Douanières  (unions)  :  48. 
Droit  à  rcxistence  :280,  321. 

—  au  produit  intégral  du  travail  : 
247,  326:129. 

—  au  travail  :  321. 

—s   de  douane  :    29,    37,   38,    41, 

.  285,  310,  5,  9,  iO'25,  V,  50,  55, 
45,  49. 

— s  des  hommes  :  319. 

DûHRiNG  :  avant-propos. 

DuPDiT  :  23,  45. 

iDurables  (biens)  :  158, 161,  171,  174, 
175,  190,  196,  202. 

îDurée  du  processus  productif  :  v.  al- 
longement, attente. 

—  du  travail  :  54,  5i,  55, 56,  :  v.  heu- 
res^ journée. 

E 

lÉchange  :  v.  valeur  d*écbange. 

—s  :  45,   139,   1^2  - 143,   149,    189. 
196*    234,    248,   250  ;    v.    valeur 
d'échange. 
— s  extérieurs  :  1^8.    101,   171,  284, 

310  et  l'appendice  I. 
'^Ëconomie  (esprit  d')  :  177  ;  v.  épar- 
gnes. 

—  politique  :  aviint-propos,  33,  131, 
153,  154,  209,  m  293,  4,  5,  55, 
44  ;  V.  méthode. 

«  —  privée  »  :  v.  intérêt  particulier. 

«  —  sociale  »  :  v.  intérêt  général. 

:— a  :  V.  épargnes. 

--s  de  main-d'œuvre  :  69-73, 194-195, 

.311-313,  55-57,  58-59,  6tf-«7. 


—s  rentables  diminant  le  produit 
brut   :  63-103,  106,  107,  120,  194» 
241,  294,  306,  334,  5,  65. 
Économiques  (phénomènes)  :  83, 153- 

154, 163. 
Écosve  :  63,  89, 101. 
Éducation  :  v.  enfants. 
Effective  (demande)  :   169,  ii   ;  v. 

demande. 

Effertz  :  avant- propos,  4,  60,    63, 

69,  210,    211,    212-218,    234-235, 

252254,   269-271.     292,   296,  297, 

298,  299,  300,  307,  323,  2«,  50-68. 

Égalitaires  (idées)  :  319. 

Égalité  :  176.  276  278»  280,  324,  331, 

333;  V.  inégalité. 
Égoisme  :  32'v333. 
Egypte  :  167,  i69,  171,  305. 
Élasticité  :  v.  consommation  (loi  de^. 
Éloignées  (jouissances)    :  155,  157, 

161. 
Elstbr  :  316. 

Émigration  :  89,  96.  301,  40. 
Émission  :  v.  banques,  papier  mon- 
naie. 
Emmagasinement  :  4«  55,  54. 
Empirisme  :  237,  45. 
Emplois  pour  les  capitaux  :  173;  v. 

débouchés. 
—  pour  les  ouvriers,  v.  main-é'œu- 

vre. 
Employeurs  :  167. 
Emprunteurs  :  v.  prêts. 
Encombrement  :  v.  surproduction, 
«  ~  du  marché  »  :  55,  54. 
«  —  du  marché  du  travail  »  :  296. 
Enfants  :  321  ;  v.  charges,  natalité. 
Engagés  :  v.  capitaux  engagés. 
Engels:  295. 
Engrais  :  6^, 
Ennui:  v.  peine. 
Enrichissement:  327-328;  v.  intérêt 

particulier. 
Ensor:101. 
Ententes  Industriellea  :  11,  16,  354 1, 

66;  V.  artificiels. 
Entraves  au    commerce  extérieur: 
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5,    9\    ytf,  54,    45;    V.   droits  de 
douane. 
Eulreprcneurs:  *65,    127,   327,  328, 

Entretien  des  enfants:  v.  enfants. 

—  des  travailleurs  pendant  l'attente 
oapitaiistique:  v.  subsistances. 

Épargne  (caisses  d')  :  i68. 

-s  :  155.  156,  158,  162,  177.  196, 
i07. 

Épliémères  (biens)  :  158;  v.  dura- 
bles. 

Épicurb:  273. 

Épuliieinent  du  sol  :  6^65,  65. 

Équilibre  dans  les  différeixls  emplois 
des  métaux  précieux:  149. 

^  monétaire  entre  les  nations  :  /^, 
25,  54,  58,  45. 

—  de  la  production  :  95,  122,  145. 
«  Équivalents  »:  1*22,  224-227,265. 
Erreurs  :  4,  24,  75, 164, 197-200. 
Eyclavage  :  260,  275,  300. 
Escompte  :  191. 

Espèces  (questions  d')  :  151,  24. 

Essentiels  (dommages)  :  avant-pro- 
poA,  337,  56. 

Esthétiques  (uns)  :  260,  IVi'. 

Estimation  :  v.  évalua  lion,  valeur. 

État:  51-54,  56,  131,  204,  237,  255, 
321,  64-65]  V.  socialisation. 

— p  :  140,  188,  48. 

Éternelle  :  v.  pérennité. 

Éternels:  162,  183,  196;  v.  iudes- 
Iructibles. 

Etranger  (achats  et  dépenses  faites 
à  T)  :  V.  achats  faits  par  les  mem- 
bres d'une  nation  à  l'étranger. 

—  s  (achats  et  dépenses  faits  par 
les)  :  2«,  59,  40, 45,  45,  48. 

Europe  :  313,  67. 

Évaluation:  95,    109,    150,  25,  4/; 

V,  domfaiages,  etc. 
Examens  :  333. 

Exc^ant  du  revenu  social  :  167. 
Exceptionnels  (hommes)  :  332,  40. 
Exigences  des  ouvriers  :  67,  314-319, 

3^. 


Existence  (d:>oit  à  P):  280,  321. 

—  (minimum  d')  :  67,  300,  301,  314, 
315,  319. 

ExploilÂbiiité  :  v.  forêts. 
Exploitation    des  fonds  productifs  : 
7879,  119,  175,  196. 

—  de  l'ouvrier  :  189. 

—s  (grandes  et  petites)  ;  79,  98, 101. 
Ex|)ortation8  :  284,  305,  310,  2  7-/5, 

20  24,  25,  28,  58,  45,  45,  46,  47,  48, 

49,  55. 
Extensible:  v.  consommation  (loi  de). 
Extérieurs:  v.  échanges  extérieurs. 
Extra-Economiques  (considérations)  : 

54. 
Extrême-Orient  :  235,  67. 


Fabrication   par  le  consommateur  : 

60  ;  v.  familiale. 
Facteurs  de  la  production  :  212,  218, 

298;  V.  sol,  travail. 
Faim  ;  234  ;  v.  misère. 
Faits  :  v.  statistiques. 
Familiale  (production)  :  60,  60-64. 
Famille  :  177,  274,  324  :  v.  natalité, 

population. 
Faste  :  150,  202  ;  v.  orgueil. 
Fatigue:  v.  peine. 
Fechner  :  54. 
Fermages,  67,  75. 
Fertilité  :  215,  216,  52,  54,  62,  66. 
Fiduciaire  («  capital  —  »)  :  205. 

—  (monnaie)  :  14^,  148,   47-49. 
Final  (degré  —  de  l'utilité)  :  3,  55. 
Finalité  :  88. 

Fins  de  l'humanité  :  260,  337. 
Fluctuations  :  v.  change,  instabilité, 

prix. 
Foncière  (propriété)  :  79,  99-103,  65  ; 

V.  agriculturOf^ol,  terres. 

-  (rente)  :  65,  67,  248,  327,  328, 
45,  62,  66,  67. 

Fonds  productifs  :  76-79,  223»  229, 
233,etc.  ;  v.  «  collaboration  »,  com- 
binaison, fpngibilité,  organisa- 
tion ;  v.  capitaux,  foncière  (pro- 
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priété),invenAionF,  terres,  Iravail  ; 

V.  exploilalion,  elc. 
—  de  roulement  :  142. 
— des  salaires,  fonds  de  subsislanccs: 

178-186. 
Pongibililé:  111-112,  118,  ii2,  218, 

^0-227,  233,  234-235,  251,  267,  52. 
Fonte  des  métaux  précieux  :  149. 
Forcé  (cours)  :  49. 
Korèls  :  158. 160,  196,  203-206. 
«  Formations  sociales  »:  50;  v.ucoût 

de  fiirmatioQ  ». 
Fractionnement  du  problème  de   la 

productivité  :  v.  organisation. 
Frais  :  13-16, 33,  ^,  37,  42-44,  63103, 

m,  129  130, 137,  147,  212  218, 241, 

253,  305,  «,  9,  /2,  5/,  5«,  55,  64, 

55-57,  58-59,   60,  61,  6^5,  65,  66- 

67;  V.  sol,  travail,  etc. 
Fruits   :  v.  attente,  rendement,  re- 
venu, etc. 
Futaie.:  v.  forêts. 
Futurs  (biens)  :  154,  155-158,  174, 

189,    196,   216;    v.  capitalisation, 

présents. 


Gain  :  v.  intérêt  particulier. 

—  8  des  étrangers,  et  gains  des  na- 
tionaux au  dehors  :  ^,  40,48. 

Garelli  :  30,  45,  46,  279-2^2. 
Gaspillage  :  avant-propos,  69-73,5^-59; 

V.  dommages,  surproductions. 
Général  (intérêt)  :  v.  intérêt  générai, 
tn  Génère  (biens  se  vendant):  127,267. 
George  (Henry)  :  186. 
Goûts  :  167,  175,   277,    305-307;    v. 

besoins,  consommation,  demande. 
Gouvernements  :  avant-propos,  293, 

337,  45. 
Graocbus  (Tib.)  :  103. 
«  Grading  of  labour  »  :  70. 
Grande  industrie  :  v. concentration. 

—  propriété,  gnndes  exploitations  : 
79,  98,  99,  100,  101, 102, 103,  304; 
v.  concentra Iton, 


Grande-Bretagne   :   78-79,  304  :   v. 

Angleterre,  Ecosse. 
Grandeur  :  v.  mesure,  quantum. 
Grenznutzen  :  3. 
Gros  (reproduction  en)  :  5/,  60, 

H 

Habileté  :  215,  216,  327. 
Hadlby  :  11,  12,  23. 

HAMDWÔRtERBUCU  DEK  StaATSWIS* 
SENSCHAFTEN   :  89,  99,  101. 

Harmonies  économiques  :  40,  87-89, 

210;  V.  optimistes. 
Hausse;  V.  prix,  salaire. 
— artiUcielledes  salaires  :  73.  83, 285. 
Hérédité  :  275. 

Hertzka  :  69.73,165-173,282-290,323. 
Heures  de  travail  :  247,  330,  54. 
Hiérarchie  des  besoins:  v.  spécificité. 
HoBSON  :  50,  70. 
Homestead  :  103. 
Honoraires  :  65;  v,  services. 
Humanité  (lins  de  1')  :  260, 337. 
Hypothèques  :  304. 

I 

idées  :  229,  327, 328;  v.  découvertes, 
inventions. 

IgDonincu  :  avant-propos,  211;  v. 
erreurs. 

Illimités  (besoins)  :  v.  limités. 

Imagination  :  157. 

Immédiats  :  v.  allongement,  avan- 
ces» destructive,  éloignés,  instan- 
tanées. 

Immigration  :  98,  99. 

Immobilisation  des  capitaux  :  168, 
172. 

Imparfaite  (concurrence)  :  v.  concur- 
rence. 

Impersonnalité  du  prêt  :  168. 

implication  :  v.  solidarité. 

Importations  :  23,71,  87.  87,  89,  95, 
98,  100,  101.  «t/5,  46-24,  «5-«7,  2«, 
29-S7,  45,  45,  46,  47,  48,  49. 

Impôts  :  44,  51,53,56,281. 
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Imprévoyance  :  294;  v.  prévoyance. 

Improductive  (consommation  —  des 
capitaux  )  :  v.  «  prodigues  ». 

Improductivité  des  capiteux  :  168,172. 

Inadéquation  des  lois  au  réel  :  153;  v. 
approximation,  lois. 

incertitude:  157, 197-201;  v. erreurs, 
ignorance. 

Incidences  :  93  ;  v.  répercussions. 

Incorporé  (travail)  :  189,  248. 

Inde  :  235,  310.  S5,  58. 

Indestructibles  (biens)  :  154;  v.  du- 
rables, éternels. 

Indispensable  :  v.  minimuni  d'exis- 
tence. 

—s  :  V.  nécessaires. 

Individualiste  (société)  :  v.  «  bour- 
geoise »  (société),  propriété  privée. 

Individus  :  164,  «-«,  50,  $6;  v. 
argent  (de  l'emploi  de  1'  —  par  les 
particuliers) . 

Induction  :  avant-propos. 

Industrie  :  v.  Angleterre,  familiale. 

Industriels  :  65,  127,  327,  328. 

—  (emplois— des  métaux  précieux): 
139,  148-152. 

Inégalité  :  22,  45,  256-333,  335,  336, 

44;  V.  multiple,  etc. 
Infantile  (mortalité)  :  301. 
Initiative  privée  :  131. 
Instabilité    des   faits  économiques  : 

24,  243,4/;  v.  variations. 
Instantanées  (productions)  :  158, 193; 

v.  allongement,  avances,éloignées. 
instruction  :  51,  319. 
Instruments  de  production  :  158, 159» 

169,  175, 179,  193-195,1^,55.57,5«- 

59^60-64  ;  v.  fonds  productifs,  ma- 

—  chines. 

Intégral  (droit  au  produit  —  du  tra- 
vail) :  247,  326'329. 
Intellectuelles  (fins):  260,  337. 

—  (Jouissances)  :  319  ;  v.  culture 
(«  biens  de  —  »). 

—  (professions)  :  332,  333. 
Intensité  du  travail  :  253,  333. 


Intensive  (exploitation)  :  78^79  ;  v. 

économies  rentables. 
Intérêt  du  capital  :  42,  65,  67,  69-73, 
:   146,  146,  155,  166,  168,  170,  171, 

172,    173,  174,  179^181,  183,  189, 

190,  194,  196,  199,  202,  203-206» 

289,  59. 
—général  :  v.  Ta  vaut  propos,  i*ou- 

vrage,  5  et  l'appendice  II. 

—  national  :  v.  national. 

—  particulier  :  v.  tout  le  livre. 
Intermédiaire  des  échanges:  19,  21, 

139-147,  lb2. 

—s  :  44,  142,  168,  172. 

— «(«produits--))):  160;v.ln6trumeat8. 

International  (commerce)  :  v.  échan- 
ges extérieurs. 

Intervention  :  41,  49  ;  v.  législation, 
réformes. 

Intrinsèque  (utilité)  :  148,  150. 

Inventeurs  :  328. 

Inventions  :  75,  76,  78, 131,  229.  327; 
V.  découvertes,  technique. 

Irlande  :  79,  101. 

Isolement  :  48. 

Italie:  100,  102. 


Japon  :  235,  fi«,  67. 

Jeu  :  138. 

Journée  de  travail  :  5/,  54,  55,  56; 

V.  heures. 
«  Juste  milieu  »  :  26. 
Justice:  45,  247,  280,  329,  337. 


K 

Kautsky  :  79,  103,  248. 


«  Laissez-faire  »  :  5-/5,  $3,  t4,   48  ; 

V.  libre  échange,  optimistes,  oHhio- 

doxes. 
Landlords  :  89,  iOl. 
Landry  :  139. 
latifundia  :  100. 
de  Laveleyb  :  63,  161. 
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Uw:   47-49, 

Lettres  de  change  :  142. 

Législation  :  41,  100,  101,  103,  138, 
âoO,  304,  321-322,  5,  46  :  v.  droits 
de  douane,  primes. 

Lexis  :  11,  46, 

Liberté  de  l'industrie  :  v.  concur- 
rence. 

Libre  échange  :  5-^5,  ^,  U,  48, 

Libres  (les  travailleurs  sont):  300,6^. 

LiEBiG  :  62f  65. 

LiEFMANN  :  23,  36. 

Limitation  de  la  population  ;  v.  popu- 
lation. 

—  des  ressources  naturelles  :  ^?. 
—s  rentables  de  la  production  :  1-62, 

64,  65,  80,  81,  82,  86,  106,  107, 

120,162,334,5,  50,  55-54^  59,  64,67. 
Limites  (cas)  :   avant-propos,    109, 

119,  43,  ^9,  etc. 
Limités  (besoins)  :   19,  20,  21,   ^, 

109-110,   114-117,    120.   150,    166, 

169-171,  50. 
Location  ;  19Q. 
Logarithme  :  54. 
((  Loi  d'airain  des.  salaires»  :  300,  ^15; 

V.  minimum  d'existence. 
—s  économiques  :   153,  295,  5  ;  v. 

économie  politique. 
Loisir  :  167,  169,  270. 
Lots  :  V.  égalité,  répartition. 
Luxe:   109,    144-145,   150,   166-167, 

169-170,  263,  280,  294,  299,  301, 

302,  3Q3,  30^,  306.  307,  309,  310, 

315,  319,  48,  ,57. 

M 

Machines  :  66,  69-73,  79,  194-195, 
199,  284,  285,  236-289,  311-312,  55- 
57,  58-5$,  00-64,  67  ;  v.  améliora- 
tions, instruments,  etc. 

Magasin  :  125. 

—  (marchandises  gardées  en)  ;    4, 

55,54.  :. 

Main-d'œuvre;  63-103, 118,  130, 167, 
194-195,  aOO,  229,  230,  233,  234- 


235,  245,  247,  248,  252-254,  261, 
263,  269-270,  283,  285,  286-2^, 
294,  296,  297,  298,  299,  300,  301, 
302-313,  314,  31.5,  316,  320,  32^, 
322.  323,  334,  55,  40,  55-^7,  58-59, 
64,  65,  66,  67  ;  v.  ouvriers,  popula- 
tion, rémunération,  salaire.travail, 
etc. 

Maisons  :  32,  174,  190. 

Majorats  :  304. 

Maladies  :  3^,  324. 

Malthus  :  292,  293,  294.  295,  299. 

Malthusianisme  :  293. 

Marchandises  :  54,  57;  v.  biens,  prix, 
valeur,  etc. 

Marché:  v.  Instabilité,  prix,  valeur 
d'échange,  valeurs,  etc. 

—  du  crédit,  146,  168. 

—  du  travail  :  v.«  encombrement  du 
marché  du  travail  »,  main-d'œu- 
vre, salaire. 

— 9  («communication des  —  »)  :  20-^. 

Mariages  :  301. 

Marques  industrielles  :  125, 128, 129. 

Marx  :  63,  101,  189,  211,  248,  295. 

Marxisme  :  248. 

Matérialité  des  biens  :  157,  158. 

Mathématiques  (théories)  :  5-16,  80- 

84,  etc. 
Maximum  :  41. 

—  de  salaire  :  315  ;.  v.  normal* 
Mécanisme  mental  :  157* 
Menger  :  250. 

Mercantile  (théorie)  :  5,  7,  46-24. 

Mérite  (  a  à  chacun  selon  son  »  )  :  v. 
intégral. 

«  —  de  production  »  :  279. 

Merlino  :  250. 

Mesure  (d'une  commune  —  des  be- 
soins) :  200,  249-251,  252-254, 
264-272,  273-278,  336,   54,   66,  67. 

Métallique  (monnaie)  :  140,  148,  152; 
V.  fiduciaire,  métaux. 

Méta'ux  monnayables:  19,  21,  133, 
139-152,5. 

Méthode  :  avant-propos,  5,  %,  139, 
153.  235,  44  ;  v.  approximation. 
L.  32. 
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—8  productives  :  55-57,  58-59, 69,  etc.; 
V.  améliorations,  machines,  tech- 
nique, etc. 

Métier  :  330-333. 

Milieu  (  «  juste  —  »  )  :  20. 

MiLL  (Stuart)  :  170,  2$,  A4. 

Minimum  d'existence  :  67,  300,  301, 

314,  315,  319. 

—  de  salaire  :  86,  91,  195,  301,  314- 
319,  330,  321  ;  v.  salaire. 

—  (  «  loi  du  —  V  )  :  fijg. 
Minorités  :  249,  254,  277. 

Misère  :  102,  247,  274,  282,  292,  294, 

315,  320. 

«  Mobilisation  »  de  la  propriété  fon- 
cière :  103. 

Mœurs  :  169,  175,  195,  315,  etc.;  v. 
exigences,  goûts. 

MOMMSEN  :  101. 

((  Monades  économiques  »  :  229. 

Monnaie  :  133,  139-152,  ^,  226, 
261,7, 1%'U  ;  V.  argent  (de  rem- 
ploi de  r  —  par  les  particuliers), 
numéraire. 

Monométallisme  :  149,  152. 

Monopole  :  3,  6-7,  11,  26,  30,  31, 
32,  33-41,  63,  193,  278,  279,  304, 
55,  54. 

«  Moral  restraint  »  :  293. 

Morales  (fins)  :  260,  337. 

Morcellement  :  103,  304,  315. 

Mort  (pensée  dé  la)  :  157. 

Mortalité  :  294,  301,  317. 

Moyen-âge  :  55. 

Moyenne  (durée  —  de  l'attente  des 
fruits)  :  v.  attente. 

—  (richesse)  :  102,  176. 
Moyens  :  v.  revenus. 

—  productifs  :  v.  fonds  productffs, 
nombre,  organisation,  solidarité, 
etc. 

—  de  transport  :  v.  transports. 
Multiple  (prix)  :  17,  45-49,  279-282, 

55,  54, 

Multiplication  :  v.  natalité,  popula- 
tion. 

Mutations  :  304. 


Mutualité  anarchique  :  26. 

N 

Natalité  :  301,  304,  316. 

National  ^intérêt)  :  102,  291,  323  et 
l'appendice  I. 

Nationalisation  :  v.  socialisation. 

Nationaux  :  v.  achats  faits  par  les 
membres  d'une  nation  à  l'étranger, 
gains. 

Nations  :  102,  291,  323,  ^. 

Nature  (paiements  en)  :  7-14. 

Naturelles  (limitation  des  ressour- 
ces) :  22, 

Naturels  (monopoles)  :  33,  34, 278. 

Nécessaire:  v.  minimum  d'existence. 

-s  (biens)  :  19,  20,  21,  22,  90-94, 
95,  96,  97,  110,  120,  127,  140, 141, 
166, 190, 266,  272, 273, 306,  310,  $0; 
V.  céréales,  subsistance. 

Négative  (utilité)  :  223,  270;  v. 
peine. 

«  Neufs  »  (capitaux)  :  173. 

a-»  (pays)  :  89,  99,  175. 

Nocives  (denrées)  :  55. 

NoiROT  :  204. 

NOIROT-BONNBT  .*  204. 

Nombre  des  concurrents  :  54;  v. 
concurrence. 

—  des  données  du  problème  de  la 
productivité  :  229-237. 

—  des  possédante  :  302-303. 
Nominale  (égalité),  277;  v.  égalité. 
Non-fongibiUté  :  ▼.  fongibilité. 
Non  qualifiés  :  v.  qualifiés. 
Normal  (salaire)  :  v.  minimum  de 

salaire. 

—  (taux  —  de  l'Intérêt)  :  70-72,  196; 
V.  intérêt  du  capital. 

Normative  (science)  :  209. 
Normaux  (besoins)  :  249. 
Nourriture  :  277;  v.  céréales,  subsis- 
tance. 

—  «  biens  de  —  »  :  234-235,  252» 
254,  292. 

Nouvelle  Galles  du  Sud  :  99. 
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Nouvelle  Zélande  :  d9. 

Novicow:  avant-propos. 

Numéraire,  169,  7,  40,  44,  /«,  /5, 
4Ay  45,  47-49,  «9,  54,  55,  36,  57, 
44,  46,  48;  V.  métallique,  métaux, 
monnaie. 

O 

Œuvres  («  à  chacun  selon  ses —  »)  : 
V.  intégral. 

Offre:  124,126, 127, 128, 146,246, 294, 
314,  54,  66;  v.  demande,  quantité, 
etc. 

Opinion  (valeur  d*)  :  29, 131. 

Oppbnheimer  :  292,  293,  294. 

Oppression  des  minorités:  249,  254, 
277. 

Optimistes  :  39,'  40,  87-89,  121-123, 
327-328,  5-45. 

Or  (r  —,  comme  métal)  :  152. 

—  :  V.  métaux,  monnaie,  numéraire. 

Organisation  delà  production:  avant- 
propos,  117,  145,  209-255,  336,  59  ; 
V.  répercussions,  solidarité. 

Orgueil  :  150,  156,  202. 

«Orthodoxes»:  169,  211,  294-295; 
y.  ((  iaissez-faire  »,  optimistes. 

Outil  :  158  ;  v.  instruments. 

Outillage  :  v.  améliorations,  instru- 
ments, machines. 

Ouvriers  :  65,  147,  327,  «7,  55,  40, 
57,  etc.;  V.  main-d'œuvre,  popula- 
tion, salaire. 


Paiement  des^ importations:  7, 9,  40- 

44,  54-57. 
Papier-monnaie  :  142,  148,  47-49. 
Parasites  :  300. 
Parcs  :  262,  273,  296,  303,  309. 
Paresse  :  325,  330,  333,  50. 
Pari  :  138. 

Parlements  :  254,  Sf7, 
Particulier  (intérêt)  :  v.  tout  le  livre. 
— s  :  y.  individus. 
^  :  (exploitation  confiée  à  des): 

255. 


Parts  :  v.  répartition. 

Passagers  (effets)  :  v.  transitoires. 

Patrimoine  :  315. 

Pâturages  :  63,  101,  65. 

Paupérisme:  y.  misère. 

Pays  :  v.  ancienne  (pays  de  culture), 
arriérés,  «  neufs  u  (pays),  station- 
naires. 

Paysanne  (propriété):  79, 100-103. 

Peine  :  223,  270,  326,  330,  331,  333, 
54,  52, 

Pérennité  de  la  société  :   164. 

Perfectionnements  :  v.  améliorations, 
technique. 

Personnalité,  du  prêt  :  168. 

Personnels  (talents):  v.  talents. 

Petite  propriété,  petites  exploitation: 
79,  98,  99,  100,  101, 102,  103,  304  ; 
V.  morcellement. 

Physiologiques  (nécessités)  :  v.  mi- 
nimum d'existence. 

Picard:  12,  23,  25. 

Placements  :  196,  65,  etc.  ;  v.  capi- 
talisation. 

Plaisance  (propriétés  de)  :  296,  303, 
309. 

PuNE  l'ancien  :  101. 

Plus-value  :  167, 299, 330  :  v.  exploi- 
tation de  l'ouvrier,  main-d'œuvre, 
produit  net,  salaire. 

Plutarque  :  101 . 

Politique:  avant-propos,  175,  293, 
46,  45. 

«  Ponocrates  »,  «  ponophysiocratie  »: 

211,252,  298,  3«. 
Pools  :  23. 

Population  :  avant- propos,  63,  67, 
68,  89,  91-94,  95,  97,  99-103,  110, 
118,  147,  175,  182,  194-195.  291- 
323,  335,  336,  66, 
Possédants  :  169,  182,  195,  294,  295, 
296,  297,  299,  300,  301,  302,  311, 
312,  313,  319,  321-322,  323,  335; 
v.  employeurs,  inégalité,  luxe, 
main-d'œuvre,  population,  répar- 
tition. 
Postulats  :   102,  276-278,  336,  55. 
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Potentielle  (productivité)  :  73,  282. 

Pouvoir  d'achat  :  141-143, 144  ;  v.  mon- 
naie, valeur  d'échange. 

'Pratiques  (questions)  :  255. 

Préjudices  :  v.  dommages. 

Présents  (biens)  :  v .  éloignés,  futurs, 
immédiats,  instantanées. 

Presse  (le  protectionnisme  dans  la)  : 
«7. 

Prêt  :  155,  168,  169,  172,  173,  188- 
189,  190,  191, 192,  304. 

Prévisions  :  197-200,327  ;  v.  erreurs, 
ignorance. 

Prévoyance  :  154,  158,  177. 

Prime  d'amortissement  :  196. 

Primes  :  45,  49. 

Privations:  154,  155,  158162,  169, 
170,  174,  175,  176,  177,  178-186, 
188,  189,  196,  197,  245. 

Privée  (propriété)  :  v.  tout  le  livre. 

Prix  :  1,  2,  3,  4,  6-16, 18,  19,  21,  23, 
24,  25,  26,  27,  28,  29,  31,  32, 34, 
37-39,  43-44,  45-49,  52-53,  55,  58, 
60.  65-68,  82-84,  87,  89,  93,  94, 
109,  112,  113,  117  127,  128,  141, 
144,  150,  151,  194,  205,  246-255, 
277,  279-281,  310,  7,  44,  20,  «5, 
S9-50,  54,  35,  56,  41,  4%,  Ji5,  53- 
54,  55-57,  58-59,  60,  64,  etc. 

Procédés  :  v.  améliorations,  allonge- 
ment, inventions,  méthodes,  tech- 
nique. 

Processus  productif:  157,  179-180, 
183,  184,  185. 

Prochains  :  v.  éloignés. 

«  Prodigues  »  :  188-189,  190,  191, 
192,  261,  44. 

Producteurs  («  concours  des  —  »)  : 
15  16,  44,  56. 

Productifs  (moyens)  :   v.  fonds  pro- 
ductifs, organisation,  etc. 
Production  :  avant-propos,  1-255,256, 
282-290,294,334,336,44,  50-68;  v. 
équilibre,  frais,  organisation,  etc. 

«  Productionselemente  »  :  217,  54. 
Productivité  :   avant-propos,  1-255, 
282-290,334,  336,50-0*. 


Produit  (surestimation  du)  :  104-152, 
239,  240,  241,  245,  334. 

—  brut,  produit  net  :  63-103,  104, 
106,  107,  55-54,  65, 

—  intégral  (droit  au  —  intégral  du 
travail)  :  247,  326329. 

Profession  :  330-333. 

Profits  :  65,  67,  58-59,  60-64 y  64-,  v. 
intérêt  particulier. 

Progéniture  :  304;  v.  natalité. 

Progrès  :  72,  176;  v.  améliorations, 
technique. 

Progressif  (impôt)  :  53.  46,  281. 

Prohibition  :  49\  v.  protection. 

Proportionnalité  des  droits  et  pri- 
mes à  rim  portât  ion  on  à  la  pro- 
duction; 49. 

—  des  frais  à  la  production  :  54,54. 

—  des  impôts  :  56. 

—  de  la  rémunération  an  travail  : 
247,  331;  v.  heures,  intégral. 

—  du  tarif  au  poids,  etc.  :  23. 

—  de  l'utilité  à  la  quantité  :  18,  222. 

—  de  la  vente  au  prix,  18;  v.  con- 
sommation (loi  de). 

Propriété  (grande  et  petite)  :  79,  98, 
99,  100,  101,  102, 103,  304. 

—  foncière  :  79,  99-103;  v.  foncière 
(propriété).  . 

—  industrielle  :  38,  40,  78,  328. 

—  privée  :  v.  tout  le  livre. 
Protecteurs  (droits):  29,37,  38,  41, 

285,  310,  5,  9,  «0-25,  ««,  «7,  50, 55, 

45,  49. 
Protectionnisme  :    46-^4,  t5-^,  45, 

49, 
Proudhon  :  53,  63,  310,  40,  95-96,  56, 

48. 
Provisoire  (méthode)  :  258. 
Psychologie  (remarques  de)  :  157,265. 
Psycho-physique  :  54. 
Publicité  :  v.  réclame. 


Qualitatives  (différences)  :  29,  30, 46, 
111,  112,  267;  v.  spécificité,  succé- 
danés. 
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«  Qualités  »  du  sol  el  du  travail  : 
215-217,  253,  270. 

Quantités  :  v.  mathématiques,  quan- 
tum. 

—  (influence  de  la  —  sur  les  prix)  : 
1-62,  109-110,  141-146,  150,  50, 
5S^4,  57;  V.  consommation  (loi 
de),  limités,  nécessaires^  «  valeur 
d'inventaire  ». 

—  (rapport  de  la  —  du  produit  et  de 
la  productivité)  :  51-52. 

Quantum  de  la  capitalisation  :  165, 
186,  197-200. 

—  des  dommages  sociaux  :  5,  62, 
221;  v.  solidarité. 

«  Quasi-dardanariat  »  :  4, 55, 54,  59, 

«/,  €7. 
Questions  pratiques  :  255. 


R 


Races  :  275 

Raffinement  :  175,  274-275. 

Rapidité  de  la  circulation  monétaire  : 
142,  150. 

Rareté  :  52. 150.  350;  v.  limitations. 

Réclame  :  61,  124-132,  J. 

Recrutement  des  métiers  :  330-333. 

Réductions  de  la  production  permet- 
tant par  ailleurs  un  accroissement 
supérieur  :  238-244. 

—  rentables  de  la  production  :  v. 
limitations. 

Réformes  :  avant-propos,  41,  53,  56, 
103,  221. 

Régime  de  la  propriété  :  v.  propriété 
privée,  socialiste,  etc. 

Règle  :  v.  organisation,  répartition. 

Règlements  de  comptes  :  142.   152. 

Régulatrice  (action  —  de  l'État)  : 
avant- propos,  49;  v.  réformes. 

Relations  commerciales  :  v.  commu- 
nication (moyens  de),  échanges 
-     extérieurs,    transports. 

Religion  :  319. 

Rémunération  :  247,  252-^3,  324- 
333;  V.  salaire. 


RsNARD  (Georges)  :  ffîO. 

Rendement  :  179,  180,  181-183, 196, 
etc.;  V.  allongement,  capitalisa- 
tion, produit  brut,  revenu,  etc. 

Renoncements  :  v.  privations. 

Rentabilité  :  avant-propos ,  1-255, 
256,  282  290,  334,  ^  4-49,  50-68. 

Rentable  (l'exploitation  —  des  fonds 
est-elle  assurée  ?)  :  23-25,  75  ;  v, 
erreurs,  ignorance. 

—  s  (économies  —  diminuant  le 
produit  brut)  :  v.  économies  ren- 
tables diminuant  le  produit  brut. 

^  s  (limitations  —  de  la  production): 
V.  limitations. 

—  s  (surproductions)  :  v.  surproduc- 
tions. 

«  Rente  des  consommateurs  »  :  50; 
V.  utilité. 

—  foncière  :  65,  67,  248,  327,  328; 
45,  6i,  €6,  67. 

—  s  :  248. 

Rentiei^  :  68  ;  v.  foncière  (rente). 

Répartition  :  avant-propos,  45 ,  72, 
145, 169,  176.211,  ^6-333, 335, 336, 
44,  45  ;  V.  déplacements,  etc. 

—  de  la  propriété  :  v.  distribution. 
Répercussions  :  57-60,  62,  86-95,  104- 

123,  219-245,  2i-22,  «9,  3«-55,  58, 
4/,  4«,  45,  47,  4«,  54. 

Représailles  :  48. 

Représentation  du  futur  :  157. 

Resserrement  du  crédit  :  146. 

Ressources  naturelles  (  limitation 
des)  :  «2. 

ResLraint  («  moral  —  »):  293. 

Retardée  (Jouissance):  155,  158;  v. 
allongement,  avances,  capitalisa- 
tion. 

Revenu  :  122, 141,  144-145,  169,  176, 
224,  225,  ^6,  ^8,  279-281,  282, 
304,  327-328,  «y- «2  ;  v.  capitali- 
sation, demande,  inégalité,  rende- 
ment, etc. 

—  s  «  sans- travail  »  :  327,  328. 
RiCARDO  :  8-9. 

RlCGAliDO   DALLA  VOLTA  :    99. 
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Ricca-Salerno  :  70. 

Riches  :  262,  278,  279-280,  etc.  ;  v. 
inégalité,  possédants. 

Richesse  :  v.  intérêt  social,  produc- 
tion, répartition,  revenu,  etc. 

—  moyenne  :  102,  176. 

Ri7ig  :  39. 

Roblnson  :  163,  184. 

RoDBRRTus  :  avant-propos,  249,  333. 

Romaine  (campagne)  :  63,  100,  6^, 
65. 

de  RousiERS  :  23,  39,  41,  47. 

Royaume-Uni  :  101,  103  ;  v.  Angle- 
terre, Ecosse,  Irlande. 


Sacrifices  :  v.  privations. 

Salaire  :  43,  65,  67-68,  69-73  83,  89, 
91,  99,  169,  179  182,  282-290,  301, 
314-319,  320,  321,  322,  40,  57,  58- 
59,  6061,  66  ;  v.  main-d'œuvre, 
population,  rémunération. 

—s  (fonds  des)  :  178-186. 

Savants  :  328  ;  v.  inventeurs. 

Say  (J.-B.)  :  142,  7,  9,  10,  14. 

Schème  :  180,  181,  193  ;  v.  approxi- 
mation. 

SCHÔNBERG  :  152. 

Science  :  65  ;  v.  technique. 

—  (la  —  comme  fin  de  l'humanité)  : 
260. 

—  (l'économie  politique  comme)  :  v. 
économie  politique. 

Secrets  :  75  ;  v.  inventions. 

Selectors  :  99. 

Senior  :  101. 

Sens  commun  :  273-275. 

Services  :  32,  46,  68,  110,  127,  40. 

Signes  et  causes  :  14,  45. 

Similaires  (biens)  :  v.  succédanés. 

Simplifications  au   problème  de  la 

productivité  :  232-235. 
Simplistes  (conceptions)  :  5-SI4,  49. 
Singularité  des  goûts  :  277. 
SisMONDi  :  avant- propos,  63, 101, 133, 

169.  282,  294,  297. 


Smith  (Adam)  :  6,  16,  19. 
Social  (fait)  :  163. 

—  (intérêt)  :  v.  intérêt  général. 

— e  (valeur)  :  218  ;  v.  organisation. 

Socialisation  :  41,  103,  123,  132, 138, 
189,  201-207,  208,  218,  219-245, 
246-254,  255,  307,  323,  324-333, 
336,  337,  49,  64. 

Socialisme:  49  ;  v.  collectivisme, 
socialiste. 

Socialiste  (régime)  :  131,  185,  219- 
255,  269,  273,  277,  296,  324-333, 
336,  337,  49,  50,  68  \  v.  socialisa- 
tion. 

-s  :  211,  246-248,  249,  ^0,  252, 295, 
327. 

—s  (opinions)  :  319. 

Société  :  164. 

—  ((  bourgeoise  »  ou  individualiste  : 
v.  bourgeoise  («  société —  ») 

-^s  coopératives  :  55,  78,  225,  326.' 
Sol  :  212-218,  234-235,  252-^4,  269- 
270,  292,  296,  298,  307,  ^2,  51,  5«, 
54,  57,  6%'65,  65,  66,  67;  v.  terre. 
Solidarité  internationale  :  t6. 

—  de  la  production  :  24,  58,  62,  98, 
104  123,  210,  219-237,  238-245,  15. 

SoLVAY  :  140. 

«  Sous-production  »  rentable  :  55,  54. 

Spatiale  (superposition)  :  265. 

Spécialisation  :  v.  division,  métier. 

Spécificité  des  biens  :  29,  30,  46, 111, 
112,  200,  265,  267,  40. 

Spéculation  :  41,  133,  134-138,  5. 

Squatters  :  99. 

Standard  :  300;  v.  minimum  d'exis- 
tence, minimum  de  salaire,  salaire. 

Stationnaires  (pays)  :  173. 

Statistique,  statistiques  (utilité  de  la 
statistique,  de  diverses  statisti- 
ques) :  avant-propos,  98,  211,  ^4, 
307,  316,  41,  4S. 

—s  diverses  :  89,  99,  101,  103,  152. 

Stock  :    109-112,  130,   141-146,    150,  ' 
178-186, 11-14, 55,  etc.;  v. accapare- 
ment, consommation  (loi  de),  nu- 
méraire, quantité. 
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Subsistance  (moyens  de)  :  118,  178- 
186, 292,  293, 294,  etc.  ;  v.  minimum 
d'existence,  nourriture,  salaire. 

—8  (fonds  de)  :  178-186. 

Succédanés:  57,  111-112,  125,  127, 
132,  99,  51  ;  V.  qualitatives,  spé- 
cificité. 

Successions  :  103,  30i. 

Suffrage  universel  :  319. 

Superposition  spatiale  :  265. 

Surcapitalisation  :  165-174,  282. 

Surestimation  du  produit  :  104-152, 
239,  240,  241,  334,  5. 

«  Sur-liumains  »  :  332. 

Surplus  :  v.  plus-value. 

Surpopulation  :  102,  293,  320  ;  v. 
«  encombrement  du  marché  du 
travail  »,  Malthus,  misère,  popu- 
lation. 

Surproduction,  d'après  les  «  ortho- 
doxes »  :  39,  211,  282. 

—s  rentables  :  104-152,  239,  240,241,' 
334,  5. 

—s  rentables,  d'après  M.  Eflertz  : 
55-54, 

Système:  v.  solidarité. 


Taille  :  v.  forêts. 

Taillis  :  v.  forêts. 

Talent  :  215,  216,  253,  327. 

—s  :76,  78. 

Tarification  des  denrées,  en  régime 
socialiste  :  246-255. 

Tarifs  :  11, 12,  14,  15,  22,  23,  24,  25, 
44  45,  46,  47,  48,  53,  55,  56  ;  voy. 
chemins  de  fer,  prix. 

Taux  de  l'Intérêt  :  v.  intérêt  du  capi- 
tal. 

—  des  salaires  :  v.  salaire. 

Tavernier  :  14,  23,  25,45,  48. 

Taxes:  v.  impôts,  droits  dédouane. 

Technique:  72,  96,  166,  171,  173, 
175,  200,  282-290.  293,  308-313,316, 
317,  55-57,  58-59,  60-64,  ^ic;  v. 
améliorations,  découvertes,  inven- 


tions, machines. 
Temps   :  153-154;  v.    allongement, 

attente,  processus. 
Terre,  terres  :  32,  74,  77.  79, 82,  99- 
103,  129,   130,  174,   183,  212-218, 
224,  226,  229,  230,  231,  233,  234- 
235,   252-254,   263,    269-270,    292, 
293,  294,  296,  297,  296,   299,  30f, 
303,  305,  307,  309^12,  327,  «2,  5/, 
5«,  54,  57,6^65,  65,  66,67, 
Tester  (liberté  de):  103. 
Thésaurisation  :  142, 156,  261. 
Traités  de  commerce  :  48, 
Transitoires  (effets)  :  102,  147,  194, 

320,  56,  66, 
Transports  :  29,  33, 37, 128,  310, 312, 
55 \  V.  chemins  de  fer,  communi- 
cation (moyens  de). 
Travail:  68,  130,  135,  189,  200,  212- 
218,  226,  229,  230,  232,  233,  234- 
235,  247,   248,   252-254,  263.  269- 
270,  292,  296,  298,  299,  309,  311, 
312,  327-329,  330-333,  82.  55,  51, 
52,  54,  55-57,  58-59,  64,  «5,  66,  67; 
V.  main-d'œuvre,  services. 
—    (droit  au  produit  intégral  du)  : 

247,  326-329. 
Travailleurs:  65, 68,  223,  327, 328,55- 
57, 68,  etc.  ;  v.  économies  rentables, 
main-d'œuvre,  ouvriers,   popula- 
tion, salaire,  services. 
Troc  :  9, 28, 
Trusts  :  11,  23,  36,  37,  38,  39,  41, 

42,  128,  304,99,  64. 
Tdrgot  :  165. 
Turnêbe:  2. 

U 

Unions  douanières  :  48. 

«  UnterfuUung  »  :  55,  54, 

Usage  (valeur  d')  :  v.  utilité. 

Ustensiles  :  16, 

Utilitaires  :  329. 

Utilité:  avant-propos,  3,  9.  19  21, 
45,  46,  64,  82,  141,  148-152,  157, 
158,  162,  198,  207,  211,  212-218, 
221,  222.  223,   224,  225,  245,  ^0, 
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253-255,  256,  257,  258,  262,  263, 
264-272,  282,  301,  329,  335,  336, 
55,  57,  58,  59^  44,  54 ,  5%  €7; 
V.  besoins,^  consommation  (loi  de), 
«  mérite  de  production  »,  néces- 
saires, prix,  produit,  «  valeur  d'iû- 
ventaire  »,  etc. 
Utilisation  :  v.  exploitation,  ionds 
productifs,  organisation. 


Valeur  d'échange  :   3,  217,  248,  54  ; 

V.  «  valeur  d'inventaire  ». 
«  —  d'inventaire  »  :  3,  6-16,  19,  20, 

21,  22,    43,  109,  142-143,  150,  54  ; 

v.  consommation  (loi  de). 

—  d'usage  :  212-218,  269,  270,  57,  55, 
54  ;  V.  produit  brut,  utililé. 

—  sociale  :  218. 

—  s:  18-21.131  ;  v.  biens. 

Vanité  :  150,  156,  202. 

Variations  des  données  des  problè- 
mes économiques  :  24,  134,  135, 
etc.  ;  V.  instabilité. 


Ventes  aux  étrangers  :  28 ,  29;  voy. 
achats  laits  dans  un  pays  par  les 
étrangers,  exportatioDS,  paiement. 

<(  Verkehrselemente  »  :  217,  54. 

Vices  :  260. 

Victoria  (État  de)  :  99. 

Villes  :  319. 

Virements  :  142,  152. 

Virtualités  (besoins  qui  restent  des)  : 
274. 

Virtuelle  (production)  :  73,  282. 

Virtuels  (eilets)  :  89,  144,  318. 

Vol  :  263. 

Voloolé  :  157; 

Voyages  :  59, 

Vulgaire  (  théorie  a  —  »  du  com- 
merce extérieur)  :  22, 

W 

W'allace  :  63,  103. 

Walras  :  23,  25,  40,  45,  50,  44,  42. 

Weitling  :  250. 
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AVANT-PROPOS p.  VU 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  La  production  des  richesses. 

SECTION  I.  —  «  PRODUCTIVITÉ  »  ET  «  RENTABILITÉ  ». 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Les  limitations  rentables  de  la  pro- 
duction    p.  1 

L  —  Idée  générale  du  phénomène  :  §  1.  Que  le  producteur  a  parfois 
intérêt  à  limiter  sa  production.  —  §  2.  Pourquoi  ce  conflit  de  la  rentabilité 
et  de  la  productivité  doit  être  étudié  le  premier.  —  §  3.  Explication  du 
phénomène.  —  §  4.  Modes  divers  qu'il  revêt. 

II.  —  Théorie  mathématique  des  limitations  rentables  de  la  produc- 
tion :  §  5.  Méthode  qui  sera  suivie.  —  §§  6-7.  Le  monopole.  —  §§  8-11 . 
La  concurrence.  —  §§  12-14.  Influence  des  frais.  —  §§  15-16.  Du  «concours 
des  producteurs  ». 

III.  —  Les  limitations  rentables  de  la  production  dans  la  pratique  : 
§  17.  Questions  diverses  à  examiner. 

A.  —  Les  réductions  rentables  de  la  production  et  les  différentes 
sortes  de  valeurs  :  §  18.  Que  les  différentes  valeurs  ne  se  comportent 
pas  de  même.  —  §§  19-21.  Classification  des  valeurs.  —  §  22.  Les  diffé- 
rentes catégories  de  valeurs.  —  §§  23-25.  Si  le  producteur  sait  et  peut 
appliquer  la  théorie  ;  conséquences. 

B.  —  Les  réductions  rentables  de  la  production  dans  le  régime  du 
monopole  et  dans  celui  de  la  concurrence  :  §§  26-29.  Ces  réductions  ne 
sont  pas  particulières  au  monopole. — §  30.  Le  monopole  et  la  concurrence 
dans  la  théorie  et  dans  la  réalité.  —  §§  31-32.  Que  le  dommage  social  est 
plus  grand  avec  le  monopole.  —  §§  33-40.  Classification  des  monopoles;  des 
différentes  sortes  de*  monopoles,  et  spécialement  des  monopoles  artificiels. 
—  §  41.  Sil  est  possible  d'empêcher  les  monopoles  artificiels. 

C.  —  De  Vinfluence  des  frais  de  production  :  §§  42-44.  Fraid  fixes, 
frais  proportionnels,  producteurs  auxiliaires. 
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D.  —  Les  réductions  rentables  de  la  prodtLCtion  et  les  «  discriminor 
lions  »  :  §  45.  Opinions  diverses  sur  les  prix  multiples.  —  §  46.  Où  on 
rencontre  ces  prix  multiples.  —  ^  47-49.  Dans  quelle  mesure  ils  servent 
d'antidote  au  mal  étudié. 

IV.  —  Des  effets  des  réductions  rentables  de  la  production  :  §  50. 
Effet  direct  et  immédiat.  —  §§  51-54.  Remarques  sur  l'exploitation  des 
monopoles  d'État.  —  §  55.  Sur  la  tarification  des  denrées  par  les  coopéra- 
tives de  consommation.  —  §  56.  Des  taxes  sur  la  consommation  et  la  pro- 
duction. —  §§  57-59.  Conséquences  lointaines.  —  §  60.  De  l'industrie  fami- 
liale. —  §61.  Effets  indirects.  —  §  67.  Si  l'on  peut  estimer  au  total  les 
effets  des  réductions  rentables. 

CHAPITRE  II.  —  Produit  brut  et  produit  net p.  75 

I.  —  Vue  qénIsrale  de  la  question  :  §  63.  Le  fait.  —  §  64.  Ses  rap- 
ports avec  le  fait  précédent. 

II.  —  Quelles  sortes  d'économies  de  frais  peuvent  être  dommageables 

A    LA   SOCIÉTÉ.   —  où   SONT   EFFECTUÉES  LES  ÉGONOBHES  DOMMAGEABLES  :   §  65. 

Économies  résultant  des  réductions  rentables.  —  §§  66-68.  Autres  écono- 
mies ;  qu'elles  consistent  toujours  en  main-d'œuvre.  —  §§  69-73.  Qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  gaspillage  de  main-d'œuvre.  —  §  74.  Quels  sont  les 
fonds  dont  l'exploitation  comporte  des  économies  rentables.  —  §  75.  Qu'il 
est  fait  de  chaque  fonds  l'exploitation  la  plus  rentable.  —  §§  76-77.  Revue 
des  différentes  sortes  de  fonds.  -—  §§  78-79.  Influence  de  la  distribution  de 
la  proprité. 

III.  —  Étude  mathématique  du  phénomène  :  §  80.  Principes.  —  §  81. 
Comparaison  avec  la  théorie  mathématique  des  réductions  rentables.  — 
§  82.  Combinaisons  des  deux  phénomènes.  —  §§  83-84.  Influence  des  varia- 
tions des  prix. 

IV.  —  Des  conséquences  sociales  des  économies  rentables  de  main- 
d'oeuvre  :  §  85.  Conséquences  immédiates.  —  §  86.  Conséquences  médiates. 
—  §§  87-89.  Vue  d'ensemble;  la  doctrine  des  harmonies  économiques.  —  §§ 
90-94.  Examen  des  différents  cas  à  distinguer.  —  §  95.  Corrections  à  appor- 
ter aux  conclusions  obtenues.  —  §  96.  Conséquences  des  variations  de  la 
technique.  —  §  97.  Cas  d'un  pays  à  population  décroissante.  —  §  98.  S'il 
est  possible  de  demander  à  l'expérience  la  confirmation  de  la  théorie.-  — > 
§  99.  Les  économies  rentables  dans  les  pays  «  neufs  »  ;  de  la  colonisation. — 
§§  100-101.  Les  pays  de  culture  ancienne;  faits  historiques.  —  §  103.  Ques- 
tions qui  subsistent  ;  des  effets  de  la  socialisation  de  la  production.  -^  §  103. 
Les  réformes  agraires. 

CHAPITRE  III.  —  des  surproductions  rentables    <.     .     ,     ,      p.  131 

I.  —  Que  les  producteurs  ne  tiennent  aucun  compte  des  répercussions 
de  leurs  entreprises  sur  l'organisation  générale  de  la  production  :S8  104- 
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105.  Idée  du  phénomène.  —  §§  106-107.  Rapport  aux  phénomènes  précé- 
dents. —  §  108.  Comment  on  doit  évaluer  le  produit  d'une  exploitation.  <— 
§§  109  110.  Variations  de  la  valeur  résultant  de  Taccroissement  de  la 
quantité.  —  §§  111-112.  Biens  similaires  ;  déplacements  de  la  demande.  — 
§§  113-116.  Affectations  nouvelles  données  à  certains  fonds.  —  §g  117-118. 
La  théorie  et  la  réalité.  —  §g  119-120.  En  quoi  le  mal  consiste  ;  de  quelles 
denrées  les  surproductions  rentables  privent  l'humanité.  —  §§  121-123. 
Contre  la  doctrine  optimiste. 

—  De  la  réclame  :  §  124.  Pourquoi  on  traite  de  la  réclame.—  §  125.  A 
quoi  sert  la  réclame.  ~  §§  126-128.  A  qui  et  dans  quel  cas  elle  est  utile. 

—  §§  129-132.  L'utilité  sociale  de  la  réclame. 

II.  —  Des  autres  cas  de  surestimation  du  produit  :  §§  133.  Quels  ils 
sont. 

A,  ~  La  spéculation  :  §§  134-135.  Sur  quoi  elle  porte.  —  §§  136-138. 
Son  utilité  sociale. 

B,  —  De  la  production  des  métaux  monnayables  :  §  139.  Double 
emploi  de  ces  métaux.  —  §§  140-143.  Les  métaux  précieux  comme  inter- 
médiaires des  échanges  ;  que  la  quantité  de  la  monnaie  est  indifférente. 

—  §§  144-145.  Conséquences  de  l'accroissement  du  stock  monétaire,  quant 
à  la  répartition  et  à  la  production.  —  §  146.  Les  crises  sur  le  marché  du 
crédit.  —  §  147.  Valeur  sociale  de  la  production  des  métaux  monnayables, 
en  tant  que  tels.  —  g§  148-149.  Les  métaux  précieux  dans  l'industrie.  — 
§§  150-151.  Conclusion  d'ensemble  sur  l'utilité  sociale  de  ces  métaux.  — 
§  152.  Statistique  des  métaux  précieux;  de  diverses  éventualités. 

CHAPITRE  IV .  —  Biens  présents  et  biens  futurs.  —  De  la  capitali- 
sation      p.  185 

I.  —  Comment  la  question  se  pose  :  §§  153-154.  La  notion  du  temps 
dans  l'économie  politique  ;  l'homme,  animal  prévoyant.  —  §§  155-157. 
E*référence  donnée  aux  biens  présents  sur  les  futurs.  —  §  158.  La  capita- 
lisation. —  g§  159-162.  Modes  de  la  capitalisation.  —  §§  163  164.  Qu'ici 
encore  il  y  aura  conflit  des  intérêts  particuliers  et  de  l'intérêt  général. 

II.  —  Qu'il  n'est  pas  capitausé  assez  :  §  165.  Opinion  courante  sur 
cette  question.  —  §|$  166-172.  La  surcapitalisation,  d'après  M.  Hertzka.  — 
§§173-174.  Insuffisance  de  la  capitalisation.  —  §§  175-177.  Ce  qui  fait 
qu'il  est  capitalisé  plus  ou  moins.  —  §§  178-186.  Sous  quelle  forme  la 
capitalisation  se  fait:  théorie  de  M.  de  Bôhm-Bawerk  sur  le  fonds  des 
salaires . 

m.  —  Du  choix  des  placements  gapitalistiqubs  dans  la  société  présente 
ET  dans  la  société  SOCIALISTE  t  §  187.  La  question.  —  §§  188  189.  Signi- 
fication sociale  des  divers  placements  capitalisliquês  :  prêts  aux  «  prodigues». 

—  §  190.  Location  de  biens  durables.  —  §  191.  L'escompte.  —  §  192.  Les 
achats  de  titres.  —  §  193.  Les  améliorations  à  la  production.—  §§  194-195. 
De  ces  améliorations  qui  économisent  de  la  main-d'œuvre.  —  §  196.  Ce  qui 
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détermine  le  choix  des  placements  ]>ar  les  particuliers.—  §§  197-200.  Règles 
k  l'usage  des  sociétés  socialistes  ;  de  l'incertitude  des  placements  capltalis- 
tiques.—  §§  201-207.  Les  différents  modes  de  la  capitalisation  dans  la 
société  présente  et  dans  la  société  socialiste  ;  en  particulier,  considérations 
sur  l'exploitation  des  forêts.—  §  208.  Le  socialisme  et  la  capitalisation. 


SECTION  II.  —  LE  PROBLÈME  DE  LA  PRODUCTIVITÉ 

MAXIMA p.  252 

I.  —  Préliminaires. 

A,  —  Importance  capitale  du  problème,—  Pourquoi  il  a  été  généra^ 
lement  négligé:  §209.  La  question.  Les  économistes  «orthodoxes».  — 
§  210  —  Autres  économistes  ;  M.  Effertz.—  §  211.  Les  socialistes. 

B.—  La  notion  de  productivité  :  §§212-218  Théorie  de  M.  Effertz; 
critique  de  cette  théorie  :  que  l'idée  de  coût  est  corrélative  de  celle  d'utilité. 

II.  —  De  la  nécessité  d'une  solution  d'ensemble  :  §  219.  [Pourquoi  il  y 
a  un  problème  de  la  productivité.  —  §§  220-221.  Que  ce  problème  ne  peut 
pas  être  fractionné.—  §§  222-228.  Analyse  des  raisons  de  ce  fait.  -  §  229. 
Divisibilité  des  moyens  productifs.—  §§  230-231.  De  la  «  collaboration  »  des 
moyens  productifs  et  des  combinaisons  des  fractions  de  ces  moyens.  — 
§§  232-235.  Ce  qui  simplifie  le  problème  ;  en  particulier,  de  la  fongibilité  de 
certains  moyens  productifs.  —  §§  236-237.  Le  nombre  des  agencements 
possibles. 

ni.  La  solution. 

À.—  Idée  sommaire  de  celle-ci:  §  238.  La  règle  essentielle.— §§239-241. 
Des  diminutions  de  la  production  permettant  par  ailleurs  des  augmen- 
tations supérieures.  —  §  2i2.  Application  de  la  théorie  précédente.  — 
§§  243-24i..  Que  l'on  pourrait  s'approcher  de  plus  en  plus  de  l'organisation 
la  meilleure;  que  les  améliorations  effectuées  seraient  délinitives.  — 
§  245.  Autres  règles. 

B.  —  Remarques  critiques  sur  quelques  théories  :  §  246  ;  qu'il 
faudrait  laisser  la  demande  déterminer  les  prix  des  denrées  ;  les  socialistes 
répugnent  en  général  à  cette  conception.  —  §§  247-248.  Raisons  de  cette 
répugnance.—  §§249-251.  Examen  «ritique  de  la  doctrine  des  collectivistes 
«purs». —  §§252-254.  Contre  M.  Effertz. —§  ^5.  Questions  pratiques 
réservées. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  De  la  distribution  des  richesses. 

SECTION  I.  —  L'INÉGALITÉ  DES  REVENUS  ET  L'INTÉRÊT 

GÉNÉRAL p.  307 

I.—  Introduction  a  l'étude  de  la  question  :  §  256.  Résumé  de  la  pre- 
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mière  partie.  —  §§  257-258.  Nécessité  d'abandonner  le  point  de  vue  chré- 
matistique.—  §  259.  Gomment  l'étude  nouvelle  complète  la  précédente. 

II.  —  Comment  l'inégalité  diminue  la  richesse  sogule  :  §  260.  Que 
l'on  s'en  tiendra  aux  considérations  économiques.  —  §  261.  L'inégalité  des 
conditions  et  l'inégalité  des  consommations.  —  §§  262-JS63.  Les  effets  de 
l'inégalité,  —g  264.  Nécessité  de  donner  une  commune  mesure  aux  besoins. 

—  §§  265-268.  Gomment  l'individu  mesure  ses  besoins .—  g§  269-272  Impos- 
sibilité de  comparer  les  besoins  des  différents  individus  ;  M.  Effertz.  — 
§§  273-276.  Solution  par  le  sens  commun  ;  la  formule  «  à  chacun  selon  ses 
besoins  »  ;  l'égalité.  —  §  277.  Comment  définir  l'égalité.  —  §  278.  Que  la 
conclusion  pratique  qui  se  tire  de  là  renforce  celle  de  la  première  partie. 

—  §§  279-281.  Quelques  théories  sur  l'inégalité.  M.  Garelli  :  que  celui-ci 
combat  l'inégalité  sans  s'en  douter.  —  §§  282-29Q.  Théorie  de  M.  Hertzka  : 
que  l'inégalité  n'est  point  un  mal  du  point  de  vue  chrématistique. 

III.  —  L'inégalité  et  la  population  :  §  291.  Importance  du  problème  de 
la  population.— §  292.  Question  de  savoir  sii'accroissement  delà  population 
est  désirable.  —  §§  293-296.  Question  des  facteurs  qui  déterminent  la  popu- 
lation ;  historique  :  les  «  orthodoxes  »,  Malthus,  Sismondi,  les  socialistes, 
M.  Effertz.  —  §§  ^7-298.  Critique  des  conceptions  de  Sismondi  et  de  M. 
Effertz.  —  §§  299-301.  Que  la  population  ouvrière  est  déterminée  et  limitée 
rigoureusement.  —  §§  302-303.  Ce  qui  la  détermine  :  le  nombre  des  pos- 
sédants. —  §  304.  La  répartition  de  la  propriété  entre  les  possédants.  — 
§§  305-307.  Les  goûts  des  possédants.  —  §  308.  Les  ressources  dont  l'huma- 
nité dispose.— §  309.  Des  progrès  delà  technique,  en  tant  qu'ils  permettent 
d'obtenir  des  biens  nouveaux.  —  §  310.  Les  progrès  de  la  technique  qui 
facilitent  le  transport  des  denrées.  —  §§  311-312.  Les  progrès  de  la  techni- 
que qui  réduisent  les  frais  de  production.  —  §  313.  Vue  d'ensemble  sur  les 
transformations  de  la  technique  productive.  —  §§  314-319.  Les  exigences 
des  ouvriers;  du  minimum  de  salaire,  ou  du  salaire  normal.  —  §  320. 
Phénomènes  transitoires. —  §§321-322.  Applications  de  cette  théorie  delà 
limitation  nécessaire  de  la  population  :  la  reconnaissance  du  droit  au  tra- 
vail, du  droit  à  l'existence,  les  mesures  contre  le  paupérisme.  —  §  323.  Du 
rapport  des  deux  effets  de  l'inégalité. 

SECTION    II.  -   DE    LA    MEILLEURE  RÉPARTITION   DES 

RICHESSES p.  390 

§  324.  Les  corrections  à  la  règle  de  l'égalité  :  les  malades  ;  les  charges 
de  famille.  —  §  325.  De  la  nécessité  de  solliciter  les  égolsmes.  —  §§  326-329. 
Critique  de  la  formule  :  «  à  chacun  le  produit  intégral  de  son  travail  ».  — 
§§  330^333.  Dans  quelle  mesure  il  faudra  s'écarter  de  la  règle  de  l'absolue 
égalité  :  le  recrutement  des  métiers,  les  heures  de  travail,  l'intensité  du 
travail  ;  les  difficultés  et  les  solutions. 
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CONCLUSION p.  405 

§§334-335.  Résumé  de  l'ouvrage.  ^  §  336.  Postulats  théoriques  et  diffi- 
cultés d'application.  —  §  337.  Portée  exacte  des  résultats  acquis. 


APPENDICE  I.  —LA  PRODUCTION  NATIONALE  ET  LES  ÉCHANGES 
EXTÉRIEURS p.  411 

I.  —  Du  RAPPORT  DE  CE  PRORLÈME  AVEC  LE  PRORLÈME  DE  LA  PRODUCTIVITÉ 

SOCIALE  :  §§  4-2.  Le  problème  des  échanges  extérieurs  des  nations  ;  son 
importance  ;  principe  directeur.  —  §  5.  Rapport  de  ce  problème  avec  le 
problème  de  la  productivité  sociale.  ~  §  4.  Pourquoi  nous  entreprenons 
cette  étude  nouvelle; 

II.—  Les  SOLUTIONS  simpustes  :  §§5-/5.  Le  «  laissez-faire  »;  Smith,  J.-B. 
Say,  Ricardo;  discussion  de  la  doctrine.  —  §  /^.  La  théorie  mercantile  : 
sa  forme  grossière.  —  §§  47-49.  Law.  —  §§  20-^,  Le  protectionnisme  ; 
Cournot.  —  §  24,  Coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  théories  simplistes  ;  la 
question  des  échanges  extérieurs  est  une  question  d'espèces. 

III.—  De  la  méthode  a  appuquer  au  prorlème  du  commerce  extérieur  : 
§§  25-26,  Proudhon  —  §  ;97.  La  presse  et  les  Parlements.  —  §  :^.  Quelles  opé- 
rations il  faut  considérer.  —  §§  29-57.  Les  importations.  —  §  58.  Les  expor- 
tations. —  §§  59-40,  Les  autres  opérations.  —  §  44.  Difficultés  à  surmonter 
pour  appliquer  la  méthode.  —  §§  42-44.  Les  résultats  possibles. 

IV.  —  De  la  meilleure  politique  commerciale  :  §  45.  Quelle  politique 
suivent  les  États.  —  §§  46-49.  La  solution  théorique  :  dans  quelle  mesure 
elle  serait  applicable. 


APPENDICE  II.  —  LES  ANTAGONISMES  DE  LA   PRODUCTIVITÉ    ET 
ET  DE  LA  RENTABILITÉ  CHEZ   M.  EFFERTZ p.  460 

§  50.  Les  diverses  formations  sociales  d'après  M.  Effertz. 

1.  —  Théorie  générale  de  la  productivité  et  de  la  rentarilité  (§§  54-52). 

II. —  Les  différents  antagonismes  de  la  PROoucrrvrrÉ  et  de  la  rentariltté : 
Svo''  et  sous-prodiLCtions  rentables  (§g  55-54).  —  Lutte  des  travailleurs 
contre  les  machines  (§§  55-57).  —  Entrepreneurs  contre  machines  |§§5«- 
59).  —  La  productivité  de  la  production  familiale  (§§  60-64).  —  L'épuise- 
m^ent  rentable  du  sol  cultivé  (§§  62-65).  —  L'exploitation  par  l'État  et 
la  rentabilité  (§  64).  —  Transformation  rentable  des  champs  en  pâta^ 
rages  (§  65).  —  Quelques  autres  antagonismes  découverts  par  la  spécu- 
lation (§§  66-^). 

Conclusion  (§  68). 
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ERRATA 


Page  15,  ligne  8;  au  lieu  de  aibssi^  lire  :  semblablement. 

Page  16,  ligne  1  ;  au  lieu  de  deux  points,  mettre  un  point  et  virgule. 

Page  19,  ligne  17  ;  joindre  le  q'  qui  commence  la  ligne  à  la  ligne  précédente. 

Page  79,  avant-dernière  ligne;  au  lieu  de  minimum  de  salaire^  lire  : 
minimum  d'existence. 

Page  119,  ligne  33;  au  lieu  de  employent,  lire  :  emploient 

Page  149,  ligne  23;  au  lieu  de  exigés,  lire  :  exigé. 

Page  173,  ligne  2  de  la  note;  mettre  un  petit  trait  avant  De  ceux  qui 
thésaurisent. 

Page  177,  ligne  9  ;  au  lieu  de  placent,  lire  :  place. 

Page  178,  ligne  16  ;  au  lieu  de  producion,  lire  :  production. 

Page  192,  ligne  16  de  la  deuxième  note  ;  au  lieu  de  la  troisième,  lire  :  le 
troisième. 

Page  221,  ligne  24  ;  au  lieu  de  M.  Bohm-Bawerk,  lire  :  M.  de  Bohm- 
Bawerk, 

Page  229,  ligne  11  de  la  note  ;  supprimer  la  virgule. 

Page  257,  ligne  26;  au  lieu  de  de  différentes  marcha/ndises,  lire  :  des 
différentes  marchandises. 

Page  257,  ligne  31  ;  au  lieu  de  les  prix  différents  des  choses,  lire  :  les 
prix  des  différentes  choses. 

Page  291,  ligne  14;  au  lieu  de  dev/rée,  lire  :  denrée. 

Page  295,  ligne  19;  au  lieu  de  et  le  respect,  lire  :  est  le  respect. 

Page  302,  ligne  9  de  la  note  ;  au  lieu  de  «  son  talent  négatif  »,  lire  : 
son  «  talent  négatif  ». 

Page  326,  ligne  11;  supprimer  la  virgule. 

Page  347,  ligne  19;  supprimer  la  virgule  qui  est  à  la  fin  de  la  ligne. 

Page  415,  ligne  22';  mettre  une  virgule  après  Bien  mieux. 

Page  425,  ligne  17  ;  au  lieu  de  du  supplément  du  numéraire,  lire  :  du 
supplément  de  numéraire. 

Page  445,  ligne  13;  mettre  une  virgule  après  de  créance. 

Page  457,  ligne  1  ;  supprimer  la  première  virgule  ;  au  lieu  de  Vorga^ 
nisation  du  la  production,  lire  :  l'organisation  de  la  production. 
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